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Qu'on ne s'y trompe point. La penàe'e sous 
l'inspiliation de laquelle ce livre a été écrit 
n'est pas hostile aux Juifs. Nous ne sommes 
pas de ceux qui voudraient éterniser les dis- 
tinctions et les haines fondëes sur les passions 
religieuses, et ce n'est pas de notre bouche que 
serait sorti ce vœu impie de briser la belle unitë 
de la France, et de constituer à côté de la na- 
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tion catholique une nation protestante, une na- 
tion israëlite, avec leurs conseils municipaux^ 
leurs ëcoles, leurs hôpitaux distincts (i). Non! 
Ce que nous désirons, au contraire, de toute 
la force de nos convictions et de notre patrio- 
tisme, c'est que ces divisions, déplorable héri- 
tage d'un passe' déjà bien loin de nous, dispa- 
raissent entièrement; c'est que le culte, sous 
quelque forme extérieure qu'il se révèle, ne 
fasse plus méconnaître à personne les saints 
et inviolables devoirs des citoyens envers la 
patrie; c'est que l'unilé proclamée par les lois 
se réalise dans les mœurs, et qu'il n'y ait plus 
en France que des Français. 

Les anciennes diversités de races se sont ef- 
facées. Les Celtes, les Romains, les Germains 

(i) Nous n'exagérons pas. L'on a pu voir cette idée 
singulière exposée in extenso dans un journal catholi- 
que publié en Alsace. Un plan analogue est déreloppé 
du point de vue protestant, par M. de Gasparin, dans 
son livre sur les Intérêts généraux du protestantisme fran- 
çais. De pareilles thèses ne se réfutent point ; il suffit 
de les signaler pour que l'opinion en fasse justice. 



se sont fondus ensemble pour forroer un seul 
peuple, le plus homogène de tous; la Breta- 
gne, la Provence, la Normandie, la Flandre, 
l'Alsace et tant d'autres provinces occupées par 
des populations naguère ennemies et rivales, 
se sont rapprochées Tune de l'autre, se sont 
pënëtrëes dans tous les sens, et de leur mélange 
intime est sorti le pays le mieux lié et, comme 
on Ta dit, le mieux organisé qui soit au monde. 
Seule, la race juive est restée constamment ré- 
fractaire à cette force d'assimilation qui entraî- 
nait la nation ; seule elle a persisté dans son 
opiniâtre isolement, et tenu à honneur de 
demeurer telle que l'avait faite l'esprit dur et 
exclusif de l'ancienne loi, rendu plus dur et 
plus exclusif encore par la dispersion du peu- 
ple d'Israël au milieu des nations modernes. 

Tel est le fait que nous croyons utile de si- 
gnaler; tel est le mal auquel nous voudrions 
pouvoir apporter remède. Que la barrière qui 
sépare encore les chrétiens et les Juifs soit ren- 
versée; que la nationalité des Juifs disparaisse; 
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qae rëmancipation qu'on leur a ocivoyét leur 
fasse adopter, a^ec les droits des autres ci-> 
toyens, leurs charges et leurs mœurs ; que les 
Juifs, eu un mot, cessent d'être des Juifs et de- 
viennent des Français, voilà ce que nous appe- 
lons de tous nos vœux , voilà le re'sultat auquel 
nous serions heureux de pouvoir contribuer 
par ce li\Te. 

Faut -il ajouter que ce résultat est encore à 
obtenir, et que nous ne nous faisons pas illu- 
sion en nous bornant à espérer de l'avenir une 
fusion que quelques personnes voient déjà dans 
le présent et même dans le passé? Tous ceux 
qui ont été à même d'étudier l'état des Juifs 
dans les provinces où leur nombre donne à 
l'observateur des facilités qui lui manquent ail- 
leurs ; tous ceux, par exemple, qui ont pu ap- 
procher des Juifs d'Alsace, savent parfaitement 
qu'ils sont restés non seulement étrangers, mais 
hostiles à la masse de la population ; qu'ils ont 
conservé purs et sans mélange leur caractère et 
leurs mœurs, aussi bien que leur physionomie. 



Dans Tordre moral comme dans l'ordre phy- 
sique, les Juifs sont demeures identiques à eux- 
mêmes depuis des milliers d'annëes, et il est fa- 
cile de les reconnaître à leurs actes comme aux 
traits de leur visage. 

Quelques personnes admireront peut - être 
cette opiniâtreté et cette persistance; mais la 
vie sociale a d'autres exigences. Pour être ad- 
mis dans uue société et pour participer à ses 
avantages, il faut que les races, comme les in- 
dividus, abdiquent ce qu'il y a de trop exclusif 
et de trop absolu dans leur individualité'. L'u- 
nion sociale >se compose de concessions réci-^ 
proques, et celui qui n'en veut pas (aire n'a pas 
droit d'en exiger» 

La question religieuse , on le sent bien , est 
ici complètement accessoire ; elle n'a d'impor-r 
tance pour nous , à ce point de vue , qu'autant 
qu'elle est la cause la plus intime de cet exclu-? 
sivisme opiniâtre qui a toujours distingue la 
race juive. Que les Juifs continuent d'observer 
Je3 rites de l'ancienne loi; qu'ils persistent dan^ 
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ces pratiques superstitieuses que les rabbins 
ont ajoutées aux prescriptions de Moïse ; quUts 
continuent d'attendre le Messie, qu'ils ont cru- 
cifié il y a dix - huit siècles ; qu'ils célèbrent le 
sabbat au lieu du dimanche, peu nous importe ! 

•v 

Mais ce qui importe beaucoup à la nation tout 
entière, c'est que la religion des Juifs ne soit 
pas un obstacle à l'unité nationale; c'est qu'elle 
ne les maintienne pas dans un état d'hostilité 
I permanente à l'égard des populations qui les 
^ ont admis dans leur sein. 

L'on a souvent recommandé la tolérance aux 

cultes qui ont pour eux la majorité, et l'on a 

bien fait ; mais ne faudrait-il pas aussi la recom- 

j mander à ceux qui n'ont qu'un moindre nom-^ 

; bre de sectateurs? Vous avez persuadé à la 

I France catholique d'ouvrir ses bras aux dissi- 

I dens ; mais n'est-ce pas une générosité inutile 

et vaine, si de leur côté les dissidens refusent la 

fusion? C'est là un point de vue qu'on n'a pas 

assez pris en considération, et qui pourtant ne 

jftous semble point manquer d'importance.. 
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!: Âiosi,. ne pourraiuoii pas dire aux Juifs : 

f( Vous demandez pour votre religion la même 
« protection que nos lois garantissent au culte j 
« de la majorité; nous tous Taccordoos. Mais 
<( que votre religion reconnaisse à son tour lay/ 
« société qui la protège ; et elle ne le dàh pa^/ 
<c Elle la considère comme impie et sacrilège ; 
« et le temps que la volonté de Dieu vous conf- 
ie mande de passer dans son sein, elle le rje- 
« présente comme un temps d'expiation et d'ër 
« preuves après lequel tous ces liens étant brip 
« ses, vous vous retrouverez constitués en corp^ 
tf de nation distinct* Vous demandez à être re- 
« çus dans la communion civile et politique des 
« citoyens; nous vous l'accordons. Mais cette 
« communion que nous vous offrons sans ré- 
V serve, acceptez-la franchement et avec toutes 
« les conséquences quelle entraîne. Cessez de 

« rêver un avenir différent de celui de ces na- 

i . . . ■ 

« tions dont vou$ êtes désormais les membres ; 
« cessez de considérer le pays qui vous accueille 
« comme une terre d'exil, et ses habitans, vos 
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« concitoyens, comme de.<« ennemis. Quand 
i< toute la population se livre aux durs et pro-» 
« ductifs labeurs de l'agriculture et de l'indus- 
« trie, pourquoi n'y a-t-il point parmi vous un 
<f seul agriculteur, un seul homme qui exerce 
a un métier utile? L'égalité devant la loi, que 
« vous réclamez , ne serait qu'un mensonge 
<c grossier, si elle n'aboutissait à l'égalité des 
« charges sociales. Ne dites pas que vous ac- 
<c quittez vos contributions, que vous fournis- 
ce sez votre contingent à l'armée. Ce n'est pas 
« tout que de remplir ces devoirs externes, à 
« l'accomplissement desquels la puissance pu- 
ce blique astreint par des voies coërcîtîves ; il 
« est un autre ordre de devoirs dont l'accom-? 
(c plissement n'est pas moins impérieux pour 
« tous ceux qui veulent mériter le titre de ci- 
(( toyen. Il faut être utile à la patrie, et vous ne 
ce l'êtes pas , car vous n'exercez pas les profes-^ 
ce sions utiles, et dans les richesses que vous 
a vous créez , vous savez bien éviter celles sur 
ce lesquelles pèsent les charges civiques. 



« Ne vous rejetez pas sur quelques excep^ 
a lions ; ne citez pas quelques hommes hono« 
« râbles et honores qui , dans les professions 
« libérales, ont rendu et rendent encore des 
« services à la patrie ; car d'abord le nombre de 
« ces hommes est hors de toute proportion avec 
«c les richesses dont jouissent tant de vos core- 
« ligionnaires : et puis, ces hommes vous ëchap- 
u peut de tous les côtes. Eux, ils ont compris 
« les nécessites de la société moderne ; et vous, 
<c vous ne les avez pas comprises. Nous nous 
m saisissons donc de leur exemple, et nous vous 
« demandons : Ce que quelques - uns ont fait, 
ce pourquoi tous, pourquoi la majorité ne le fait- 
« elle pas? Pourquoi n'y a-t-il parmi vous 
a qu'une imperceptible minorité qui acquitte la 
« dette de dévouement que tout citoyen con- 
te tracte envers l'Etat .î* 

« Faut-il dire quelle est la source de la plu- 
ie part de ces grandes fortunes que vous étalez 

V fastueusement ? Parmi vous, les conlreban- 

V <liers et les voleurs trouvent habituellement 



« leurs receleurs ; c'est un fait, et nous le prou- 
<c verons. Parmi vous, l'usure est la profession 
« la plus répandue, comme la plus lucrative; 
« c'est un fait, et nous le prouverons. Quand 
w vous intervenez dans les transactions, c'est 
« pour exercer on ne sait quel mëtier de cour- 
ce tage, ruineux pour tout le monde, productif 
« pour vous seuls; c'est encore un fait, et nous 
« le prouverons. Quand vous achetez des terres, 
« ce n'est pas pour les cultiver; la terre rend 
« trop peu, et elle a de lourdes charges à payer : 
<c mieux vaut une somme d'argent; l'impôt ne 
« l'atteint pas, et l'argent prospère entre vos 
« mains. Ces terres que vous achetez, vous les 
« divisez en petites parcelles, et vous les re- 
« vendez à des conditions onéreuses pour les 
(c acheteurs , comme vous les aviez acquises à 
« des conditions onéreuses pour le vendeur. Et 
« ce commerce d'hommes , qui pendant plu- 
« sieurs siècles a été votre principale source de 
«fortune, ne le continuez -vous pas encore 
«c dans la mesure que permet l'état actuel de 
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<c nos lois? Vous ne vendez plus des esclaves, 
«il est vrai, mais vous vendez des soldats; et 
<c le bon sens du peuple a bien compris le lien 
« qui unit ces deux sortes de trafic, quand il 
« vous a flëfris du nom énergique et trop mé- 
« rite de Marchands de chair humaine! Voilà les 
« services que vous rendez à la patrie, en retour 
<c du droit de cite qu'elle vous a octroyé ! 

« Vous demandez que nous vous traitions 
« comme nos frères; nous le voulons, et nous 
« Tavons prouvé. Mais vous-mêmes, n'est-il 
(: pas temps que vous commenciez à nous 
« traiter ainsi? Envers vos frères, c'est-à-dire 
« envers vos coreligionnaires, vous êtes bon- 
« nêtes et secourables ; pourquoi ne l'êtes- 
« vous pas envers nous? Envers vos frères, 
« vous n'exercez pas Tusure ; peut-être même 
« n'en exigez-vous pas l'intérêt légal des som- 
« mes que vous leur prêtez ; pourquoi exercez- 
« vous l'usure la plus sordide , la plus impi- 
« toyable envers nous ? Vous ne circonvenez 
« pas vos coreligionnaires pauvres pour sou- 
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« drer à leur misère leur dernier denier et le 
« sang de leurs enfans; pourquoi venez- vous 
ce sëduire les plus misérables parmi les chrë- 
« tiens et ravir leurs fils à nos mères? Pour- 
ce quoi y en un mot, voulez-vous que nous vous 
Ci traitions comme des Français, si vous ne vou-^ 
et. lez pas cesser d'être des Juifs? » 

Est-il vrai que leslsraë'lites se considèrent tou- 
jours comme un peuple distinct, exile pour un 
temps indéfini au milieu de nations impies ?Est^ 
il vrai que, pour eux, un Français chrétien est 
toujours un étranger, un Philistin, et qu'un Juif 
d'Allemagne ou de Russie est considéré par eux 
comme un compatriote et un frère? Est-il vrai 
enfin que c'est des Juifs eux-mêmes que part 
le plus grand obstacle à leur fusion avec le reste 
de la nation? Telle est la question que nous 
soumettons à tous les hommes sincères, et leur 
réponse ne saurait être douteuse. 

Ce n'est donc pas aux Juifs en tant que sec- 
tateurs d'une certaine loi religieuse que nous 
avons affaire ; c'est aux Juifs en tant que con- 
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servant immuable et intacte toute leur indivi- 
dualitë nationale au milieu d'une société si 
souvent remuée jusque dans ses fondemens. 
Nous demandons, non pas que les Juifs de- 
viennent chrétiens, mais qu'ils deviennent 
Français. Il serait puéril aujourd'hui de récla- 
mer davantage, mais il serait dangereux de de-^ 1^ 
mander moinst. A 

Ne dissimulons rien pourtant. La religion 
est pour beaucoup dans cette obstination des 
Juifs à demeurer dans leur système d'isolement 
et d'exclusion à l'égard des peuples auxquels 
ils demandent eux-mêmes la fraternité politi- 
que. C'est elle qui réunit tous les sectateurs de 
la loi de Moïse dispersés sur la surface de la 
terre, contre tous les sectateurs d'un autre 
culte. C'est elle qui les empêche d'adopter fran- 
chement et sans réserve les conditions et les 
charges de la vie sociale à noire époque. C'est 
elle qui leur persuade qu'ils sont toujours des 
étrangers au milieu des nations qui ne veulent, 
qui ne peuvent plus connaître que des citoyens. 
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C'est elle enfin qui leur fait croire que Tave-^ 
nir leur résen^e de quitter la terre d'exil pour 
rentrer dans le pays qu'habitaient leurs aïeux. 
L'on dira, et nous nous y attendons, que 
ces idées appartiennent à un autre temps^ et 
sont abandonnées aujourd'hui. Mais ces idées 
se sont réfléchies sur les mœurs , sur les habi- 
tudes des Juifs; et en attendant que ces mœurs 
aient changé, il nous sera permis de penser que 
les idées dont elles sont l'expression sont restées 
les mêmes. Sur ce point, touSes les déclarations 
des rabbins et des sanhédrins ne prouvent 
rien ; car déduire de faits constans et incontes- 
tables les idées, les principes d'où ils dérivent, 
c'est faire une opération de logique et non ré- 
soudre une question de théologie. Ce que les 
rabbins et les sanhédrins peuvent faire, c'est de 
déclarer que la loi religieuse des Juifs saine- 
ment entendue, ne donne pas de semblables 
préceptes (i). Devant une pareille déclaration, 

(i) Le grand -sanhédrin, réuni par Napoléon, a 
donné une déclaration de ce genre. Nous reprodui- 
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nous ne pourrons que nous incliner, et nous le 
ferons avec plaisir. Aussi, nous ne parlons pas 
ici de la religion des Juifs telle qu'il faut l'en- 
tendre , mais telle qu* elle est entendue par la 
grande majoritë de ses sectateurs. 

Si la loi religieuse des Juifs, comme la pra- 
tique le vulgaire, peut se concilier avec Tëtat 
actuel de la sociëtë, qu'elle demeure intacte. 
Mais si elle est incompatible avec la loi sociale ; 
si elle voue à jamais ses sectateurs à s'isoler des 
peuples qui ne demandent qu'à les recevoir 
dans leur sein ; si elle maintient parmi eux, au 
sein des nations modernes si bien assises dans 
leurs limites respectives, Fidëe d'une séparation 
désormais impossible ; si elle les empêche de 
nouer avec la patrie des liens solides et dura- 
bles; si elle s'oppose à la fusion des personnes 
et à celle des sentimens, alors, nous n' hési- 
tons pas à le dire, c'est sur la loi religieuse 
elle-même que devra porter la reforme. 

rons eu entier, dans la suite de cet ouvrage, ce docu- 
meni curieux à plus d'un titre. 
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La loi mosaïque est-elle susceptible de s^a- 
dapter aux conditions nouvelles de la sociëtc^? 
La nation juive peut-^lle, sans abdiquer ses 
croyances, modifier assez profondément la par- 
tie disciplinaire, civile et politique de sa loi 
religieuse, pour pouvoir entrer complètement 
et sans réserve dans le cercle de la vie sociale? 
Nous le croyons sincèrement, et nous avons 
pour garant la déclaration du grand-^anhédrin 
de Paris en 1808, document important, en ce 
qu'il prouve à la fois et que les idées que nous 
signalons ici étaient générales à cette époque 
parmi les Juifs, et que ces idées ne sont point 
une conséquence nécessaire de leur loi reli- 
gieuse. Nous voulons croire que, depuis lors, 
l'enseignement religieux ne s'est pas écarté de 
ces sages et salutaires principes ; mais les faits 
contemporains prouvent que ces principes ont 
été sans grande influence sur les mœurs; et 
Ton nous permettra sans doute de rechercher 
et d'exposer les moyens les plus propres à hâ- 
ter leur action, à assurer leur empire. 
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Si Ton rencontre dans notre litre quelque 
vivacité et des paroles sëvères, c'est que la si- 
tuation est très^grave; II ne servirait de rien de la 
dissimuler. Tout le monde au contraire est in* 
téressë à ce qu'elle soit bien connue, afin que 
tout le monde s'occupe d'y porter remède. 
Pour cette œuvre, ce n'est pas trop des efforts 
combines des citoyens et du gouvernement. Tous 
les hommes de bonne volonté auront une tâ^ 
che à remplir^ Mais c'est surtout aux plus 
éclairés parmi les Juifs que nous faisons appel 
pour opérer une réforme nécessaire, urgente, 
et qu'eux seuls, en s'y associant franchement, 
peuvent rendre salutaire et durable. 

Dans la suite de cet ouvrage, nous expose- 
rons quelques vues sur les moyens de corriger 
les vices de la situation^ et de réaliser, après Té- 
mancipation, les résultats auxquels il eût été plus 
sage peut-être de la subordonner. Mais pour né 
pas se tromper dans l'application du remède^- îl 
faut connaître à fond le mal et ses causes ; afutro^ 
ment l'on courrait le risque de lui laisser prendre 



une telle intensitë qu'il serait à jamais incurable. 

Les causes de F isolement opiniâtre des Juifs 
et de ces habitudes de trafic honteux qui en 
font une lèpre pour la nation, sont multiples. 
Nous Venons d'en signaler une dans la religion, 
telle qu'elle est comprise et pratiquée, et nous 
aurotis l'occasion de corroborer de preuves 
nombreuses l'assertion que nous ne pouvons 
qu'énoncer ici. Mais la religion n'est pas la seule 
cause de cet état de choses» Il en est une autre 
dont l'action n'a pas été moins persistante et 
moins grande : nous voulons parler de la lon- 
gue et sanglante oppression qui a pesé sur les 
Juifs durant tant de siècles. Qui douterait que 
ces persécutions aient envenimé l'aversion des 
oppresseurs et des opprimés, et déposé dans le 
cœur de ces derniers une opiniâtreté de haine 
sans exemple dans l'histoire ? Cette co nsi dération 
n'a pas échappé au coup-d'œil exercé de Vol- 
taire, et il a écrit à ce sujet quelques lignes 
que i^ous plaçons ici : 

M Leur ferme attachement à la loi de Moïse 
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n^est pas oioins remarquable, surtout si l'on 
considère leurs fréquentes apostasies sous le 
gouvemeroent de leurs rois, de. leurs juges et 
à l'aspect de leur temple^ Le judaïsme est main- 
tenant de toutes les religions du monde, celle 
qui est le^plus rarement abjurée, et c'est en 
partie le fruit des persécutions qu'elle a souf- 
fertes. Ses sectateurs, martyrs perpétuels de leur 
croyance, se sont regardés de plus en plus 
comme la source de toute sainteté, et ne nous 
ont envisagés que comme des Juifs rebelles qui 
ont changé la loi de Diqu en suppliciant ceux 
qui la tenaient de sa propre main (i)- » 

Nous devrons donner au moins un ap<;rQu 
rapide de cette lame^itabLe histoire^ : Dans q0 
coup*d:'ceil rétrospectif, pous ne déguiserona 
pas les fautes, les crimes des gévératioi^i qui 
nous ont précédés. ISotre intention. e$t> de<ra^. 
conter le passé et non de le justifier. Maii pour 
tirer de ce passé renseignement, qu'il reoCerai'e^ 

(i) Voltaire, Dictionnaire pJdlosophuiuef V® Juife, 
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nous devrons recheriiher d'où venait et pour^ 
quoi persistait avec uûe telle violence cette im- 
placable inimitië qui s'attachait à la poursuite des 
Juifs. Les passions religieuses eurent sans doute 
une large part dans ces persécutions sans cesse 
renaissantes. Et comment en aurait-il été au-' 
trement? Comment le christianisme qui, pour 
sauver l'unitë de la foi, ne reculait pas devant 
Je supplice des hérétiques, aurait-il épargne 
Ceux qui portaient au front le stigmate ine(]Hsi-> 
cable du meurtre de Jésus-Christ ? En cela d'ail- 
leurs, il faut le remarquer, les Chrétiens ne 
faisaient que suivre une doctrine juive; ils pu- 
nissaient sur les (ils le crime de leurs pères. 
Cette punition fut horrible, parce que ce crime 
n'avait pas d'égal dans les idées de l'époque. 
Mais ce serait une grande erreur que de faire 
retomber sur la passion religieuse toute la res« 
ponsabilité de ces mesures sanguinaires. L'his-* 
toire signale à chaque page un intérêt moins 
élevé, moins excusable, la soif du lucre. Il fau- 
dra tenir compte de ce mobile, qui fut surtout 
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très ^ puissant sur l'esprit des seigneurs et deê 
grands ; mais en le signalant, nous devrons faire 
remarquer que les Juifs lui durent tout aussi 
fréquemment des faveurs que des persécutions. 

Le peuple , auquel la question d'intërét ëtait 
nécessairement k peu près ëtrangèrç , ne pas* 
sait point, à l'ëgard des Juifs, par ces alterna-i^ 
tives d'inimitié et de faveur. Lui , c'était une 
haine acharnée , inexpiable , i^'il leur avait 
vouée ; car, lui, il avait encore toute la ferveur 
religieuse, et il portait dans son cœur le senti- 
ment, mal raisonné peut^tre et plutôt instinc- 
tif que réfléchi , de l'hostilité intime et cons- 
tante que la race juive nourrissait contre toutes 
les autres. 

Mous admettons volontiers que les accusa- 
tions passionnées auxquelles les Juifs étaient 
incessamment en butte , furent très -souvent 
fausses et presque toujours exagérées : mais ces 
accusations ne trouvaient pas un incrédule dans 
la nation ; elles étaient acceptées par l'opiniqn 
générale ; c'est un fait, et ce fait ix'a pas été î^uf-r 
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fisamment explique. L'on n'a rien dtt/en effet, 
quand l'on a fait ressortir le ridicule sauvage de 
quelques-unes de ces accusations, et qu'on s*est 
écni qu'elles étaient le produit d'uùè haine 
liuÀsi crédule que barbare. La remarque peut 
être juste, mai<s elle n'explique rien': è^est de 
cette haine elte-métnë qu'il aurait fallu donner 
la raison. D'où venait'- elle, cette haine? IST^ 
avait-il rien, dans la conduite des Juifs, qui )a 
justifiât ou qui du ttioids l'expliquât? Voilà la 
qàestion qu'on aurait dû se poser, et dont hous 
poursuivrons la solution à tifavfers 1^ annales 
sanglantes du moyen- âge. 

Si cefté haine avait en partie sa racine dans 
le sentiment religieux, elle se fondait àUssî;' il 
nous semble, sur le sentimei^ mrtronài. 'Xes 
Juifs ne voulaient pas enti*er dans'la contmù- 
hion civile, et accepter les cîonditionë générales 
de la société. Noiïs vêtions qu'on le leur a of- 
fert plusieurs fois, et qu'ils l'ont refusé. Ce 
qu'ils ont voulu toujours, ce qu'ils ont obtenu 
souvent^ c'est de former une nation à part; et 
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quand ils ont joui de la faveur des souYerains, 
ils en ont profite pour rëclamer non pas IVga- 
gafité civile, mais une constitution particulière, 
•oiBS des magistrats spéciaux. Ces prétentions , 
explicables peut-être à l'époque où lies nadons 
établies sur le sol ravagé de la Gaule conser- 
vaient encore en grande partie leur individua- 
lité diistincte, leurs lois et leurs mœurs, devin- 
rent intolérables à l'époque où la fusion des 
races prépara l'unité nationale, et où la France 
fîit constituée. Au moment de l'établissement 
de la féodalité, il fallait de toute nécessité en*- 
trerdans la société nouvelle à titre d'oppresseur 
ou d^opprimé, de seigneur ou de serf. Les Juifs 
ne pouvaient pas être seigneurs; ils ne vou- 
laient pas être serfs, et par-là même ils se met- 

r- 

tdent hors la loi de l'époque. Ils voulaient for- 

« 

mer une '^nation distincte , on les traita en na- 
tion ennemie. De ià ces expulsions si fréquen- 
tes, qui ne sauraient s'expliquer autrement que 
par une haine nationale. 

Du reste, l'idée que nous énonçons ici, ceMe 
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prëtention persëyérantc des Juifs à constituer 
une nation à part , est tellement vivace dans 
leur esprit, que leurs apologistes considèrent 
comme des signes d'oppression des faits qui 
n'étaient que la conséquence des lois générales 
d^ la socie'té. I^orsque la masse de la nsuion 
était serve, et abandonnife comme telle à tout 
l'arbitraire de la domination seigneuriale, pour? 
quoi et à quel titre les Juifs auraient-ils ëchappë 
à la loi commune ? Et cependant il est de fait 
qu'en gënëral ils y échappèrent, et que s'ils fu-? 
rent opprimes, ce fut comme étrangers, comme 
aubains plutôt que comme serfs. Le peuple les 
voyait tantôt persécutes, tantôt combles de fa- 
veurs, toujours unis entr'eux comme les mem- 
bres d'un même corps, toujours isolés du reste 
de la nation. Les Juifs étaient-il aux côtés du 
peuple , lorsqu'il inondait de s^s sueurs le sil-r 
Ion seigneurial , achetant par une dure et lon- 
gue préparation l'égalité civile ? Etaient-ils à sw 
côtés, lorsqu'il fondait, dans les communes 
fiffranchies, ces industries utiles qui devaient 
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un jour donner le pouToir po)itiqae aux serU 
émancipes et devenus des bourgeois ? 

Non ! l'histoire nous montrera )es Juifs ten-* 
dant toujours et de tous leurs efforts à l'isole-^ 
ment, et nous devrons tenir note de cet en- 
seignement. Observons toutefois que le pouvoir 
civil ne favorisa que trop ces tendances, ajoutant 
ainsi au crime de la persécution le tort de ne 
sayoir pas même la rendre salutaire. C2ertes nous 
n'approuvons pas les expulsions violentes exerv 
cëes tant de fois contre les Juifs ; mais, nous 
devons le dire, les ayant bannis, il fallait ne 
pas les rappeler. 

Ce n'est qu'en 1790 que le pouvoir poli- 
tique comprit que les Juifs ne pouvaient être 
tolërës dans le pays à titre d'étrangers, et qu'il 
fallait les faire entrer dans la société civile et po** 
litique. Arrivés à cette époque, nous devrons 
étudier la portée de la mesure qui fut prise alors, 
et son opportunité. Nous aurons k nous de^* 
mander si l'on n'est pas allé trop loin du pre^^ 
mier coup, et s'il n'eut pas élé d'une politique 
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pluft sage et plus prëvojante de m^kuiger la 
transition et de subordonner Tobtention des 
droits des citoyens à l'accomplissement des 
charges civiques. A cette époque de facile en*- 
Iraînement, l'on n'a vu qu'une question à ré- 
soudre entre une majorité' oppressive et une 
minorité opprimée, et Ton a proclamé l'égalité 
des Juifs devant la loi civile, sans s'inquiéter 
même de savoir si les Juifs voulaient, s*ils pou* 
vaient être des citoyens , si tout leur passé , si 
toutes leurs habitudes ne s'y opposaient point 
pour long-temps encore. Les mots d'injustice, 
d'abus de la force, de violence avaient frappé 
des esprits habitués à toute espèce de généro- 
sité ; et l'on n'hésila pas à effacer des lois les 
dernières traces de ces abus et de cette violence, 
sans songer qu'il était moins facile d'en effacer 
l'influence sur les mœurs* L'on aurait dû se sou- 
venir que les torts, les crimes même des pères 
imposent souvent aux fils d'austères devoirs, et 
qu'il n'est pas toujours permis à l'homme d'Ë* 
tat de substituer sans transition et sans mena** 
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gemenSf. k une situation injuste et violente, le 
r^me de la justice et de régaittë. 

En 1790^ l^ûn se trouvait vis* à-ris des Juifs 
daps une position analogue à celle où le pays 
est placé maintenant, quant à l'abolition de Tes- 
davage aux colonies. Là aussi, il j a une in* 
justice, disons mieux, un crime àWparer ; c'est 
un devoir sacre pour la société de rendre Texis* 
tence civile à des hommes qui n'ont pu en être 
privés sans outrager la nature. Ce devoir, no- 
Ire temps la compris , et il est bien résolu à 
le remplir, en dépit de tous les obstacles, de 
toutes les diiiicultés de cette oeuvre. Mais en 
même temps qu'elle a reconnu cette nécessité, 
la société s'est, préoccupée avec juste raison 
des moyens ide réparer le crime des généra- 
liofis éteintes, sans en faire porter la peine à 
la génération actuelle. D'un autre côté, elle 
$eU, demandé si les esclaves qu*on voulait 
cosvter k h jouissance des droits de la cité , 
étaient en position d'en supporter les char- 
ges , s'ils sauraient reiiiplir les conditions de 



la vie sociale, et elle n'a (>as voulu procéder à 
la grande œuvre de Tëmancipation, avant que 
cette question ne fât résolue. Ici encore il s'est 
trouve des hommes emportes par une généro- 
sité imprudente, qui ont dit que si les nègres 
sont incapables de remplir les conditions d'une 
société civilisée, cette incapacité n'est pas leur 
faute, mais celle de l'esclavage. Peu importe, 
a-*t^on pu leur répondre, l'incapacité actuelle 
est un fait; et ce fait, quelle qu'en soit la cause, 
il faut qu'il disparaisse avant qu'on ne proclame 
l'émancipation des nègres. Autrement la liberté 
serait un présent funeste pour les esclaves eux-^ 
mêmes, plus funeste encore pour la société au 
sein de laquelle ils sont établis. 

Telles sont les considérations qui auraient dû 
frapper le législateur de 1790, lorsqu'il pro- 
clama l'égalité des Juifs devant la loi civile et 
politique. Il aurait du ménager une transition, 
et faire de la qualité de citoyen une récompense 
pour Taccomplissement des devoirs sociaux. 
Aujourd'hui , il serait trop tard pour des me-i 
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sures de ce genre ; ce qui était possible avant 
IVmancipation ne Test plus maintenant; mai» 
si l'on ne peut plus ravir aux Juifs la qualité de 
Français et les droits qui en dérivent, Ton devra 
rechercher les moyens propres à amener» mai- 
gre cette mesure imprudente à force d'être gë^ 
ne'reuse, les résultats dont elle aurait dû être le 
couronnement. 

Nous nous attacherons avec un soin tout pai^ 
ticulier à la période qui commence h la rëvo-« 
lution et qui finit en 1808. Mous rechercherons 
les faits qni ont pu motiver une sorte de réac- 
tion contre les Juifs, et porter l'Empereur à re- 
venir eu partie sur leur trop prompte et trop 
complète émancipation* 

Le décret de 1808 est un point capital dans 
le sujet que nous avons entrepris de traiter, et 
nous devrons Tétudier avec détail^ non seule- 
ment dans son texte, mais encore dans la pen* 
sée qui lui a servi de point de départ, et dans 
les délibérations qui Tout préparé. Nous j 
trouverons quelques indications utiles sur les 



moyens qu'on pourrail employer encore pour 
amener cette fusion sans laquelle l'émancipation 
des Juifs demeurerait à jamais un danger pour 
la sociëtë. 

Enfin nous étudierons l'ëtat des Jnifs dans 
les pays étrangers, et notamment en Allemagne 
et en Angleterre. En voyant les difficultés qui 
s'opposent à leur émancipation dans les pays 
qui| avec la France, sont à la tête de la civili- 
sation ; en retrouvant partout les mêmes accu*^ 
sations reposant sur les mêmes faits, nous re«* 
connaîtrons que ces faits ont leur cause dans le 
caractère même de la nation, et que pour les 
faire cesser, c'est sur ce caractère qu'il faut agir 
par tous les moyens que la societë peut pos- 
séder. 

Lorsque nous nous sommes décidé à publiei^ 
ce livre, nous savions à l'avance que notre pen-^ 
sée courait le risque d'être travestie, et nos in- 
tentions suspectées. Nous savions qu'on nous 
accuserait de nous être fait l'organe d'idées ré- 
rogrades, et qu'on essaierait de jeter sur notre 
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lirre la dëfaveur qui s'atlache à ceux qui osent 
s'écarter des voies d'une fausse philanlrophicé 
Mais nous n'avons pas cru devoir sacrifier ii 
des considérations de ce genre une œuvre que 
nous crojons utile. D'ailleurs, nous Tespé^ 
rons^ notre livre saura se défendre lui-même* 
et tout lecteur impartial nous rendra justice. Il 
découvrira sans peine le sentiment qui nous a 
inspiré. Il verra que nous n'attaquons pas les 
Juifs pour relever la barrière qui jadis existait 
dans nos lois, mais pour faire disparaître la 
barrière qui est encore debout dans les mœurs > 
et si nous recueillons les preuves qui consta-^ 
tent que les Juifs n'ont jamais voulu et ne veu* 
lent pas encore se fondre dans le reste de la 
nation, l'on reconnaîtra aisément que c'est afin 
d'appeler l'attention de tous les citoyens et des 
Juifs eux-mêmes sur une situation 'aussi déplo- 
rable, et de provoquer des mesures propres à 
faire cesser le plus tôt possible cet esprit d'iso- 
lement et d'exclusion qui aujourd'hui n'a plus 
ni raison ni prétexte. 
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Que si quelques personnes peu au courant 
de cette question, s'ëtonnaient de Timportaiice 
que nous y attachons, nous ne pourrions que 
les prier de s'informer de l'ëtai des choses en 
Alsace, c'est-à«dire dans la seule province de 
France où les Juifs soient assez nombreux pour 
qu'il soit facile d'étudier leurs mœurs et leurs 
habitudes. Elles sauront bientôt pourquoi l'o- 
pinion unanime des habitans de cette contrëe 
les considère comme un fléau ; pourquoi les 
tribunaux les tiennent dans un état de suspicion 
continuelle. Cette opinion des habitans et des 
tribunaux n'est, il faut le dire, que trop justifiée 
par les faits^ Nous rapporterons quelques-uns 
de ces faits ; nous signalerons les manœuvres à 
l'aide desquelles les Juifs ont réussi à acquérir 
hypothèque sur une quantité d'immeubles telle- 
ment considérable que l'opinion commune les- 
évalue à plus de la moitié des héritages de cette 
province ; nous dirons par quelles obsessions ils 
réussissent à faire sortir d'une dette, minime à 
son principe, la ruine complète d'un grand 
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nombre de cultivateurs. Nous Terrons qu'en 
Alsace, Tëmancipation n'a produit aucun des 
bons résultats que quelques-uns de ses promo- 
teurs en attendaient ; que les habitudes des 
Juifs, sous l'ancien régime , n'ont pas change 
sous le régime nouveau ; qu'aujourd'hui comme 
alors, ils fuient l'agriculture et l'industrie, trop 
peu lucratives sans doute ; qu'aujourd'hui 
comme alors, leur profession la plus habituelle, 
c'est le recel des marchandises introduites par 
fraude, l'usure la plus avide, le courtage le plus 
ruineux. Nous prouverons qu'ils n'ont pas fait 
un pas vers la fusion avec leurs concitoyens, 
non plus que vers la pratique des devoirs so*- 
ciaux (i). 

Pour donner à ce livre une autorité que notre 

( i) Il est clair qu'il ne s'agit ici que Ae la masse 
de la population juive. Il est parmi les Juifs, nous Pa- 
vons dit en commençant, un certain nombre d'hom- 
mes honnêtes, reconnus comme tels par le pays tout 
entier, et qui sont les premiers à déplorer Téiat d'in- 
fériorité morale où s'obstinent à demeurer la plupart 
de leurs coreligionnaires. 

3 
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nom seul ne suftirait pas à lui procurer^ nous 
n'avons accueilli que des faits constans, ap- 
puyés des preuves les plus irrécusables. Pour 
la partie historique, nous avons consulté les Ga* 
pitulaires et les Ordonnances de nos rois, et les 
meilleurs ouvrages écrits sur la matière. Au pre- 
mier rsing de ces derniers, il faut citer l'histoire 
de Basnage, et l'excellent livre de M. Beugnot 
sur les Juifs d'Occident. Quant à la partie de 
notre travail consacrée à l'état des Juifs de-^ 
puis la Révolution, nous avons compulsé lous 
les documens officiels qui pouvaient nous four- 
nir quelques lumières. Nous avons surtout re- 
levé avec soin les arrêts de la Cour royale de 
Colmar, parce que nous y trouvions des indi* 
cations que nous n'aurions pu rencontrer ail- 
leurs. Si nous avions voulu recueillir tous les 
faits qui sont à la connaissance de quiconque a 
des relations avec l'Alsace, nous aurions étendu 
démesurément notre ouvrage, mais sans utilité. 
L'important en effet ce n'était pas d'amasser 
un grand nombre de faits, mais d'en signaler 
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que personne ne pût nier. A ce titre, les documens 
judiciaires nous offraient seuls toute garantie. 

Nous ayons dit à quel point de vue nous nous 
placions pour écrire ce livre ; il nous a semble 
que la situation était assez grave pour valoir la 
peine qu'on s'en occupât. Nous n'avons pas la 
prétention de donner une solution complète 
d'une des questions les plus difficiles que la 
France ait rencontrées dans sa marche vers Tu- 
nité; nous n'osons nous flatter que ce livre 
fasse y pour la fusion des Juifs dans lé sein de 
la nation, plus que n'ont pu faire et le régime 
de la servitude et celui de la liberté. Notre in- 
tention a été surtout de signaler le mal, afin 
d'attirer vers cet important objet l'attention 
d'hommes sérieux, et mieux en position que 
nous de découvrir et d'appliquer le remède. Si 
l'on juge que cet ouvrage renferme quelques 
observations utiles^ et surtout s'il provoque 
quelques mesures dans le sens que nous indi- 
quons, nous nous estimerons heureux, et notre 
but sera rempli. 
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DIVISIONS DE l'ouvrage 



Les divisions de cet ouvrage sont données 
par la nature même du sujet. Nous devrons 
étudier Tëlat des Juifs sous les deux régimes 
sous lesquels ils ont vécu dans notre pays : le 
re'gime de Toppression avant 1790, et le régime 
de Fégalité civile el politique depuis la Révolu- 
tion. 

Mais Toppression qui a pesé sur les Juifs, 
durant tant de siècles , ne fut pas toujours la 
même ; elle eut des degrés divers , et Ton peut 
y distinguer des périodes qui correspondent 
presque aux grandes divisions de l'histoire de 
France elle-même. Les Juifs, comme le pays 
tout entier, ont passé par la période germani- 
que, la période féodale et la période royale, 
dont chacune a exercé une action différente sur 
leur situation. 

Dans la période germanique, que nous fini- 
rons, avec tous les historiens modernes, à Tavè- 
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nement des Capëiieiis, les Juifs ne paraissent 
point avoir été exclus de ce système des lois 
personnelles qui, au sein de ces populations 
si mêlées, laissait à chacun son droit national : 
cependant il est probable qu'ils continuèrent 
à être régis en partie par les lois romaines, que 
les conciles rappellent sans cesse , et que nous 
devrons résumer en commençant. En général, 
la position des Juifs sous les deux premières 
races fut assez douce. 

Il en fut autrement dans la période suivante. 
A peine la féodalité se trouva-t-elle constituée, 
que l'oppression, la persécution des Juifs com*^ 
mença. Nous devrons rechercher les causes de 
cette recrudescence de haine, et ejx étudier les 
résultats. 

Pour rester fidèle aux dénominations géné- 
rales indiquées tout à l'heure, nous aurions pu 
arrêter cette seconde période a»3 moment où les 
rois acquirent le droit de réglementer l'état des 
Juifs d'une manière générale, et succédèrent , 
vis-à-vis d'eux, aux droits des seigneurs. Mais 
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outre que Tëpoque précise où s'opéra ce chan- 
' gement important est difficile à déterminer, il 
n'en résulta d'abord aucune amélioration dans 
l'état des Juifs. Nous avons donc préféré adopter 
une autre division que nous donnait notre sujet, 
et arrêter la deuxième période à la dernière et 
plus complète expulsion que les Juifs eurent à 
subir sous le règne de Louis XII. 

Au commencement de la troisième période, 
il n'y a presque plus de Juifs en France ; mais 
bientôt leur nombre augmente par la conquête 
des Trois-Évêchés, et surtout par celle de l'Al- 
sace. C'est aux Juifs de cette dernière province 
que se rapportent la plupart de documens que 
nous possédons sur cette époque. 

La seconde partie devra également recevoir 
une subdivision. Dans un premier chapitre, 
nous commencerons par relater Taçte d'éman- 
cipation, en résumant les discussions qui l'ont 
préparé, la polémique qui Ta accueilli , et les 
conséquences qu'il a produites. Puis nous étu- 
dierons le décret de 1808 et l'état des Juifs 
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sous sou empire. Enfin nous examinerons la 
situation présente, et nous indiquerons les 
moyens qu'il conviendrait d'employer pour 
ôter à cette situation ce qu'elle a de contraire 
aux intérêts généraux du pays. 

Dans une troisième partie, nous montrerons 
l'état de la question dans les pays étrangers, 
notamment en Allemagne et en Angleterre. 

L'ouvrage sera terminé par un appendice 
dans lequel seront réunis les documens que 
leur importance nous faisait un devoir de ne 
pas omettre, et qui, par leur étendue, n'auront 
pu trouver place dans le corps du livre. 



DES JUIFS 



EN FRANCE. 



PREMIÈRE PARTIE. 



DES JUIFS EN FRANGE AVANT LA RÉVOLUTION. 
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CHAPITRE PREMIER. 



Epo^e germanique.— Etat des Juiù en France ioui les deaf 

premières races. 



Les premiers monumens de notre histoire 
sont à peu près muets sur l'ëtat des Juifs dans 
la Gaule, après l'établissement des Barbares 
dans ce pays. Cest à peine si, durant plusieurs 
siècles, quelques textes de lois, quelques ca- 
nons des conciles en font mention. Et cepen- 
dant ces documens, tout incomplets qu'ils 
Hont, suffisent pour prouver que dès cette ëpor 



que, la population juive ëtait très-re'pandue et 
très-iufluente dans plusieurs des parties qui 
composent la France actuelle. 

La pénurie des sources à leur égard n'a du 
reste rien qui doive nous surprendre. La grande 
question de l'époque, celle qui préoccupait 
presque exclusivement les législateurs comme 
les historiens, c'était la lutte entre la société 
romaine et la société germanique. Les Barbares, 
en pénétrant dans la Gaule et en s'y fixant, se 
trouvaient en présence d'une nationalité soumise, 
mais non anéantie. La population vaincue leur 
apparaissait comme un tout un et homogène, 
et ils ne s'arrêtaient pas à considérer les élé- 
mens divers, hostiles, qu'elle portait dans son 
sein. Les lois des Barbares ne connaissaient 
que deux corps de nation, le Romain et le Ger- 
main. Les Romains, de leur côté, c'est-à-dire 
à la fois la masse de la population et la classe let- 
trée, les historiens, les poètes, ne songeaient 
qu'à cette grande ruine de l'Empire, et réser- 
vaient toute leur attention, toute leur haine 
pour ces hordes d'étrangers qu'ils voyaient 

s'établir au milieu et au-dessus d'eux. 

> 

L'Eglise seule n'oublia pas un instant son 
vieil ennemi. C'est dans les décisions des con- 
ciles et dans les écrits des évêques que nr 
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rencontrons presque les seuls renseignemens 
sur la situation des Juifs à cette époque. Mais 
les imprécations et les anathêraes de l'Eglise 
n'avaient conservé quelque influence que sur le 
peuple ; les rois , et en général les Germains, 
c'est-à-dire la classe dominante dans l'État, 
y demeuraient presque insensibles. Ce n'est 
que plus tard, quand l'Eglise aura assuré son 
autorité, quand l'élément germanique se sera 
fondu dans l'élément gallo-romain, et que la 
France commencera de se constituer et de se 
reconnaître comme corps de nation ; ce n'est, 
en un mot, qu'à l'époque de l'établissement 
du régime féodal , que l'on s'apercevra qu'il 
existe dans la société nouvelle, une natio* 
nalité hostile ,à l'assimilation. Alors toutes les 
classes se réuniront dans un même sentiment, 
et poursuivront les Juifs avec une énergie et 
une opiniâtreté de haine qui viendra se briser 
contre l'opiniâtreté et l'énergie de la résis- 
tance. 
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PÉRIODE MÉROVINGIENNE 

A défaut de documens positifs sur Tëtat des 
Juifs dans les premiers temps qui ont suivi la 
conquête^ il n'est pas impossible peut-être de 
s'en faire une idée d'après les données géné- 
rales que nous possédons sur la situation de la 
société à cette époque; 

L'on sait que dans la plupart des royaumes 
fondés par les Germains sur les ruines de l'Em- 
pire, et notamment dans celui des Francs, deux 
sociétés complètement distinctes par leurs lois^ 
par leur mœurs, par leurs professions, coexis- 
tèrent long-temps à côté Tune de l'autre. D'une 
part^ l'ancienne population désignée par le 
nom générique de Romains ; de l'autre, la na- 
tion des conquérans, les Barbares. 

Dans cet état des choses, quelle était la po- 
sition des Juifs ? Tous les renseignemens qui 
sont parvenus jusqu'à nous semblent indiquer 
qu'ils ont continué d'être régis par les lois 
rendues à leur égard par les empereurs. Ce n'est 
pas à dire que dans ces temps de confusion et 



d'anarchie sociale ^ la situation des Juifs n'ait 
pu être, en fait, tantôt plus mauvaise, tantôt 
meilleure ; mais nous croyons pouvoir affirmer 
dès à présent qu'en droit, elle était telle que 
l'avaient faite les lois romaines. 

Avant de faire passer sous les yeux de nos 
lecteurs les documens sur lesquels se fonde 
cette conviction, il est nécessaire de rappeler 
en quelques mots quelle était la condition des 
Juifs dans le dernier état du droit romain. 
L'on trouvera dans celui-ci le principe de la 
plupart des dispositions que quelques historiens 
attribuent à tort à la seule autorité des conciles 
de l'époque germanique. 

Avant Constantin, Tétat des Juifs dans Tem* 
pire romain est peu connu. Nous savons seu- 
lement qu'ils partagèrent la plupart des persé- 
cutions dirigées contre les Chrétiens, et que 
chacune de leurs nombreuses révoltes était pu- 
nie d'une charge nouvelle, souvent très-oné- 
reuse, mvs presque toujours purement tem- 
poraire. 

Constantin rendit un assez grand nombre 
d'ordonnances relatives aux Juifs. L'une des 
plus remarquables est celle qui statue qu'ils 
pourront être appelés au décurionat. CeUe 
constitution , donnée spécialement pour les 
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manger k la table des grands seigneurs ; mais 
vous payez les impôts (i). n 

11 est assez curieux de voir la coadition des 
Juifs dépeinte à peu près avec les mêmes teiv?. 
mes, dans mu écrit composé eu Espagne^ danâ 
les; premiers temps de la domination dés 
Goths: 

« La synagogue ( c'est - à - dire la nation 
juive) est obligée de payer tribut aux chrëliens. 
Un Juîf ne peut prétendre à l'empire . ni de- 
venir comte ou gouverneur de proviike. Jls 
sont exclus du sénat et de la milice ; on ne les 
reçoit pas même aux bonnes tables, et si on 
leur laisse les moyens de gagner leur vie, c'est 
uniquement pour les empêcher de moisrir de 
Êiim (2). » 

Nous avons cité ce dernier texte comn^e ëla« 
blissant que la condition des Juifs resta, sous^ 
la domination des Barbares, à peu près ce 
qu'elle était sous les Romains. Le même fait 
ressort plus clairement encore des documens 
que nous allons passer en revue* 



(i) Augustini epist, v. 29. 

(2) Altercatto Ecclesiœ et Synagoguœ apud August. 
Oper, I. vill , append. — Basnage, Histoire des Juifs f 
U V. 
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Le premier en date, c'est un <^anon du con- 
cile de Vannes (465) qui statue que les ecclésias- 
tiques ne pourront fréquenter les Juifs ni man^^ 
geravec eux(i); plusieurs conciles postérieurs 
étendent la même prohibition aux chréliens en 
général (2). D'autres conciles interdisent, sous 
peine d'excommunication, les mariages entre 
Juifs et chrétiens (3), et prennent des mesures 
pour empêcher que les esclaves des Juifs n'apos- 
ta^ient. En 54o, le pouvoir civil, muet jusque- 
là, internent pour la première fois, et Childe- 
bert défend aux Juifs d'avoir des esclaves chré- 
tiens. 

Quelques auteurs (4) ont vu dans ces dispo- 
sitions les premiers actes qui aient tracé entre 
les Juifs et les chrétiens cette ligne de démar* 
cation que le temps n*a pu faire disparaître 
encore. Mais nous avons établi précédemment 
que cette ligne de démarcation existait dès 

(i") Labbe, ConciL, t. iv, p. io56. 

(2) Conciles d'Agde, d'Epaone (5i7).-*-Labbe, hco 
dtato, p. 1389,1578. 

(3) CoDcil. d'Orléans, II*. — Labbe iv, p. 1782. — 
Sic. OermoDt et Orléans m. -i— Labbe, ibid, p. 1804. 
V. 299. 

(4) Notamment M. Bétignot, dans son livre sur les 
Jnîfs d'Occident, I, p. 66. 



IVpoque romaine , et que les coircileft n'ont 
fait que rappeler des dispositions tombées eu 
oubli au milieu de la désolation de cette épo- 
que. L'observation de ces auteurs aurait quel- 
que poidSf si les Germains qui s'établirent dans 
la Gaule en avaient expulsé lesanciens hahitans. 
Mais (c'est un fait bieu connu) la population 
gallo-romaine continua de former sous le^ 
Germains, la masse de la nation, et pour elle 
il n*y avait pas de baine à créer contre les 
Juifs ; celte haine datait de loin, et TÉgliseï en 
prenant ces mesures, se conformait entière- 
ment aux traditions de l'empire romain. 

Les derniers Mérovingiens, on le sait, étaient 
complètement soumis à l'influence de rÉglisCt 
en même temps qu'ils inclinaient sensiblement 
vers les mœurs et les idées de la population 
gallo-romaine. Tous les historiens modernes 
de notre pays ont signalé ce fait, et y ont re- 
connu la cause principale de la chute de la 
dynastie mérovingienne. L'avènement des Gar- 
4ovingiens fut une réaction de l'élément ger-- 
manique sur l'élément gallo-romain, devenu 
prépondérant h la cour des rois de la première 
race, tout comme l'avènement des Capétiens 
fiera une réaction de l'élément gallo-romain, 
disons mieux, de l'élément français contre Té*- 
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iëmeiit allemand, personnifie dans ta famille de 
Charlemagne. 

S'il fallait une preuve nouvelle de cette ten^ 
dance des derniers Mérovingiens à s'assimiler 
k la nation des vaincus, nous la trouverions dans 
leur conduite à l'égard des Juifs. Tant que les rois 
francs demeurèrent Germains et se tinrent éloi- 
gnes de la masse de la population, ils ne s'asso- 
cièrent pas à l'esprit d'hostilité qui animait 
contre eux le clergé, et, sans aucun doute, tous 
les anciens habitans de la Gaule. Sauf l'édit 
de Childebert relaté ci-dessus, les monument 
législatifs du cinquième et du sixième siècle 
ne coiitiennent aucune disposition contraire 
aux Juifs. Mais il en fut tout autrement lors- 
que les rois commencèrent à subir Tinfluence 
de la société et de la civilisation romaines. Avec 
ses institutions et ses mœurs, ils lui emprun- 
tèrent toutes ses antipathies. En6i5, Clotaire II 
ôte aux Juifs le droit d'intenter une action 
contre des chrétiens (i), et dix-huit ans après, 
en 633, Dagobert II les expulse de ses États (2). 

L'on ne sait combien de temps dura ce ban- 
nissement, ni comment il finit ; mais il est pro* 

(i) Baluz., Capital, reg. Franc, i, col. a 5., 
(a) Idem. 
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bable qu'il ne fut jamais levé par voie l^islativet 
L'on peut supposer que les Juifs parvinrent à 
rentrer dans le pays à la faveur des troubles qui 
agitèrent les derniers temps de la dynastie mëro- 
vingienne ;et quand |^ paix futrétabl/e^iU trpu- 
vèrentdans la nouvelle race qui fv' était assise sur 
le trône, des sçnlimens tout diffeVens de ceux 
qui les avaient fait expulser au septième, siècle. 

Mais avant d'aller plus loin, et pour co^-^ 
pléter ce qui concerne la période mérpviq-! 
gienne, il faut dire quelques mots sur les points 
qu'ils habitaient plus spécialement et sur le 
genre de profession qu'ils exerçaient. 

Tous les documens que nous possédons 
s*accordent à placer dans le midi de la Gaule 
les principaux établissemens des Juifs. Mar- 
seille l hébraïque (i), Narbonne, Agde, Tou- 
louse, Lyon et Vienne en étaient peuplés. Les 
Burgunds, eu s'établissant dans ce pays, les y. 
avaient trouvés en grand nombre, et c'est pour 
cela sans doute que de toutes les lois des Bar- 
bares, la Lea: romana JBurgundionum est la 
seule qui en fasse mention. Ce texte, au sur^ 
plus , relatif à la composition due par un Juif 
coupable de voies de fait envers un chrétien , 

(i) Gregor. Turon., HisL^ II, 276. 
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ne nous apprend rien sar ]eiir condition, et n'a 
d'întërêt qa'autant qn'il sert à constater les \\ém 
où ils résidaient pi^incipalement. - " 

Lechoix de cette résidence leur était d'ailleurs 
comniandë par les nécessites de leur profésh 
sion. Exclus des fonctions pùbli<j[ues et dès 
armées, comme nous l'avons déjà fait remar- 
(jaer ; priv^ de propriété foncière, comme I^ 
prouvé la loi rendue plus tard par Louîs-lé-Dé* 
bonnaire pour leur dôfaner la faculté d'acquérir 
des terres, les Juifs n'avaient d'autre ressource 
que le- commerce, et ce commerce consislait 
principalement dansies denrées du Levant. Lk 
seul, en effet, les Juifs n^ rencontraient an^^ 
Guue concurrence. A cette époque, où lés re-* 
lations commerciales * étaient rendues si dif- 
ficiles par les guêtres pernrfanentes et la con*- 
fusion des peuples, les Juifs seuls pouvaient 
se rendre sur les marchés lointains, sûrs qu*ils 
étaient d'y trouver des coreligionnaires, di- 
sons tnieu^v^^ ^^nsp^^^otes. C'étaient ^hx qui 
allaient chercheiperi Orient ces marchandises 
précieuses dont le goût ne s'était jamais éteint 
dans^la popplatiop gaJlo-romaiOiÇ^. et qui com- 
mençaient à être prisées égalemenit par les 
Germains. Il ftut voir <oninïe' les^ écrivains 
du temps s'ext^sidnt j»ut les flottés ^uè les 
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Juifs entretenaient dans la Mëdîterranëe, et sur 
les riches denr<^es qu'ils venaient étaler ensuite 
dans les foires de rintërieur(i)« Mais ce n'é* 
tait pas seulement des bijoux et des étoffes de 
soie qu'ils mettaient en vente ; Tune des bran*- 
ches les plus habituelles et les plus lucratives 
de leur négoce, c'était le commerce d'escla- 
ves (2), ce commerce réprouvé déjà par le 
sentiment chrétien, et qui attirait sur la tête de 
ses intermédiaires la haine trop méritée de la 
nation, 

: Agens presqu'exclusifs du commerce, les 
Juifs savaient s'affranchir des impôts qui pe^ 
saient sur lui. Suivant un système emprunté à 
l'empire, tous les impôts étaient affermés, et 
les Juifs étant seuls en possession de richesses 
métalliqiies, il leur était facile d'affermer les 
péages, et de ruiner ainsi la source principale 
des revenus publics. En vain le concile de Ma-* 
çon (582) voulut-il prévenir ces abus en ordon-» 
^ant qu'à l'avenir les Juifs ne pourraient être 
l'eceveurs des péages (3) ; la nécessité fut plu^^ 

(i) Joann. Diacon., In QÎtà sancd Gregoni-Magni, 

(a)Rerum Franc. Scriptores, ed^ Vales» 1. ai, p. a37« 
(3) Hardouin, Concil,, i, i3, p^ 55% 
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forte que le sentiment de l'abus. Celte dispo^ 
sitiou n'aurait pu être exëcutëe que si l'on avait 
n|is les rois en position de se passer des revenus 
du péage, ou si ou leur eût procure d'autres 
fermiers que des Juifs. Mais Tun était aussi 
difficile que l'autre» et Ton ne peut s'ëtonner 
de rencontrer encore en 629, quatre ans avant 
l'cpcpulsion des Juifs, un homme de celte nar 
t^oi) prépose au pëage de Tune des portes de 
Saint-Denis (i). 



SECONDE SECTION. 



PÉRIODE €ÀKLOYINGIEim£ 



Le premier document législatif que nous ren* 
contrions après l'édit de Dagobert qui expulsait 
les Juifs, c'est un capîtulaire de 789, qui prouve 
qu'ils étaient renlre's en grand nombre. Ce ca- 
pitulaire, en effet, défend aux Juifs d'avoir des 



(i) Gesta Dagoberti, c. 33. 
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esclaves chrétiens, et leur enjoint de se con- 
former, en tnatière de mariage, aux lois com- 
munes (i). Nous avons montré dans les lois 
romaines l'origine de la première de ces dispo- 
sitions; la deuxième y est également consa- 
crée (2) ; mais ce qui nous replace au cœur du 
moyèn-âge, c'est la pënalitë sous la sanction 
de laquelle ces mesures sont placées. Toute in* 
fraction doit être punie d'une amende de cent 
solides et de cent coups de fouet (3). 

Au demeurant, Charlemagne se montra très- 
favorable aux Juifs. Il s*en servit souvent dans 
ses négociations, et accorda divers privilèges à 
leur commerce. 

Sous Louis-le**Débonoaire, la faveur dont 
jouirent les Juifs fut à son comble. Sédécias, 
médecin du roi, était le canal par lequel s'é- 
coulaient toutes les grâces, et la cour était à ses 
pieds (4). Sans rendre d'ordonnance générale, 
Louis-le-Débonnaire accorda à presque tous 
les Juifs une foule de privilèges; Ainsi, dans 
un diplôme qui nous a été conservé, il défend 

(i) Capît. an. 789, ap. Baluz., i, col. 229, 

(2) Cod. Just., I, 9, 1. 7. 

(3) Baluz., I, col. 1189. 

(4) Basnage, t. v. 
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(le conseiller aux enclaves des Juif^ d« $e. faire 
chréâens; il accorde aux Juifs le droit d'ac- 
quérir des immeubles ; il kqr donne^ en ua 
mot, tous les droits des autres membres de la 
nation I et leur permet en outre de vivre sui«aB4 
leur loi (i)» D'un auire câté^ il place à un au^ 
trC; jour de la semaine les iliarchës tenus ju3-* 
que-là le samedi, et dispense les Juifs de la 
plupart des impôts qui pesaient sur le com* 
merce (2), 

Mais si les princes accueillent les Juifs .aveo 
faveur, TÉlgUse et le peuple les repoussent aveo 
un redoublement de haine. . . .' 

Ainsi, à Lyon, Tarchevéque Âgobard dc^fend 
aux chre'tiens de son diocèse de vendre des 
esclaves chrétiens aux Juifs, de leur acheter 
du vin, de manger avec eux pendant le carême.* 
Certes, si Ton se rappelle toutes les disposi-. 
tions relatives aux Juifs que nous avons citées, 
jusqu'ici, il n'y avait rien d'exagéré dans ces; 
mesures. Et cependant les Juifs s'en indignent ;. 
ils dénoncent Farcbevôque à Louiis-le-Débon- 
naire, et obtiennent de lui qu'il fasse partir trois 
commissaires pour informer contre ces vexa- 



{i) Script rer. Froat,,, vi« Ç49..: 

(2) Ducange, Gloss. V^ Mercatormm* 



20 

rions. Ces commissaires condamnent l'arche- 
réque sur tous les points , mais Âgobard ne cesse 
de protester contre l'insolence des Juifs (i). 

Le sentiment populaire s'exprime arec non 
moins d'ënergle. Dès cette ëpoque, il voit dan» 
les Juifs les complices de tous les malheurs 
qui fondent sur la chrétienté. Il les accuse 
d'avoir livre' Toulouse, Bëziers et Narbonne 
aux Sarrazins ; plus tard il les accusera d'avoir 
livré Bordeaux aux Normands. Ni l'une ni Fau- 
tre de ces trahisons n'est prouvée ; mais elles ne 
sont pas improbables, surtout la première (2). 
Quoi qu'il en soit, en punition de ce forfait 



(i) De insolentia Judœorum^ Agobardi oper. éd. Bar- 
luz,— V. Basnage, 1. v. 

(2) Les Juifs d'Espagne, en effet , jouissaient, sous< 
la domination des Maures, d'un bien-être qui devait 
faire envie à leurs coreligionnaires du midi de la 
France. D'ailleurs ils étaient unis avec les Sarrazins. 
par une certaine communauté d'origine , de mœurs et 
d'idées , et leur religion était beaucoup moins hostile 
au mahométisme qu'au christianisme. Ce qui est cer- 
tain , c'est que très-peu de temps après , sous Charles- 
le-Chauve, le fait de cette trahison était considéré 
comme tellement avéré, que cet empereur, quoique 
favorable aux Juifs , n'osa pas donner un démenti à 
l'opinion publique qui les en accii3ait. 
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réel ou imaginaire, à Toulouse, les Juifs re- 
çoivent trois fois par an un soufflet à la porte 
d'une église désignée par rarchevéque, et doi-" 
vent livrer treiM livres de cire par an. ABésierSi 
on les chasse à coups de pierres pendant toute 
la semaine mainte» Les Juifs de Toulouse récla- 
ment en vain sous Charles- le-Chauve contre un 
châtiment qu'on prétend dès lors leur aroir été 
infligé par Charlemagne (i). 

En 845, un grand concile national tenu à 
Meaux, renouvelle toutes les exclusions tradi^ 
tionnelles dans TEglise gauloise : défense de 
plaider, d'administrer, d'être soldat, d'avoir 
des esclaves chrétiens, de se marier avec des 
chrétiennes, etc., etc. (2), 

Celte décision fut-elle observée ? Il serait 
téméraire de Taffirtner positivement, car nous 
n'avons aucun renseignement sur la condition 
des Juifs depuis cette époque jusqu'à l'avène^ 
ment des Capétiens. Mais il est permis de pen<* 
ser que le concile de Meaux eut plus de pou- 
voir que les protestations d'Agobard* L'Église, 
en effet, ne rencontrait plus alors dans le roi 

(i) Basnage, l. v. — Michelet, Hist de France^ nij 
p. lia «note a» 
(a) Sinnond. Coniii., in^ 53. 
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an obstacle assez puissant poar lutter contte 
son autorit<^, appuyée, comme elle IVtait ici« 
par Tassentiment populaire. Quoi qu'il en soit, 
il nous parait très-probable que dans les der- 
niers temps de la dynastie rarlovingienne, la 
condition des Juifs dut tendre h empirer de 
plus en plus. De tous les faits que nous avons 
recueillis il ressort, que la population gallo- 
romaine ëlait hostile aux Juifs au moins autant 
que TËglise elle-même. Or, c'est à l'Eglise et à 
la population gallo-romaine qu'appartint la 
snpréme influence dans la përiode où nos sour- 
ces nous font défaut. D'ailleurs, dès cette 
ëpoque^ le régime féodal commençait à se 
constituer; et, comme nous le verrons dans 
le chapitre suirant, le re'gime fdodal était 
par essence contraira aux Juifs. Ainsi Tesprit 
de la société à cette époque, c'est-à-dire les 
traditions de TËglise et de la population gallo-*- 
romaine, et sa forme, c'est-à dire Toiiganisation 
féodale, étaient également défavorables à la 
nation )uive, et l'on n'a point besoin de textes 
précis pour se convaincre que l'oppression 
qui pesa sur elle dans la période suivante, com*^ 
mença dès la fin de celle-ci. 

Nous ne voyons donc pas ce qui a pu autoriser 
un écrivain de grand poids, M. Beiignot, à pen- 



ser que les décisions du concile de Meaux de- 
meurèrent inexëcutëes (i). Au contraire, tout 
nous porte à croire qu'elles furent observées 
très-slrictement, et que si Ton y fit des change- 
mensy ce fut pour les aggraver plutôt que pour 
les adoucir. 

(i) Des Juifs d'Occident, I, 8i« 
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CHAPITRE 11. 



Epoque féodale. — Des Juifs depuis Hugues- Capet jaiqo*i 

Louis XI !« 



PREMIÈRE SECTION. 



DES CAUSES QUI ONT AMENÉ L^OPPRESSION DES JtJIFS 
PENDANT l'époque FÉODALE^ 



L'histoire serait le plus vain des amusemens 
de l'esprit, si elle se contentait d'enregistrer 
les faits sans en rechercher les causes. Mais 
cette recherche est surtout nécessaire dans un 
livre tel que celui-ci, où l'étude du passe n'est 
entreprise que pour renseignement qu'elle ren- 
ferme, et pour les lumières qu'elle doit jeter 
sur la situation présente. Arrivé au moment 
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où commence pour les Juifs une longue période 
de persécutions sanglantes, il importe donc 
d'examiner d'oii venait cet acharnement. 

Les causes de la situation affreuse des Juifs | 
sous le rëgime féodal sont, il nous semble, / 
d'une double nature. Les unes tiennent à Tes- f ir 
prit de la société à cette époque, les autres à sa ] 
forme, à sa constitution. 

Dans le chapitre précédent, nous nous som- 
mes attaché à réunir les faits qui établissent que 
la race juive était, de la part de la population 
gallo-romaine, l'objet d'une aversion profonde, 
plus ancienne même que le christianisme. Cette 
haine ne put que se développer et grandir sous 
l'influence croissante de Eglise ; et lors de l'é- 
tablissement des Barbares sur les terres de 
l'empire, elle trouva un nouvel aliment dans la 
faveur dont les Juifs jouissaient auprès des con- 
quérans étrangers. 

Mais sous les deux premières races, si l'on en 
excepte les règnes des derniers Mérovingiens, 
le sentiment national , même soutenu par Tauto- 
torité de Eglise, n'était pas assez puissant pour 
s'imposer à la classe dominante. Nous avons 
TU par exemple l'une des lumières de l'Église 
des Gaules, Agobard de Lyon, lutter en vain 

contre l'appui que les Juifs trouvaient dans 

5 



Louis le Dffbonnairc, et nous avons rite les 
conciles qui, par la rëpclition même qu'ils sont 
obligés de faire de dispositions empruntées 
pour la plupart au droit romain, prouvent la 
difficulté que l'Eglise éprouvait à faire accep- 
ter, sur ce point, ses prescriptions au pouvoir 
temporel. 

Mais tout change de face, au moment où de 
la longue anarchie qui accompagne et déter-^ 
mine la ruine de la dynastie carlovingienne, 
il sort à la fois et une nation nouvelle et une 
nouvelle forme sociale. Cette nation, elle est 
toute imbue des traditions gallo-romaines; 
comme sa langue, elle se rattache directement 
à la ville éternelle. D'un autre côté, l'Église a 
'affermi son empire sur les esprits, et est en 
mesure d'imposer ses décisions à l'État. L'État 
d'ailleurs, si Ton peut donner ce nom à la hié- 
rarchie féodale, l'Etat se confond intimement 
avec la dation elle-même II est sorti tout entier 
du sein de l'ancienne population de la Gaule, 
et en signe de son origine, il a expulsé les 
souverains de race germanique. Au milieu de 
guerres continuelles, toute cette société, on peut 
le dire, est animée d'un même esprit, et cet es- 
prit est celui de TEglise et de la population 
gallo-romaine» Alors la haine nationale contre 



les Juifs, qui ne s'ëtait jamais ëteinte. put faire 
explosion, et les persexutions les plus horribles 
commencèrent. 

Habiles comme ils l'ëtaient dès lors à se renF" 
dre nëcessaires aux souverains, les Juifs au- 
raient réussi peut-être à lutter contre le senti- 
ment populaire, si les rois avaient pu leur 
prêter un appui efficace. Mais Ja ro jaujlëjijgUâ- 
tait-s.pa8LJt-€eUe- -^mque comme pouvoir su- 
prêxpe^^régiitaréuî'. 

U n'est pas de notre sujet de faire l'histoire 
de rétablissement du régime féodal; nous de- 
vons seulement en signaler les résultats sur l'état 
des Juifs. Mais pour cela, il est indispen- 
sable de rappeler en quelques mots sa consti- 
tution. 

La souveraineté était détruite de fait, sinon 
de droit. Le roi n'avait qu'un pouvoir nominal 
sur le royaume ; chaque seigneur était roi dans 
ses terres, et chaque terre avait un seigneur. 
De là une première conséquence défavorable î 
aux Juifs, à savoir que leujr...çgjidition ne dé- ! 
pendait plus de la faveur d'un maître unique ;' 
quHs'Isuiîniient su peut r être intéresser à les j 
protéger, et qu'ils étaient soumis aux lois dey 
cent^sêign^ùrs difTérens, qui,, vivant plus rap-j 
proches de la masse d<îJla. population, étaient 




/ 



par cela même plus disposes à partager seà seti» 
timens. 

Mais, à part cette circonstance, une autre 
cause devait amener tôt ou tard la persécution 
et l'expulsion des Juifs ; et cette cause, c'est 
qu'il n'y avait vëritablcment pour eux aucune 
place dans la sociëtë féodale. 

La société féodale, en effet, reposait essen*» 
tiellement, exclusivement sur les rapports de 
l'homme avec la terre. Elle ne connaissait que 
deux classes : la première, composée des pro- 
priétaires du sol; la seconde, formée des hom«- 
mes qui, sous des conditions diverses, possé- 
daient la terre et la cultivaient pour autrui. 
D'un côté les seigneurs, de l'autre les serfs : 
voilà la société féodale tout entière. 

Or, ainsi que nous l'avons déjà dit, les Juifs 
ne pouvaient être seigneurs, et cela pour une 
foule de raisons, dont voici les principales. 
D'abord, les Juifs ne pouvaient acquérir des 
terres; en second lieu, ils ne pouvaient avoir' 
des esclaves, ni par conséquent des serfs chré- 
tiens; enfin les formes toutes chrétiennes de 
l'investiture féodale s'opposaient également à 
l'admission des Juifs dans la classe dominante. 
D'un autre côté, les Juifs ne voulaient pas 
être des serfs ; et ici l'on a un exemple éclatant 



de rînfluence des ide'es religieuses sur Je cat^ 
ractère d'un peuple. Tant que les Jm& furent 
en possession de la Judée, ils furent une na«« 
tion au moins autant agricole que commer- 
çante. Mais lorsqu'ils furent disperses dans le 
inonde, Tidëe religieuse que leur exil ne devail 
pas durer long-temps, leurfit prendre tout-à-coup 
la terre en horreur. Depuis le moment de leur 
dispersion, tous les documens historiques nous 
les montrent exerçant exclusivement le négoce, 
amassant des fortunes mobilières et fuyant la 
possession de la terre. Aujourd'hui encore il en 
est ainsi, et au sein d'une nation où l'amour de 
la propriété foncière est tellement développé que 
le sol s'y éraiette en quelque sorte, tant il est di- 
visé. Ton remarque que les Juifs n'ont presque 
pas de propriété territoriale. Au moyen-âge , il 
n'en fut pas autrement. Ils exerçaient toute es- . ' 
pèce d'industrie et de commerce ; mais nous ne \ 
pensons pas qu'un seul document nous mon-r f 
tre un seul Juif cultivant la terre. 

Exclus de la classe dominante par le fait de& 
institutions sociales, étrangers à la classe as- 
servie par leur profession, quelle pouvait donc 
êlre la position des Juifs à cetle époque? 

Elle n'eut jamais un caractère bien décidé, 
et demeura constamment ballotée entre deux. 
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conditions ëgalemenl dësaslreuses. Tantôt Ton 
considérait les Juifs comme des étrangers que 
Ton tolérait aussi long-temps qu'on y trouvait 
son intérêt, que l'on expulsait du moment que 
l'intérêt paraissait changer; tantôt ils étaient 
traités comme des serfs d'une condition partica* 
lîère. Dans plusieurs documens que nous possé- 
dons, les Juifs sont ainsi qualifiés, et il existe 
des actes par lesquels ils sont vendus, donnés, 
réclamés comme des choses. Quelques auteurs 
ont trouvé dans ces actes la preuve d'une oppres- 
sion toute exception nel le , oubliant qu'ils étaient, 
au contraire, entièrement dans les habitudes de 
la société féodale. Les serfs aussi étaient vendus, 
donnés, revendiqués. Il est vrai qu'ils n'étaient 
vendus qu'avec la glèbe à laquelle ils étaient 
attachés, et comme l'un de ses accessoires obli- 
gés; mais les Juifs, qui n'avaient pas de pos- 
session foncière, qui n'avaient pas même de 
domicile (i), avec quelle terre auraient-ils été 
/^ vendus? Les serfs étaient pour les seigneurs 
une propriété foncière, les Juifs une propriété 
çiobilière : voilà toute la différence. 

Les Juifs étaient-ils véritablement des élran- 



(i) Phîlippe-Âuguste fui le premier, suivant Du- 
cange, qui donna un domicile aux Juifs 
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gerSf des aubains, ou ëtaient-ils des serfs? Celle 
question semble avoir divise les esprits dès le 
moyen-âge. Au commencement du rëgime féo- 
dal , elle avait peu d'intérêt ; car les étrangers 
comme les serfs étaient abandonnés à tout l'arbi- 
traire du pouvoir seigneurial. Mais lorsque U 
royauté, affermie depuis Louis VI parune longue 
suite d'empiétemens sur les droits des seigneurs^ 
€ut confisqué à son profit le droit d'aubaine, 
la question prit une importance capitale. Il sV 
gissait en effet de savoir si ce serait pour le 
roi ou pour les seigneurs que les Juifs conti- 
nueraient d'être matière imposable et taillable 
à merci. A une époque qui n'est pas bien pré- 
cisée, mais qui, dans tous les cas, n'est pas 
postérieure à Philippe-le-Bel , la question fut 
vidée au profit du pouvoir royal , non pas sans 
doute en vertu d'une décision doctrinale, mais 
en vertu du droit du plus fort. Ce moment ouvre 
une période nouvelle de l'histoire des Juifs pen- 
dant l'époque féodale. Depuis lors, nous les 
voyons passer de nouveau par ces alternatives de 
faveur et de persécutions que nous avons remar- 
quées dans le cours de l'époque germanique, 
jusqu'à ce qu'enfin Charles VI, et après kji 
Louis XII, prononçassent contre eux ces édits 
d'expulsion, qui furent les derniers. 
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SECONDE SECTION. 



WS JUIFS DEPUIS HUGUES-GÀPET JUSQU'A 
PHIUPPE-LE-BEL. 



Les sources qui nous ont abandonne après le 
règne de Charles-le-Chauve, ne se rouvrent de- 
vant nous que sous celui de Philippe P'. Dans 
le premier chapitre, nous y avons essayé de 
combler cette lacune à l'aide des données que 
nous fournissait T histoire générale. Les obser- 
vations que nous avons présentées à ce sujet 
pour la fin de la dynastie carlovingienne, s'ap- 
pliquent avec plus de force encore aux pre- 
miers temps de la race des Capétiens ; car leur 
avènement est l'époque où la constitution so* 
ciale, que nous avons signalée comme ayant du 
être défavorable aux Juifs, se consolida et prit 
décidément l'empire» 

La première mention faite des Juifs après ce 
long silence, est contemporaine de la première 
grande manifestation du sentiment chrétien et 
populaire. Les hommes du peuple dont se 
composait presqu' exclusivement la troupe qui 



prit les devans pour conqu<frir la terre sainte^ 
massacra, dit-on , tous les Juifs qu'elle ren- 
contra sur sa route (i). L'année même du dé- 
part des premiers croises, Philippe P' prononça 
l'expulsion des Juifs de ses États héréditaires, 
et son exemple fut imité par tous les grands ba- 
rons. Il est permis de penser que l'Ëglise, qui ve- 
nait de manifester à la fois et de consolider sa 
puissance, en prenant l'initiative des croisades, 
ne fut pas étrangère à cette mesure. Quoi qu'il en 
soit, le massacre ne dut pas être bien général, 
ni le bannissement bien long, puisqu en 1 1791 
Louis VII fut dans le cas de rendre une ordon- 
nance relative aux Juifs (2), et que Philippe- 
Auguste inaugura son règne en les chassant et 
les dépouillant (3). Il faut remarquer que le 
roi partagea avec ses sujets, et ne se réserva 
qu'un cinquième de leurs dettes envers les Juifs, 
leur faisant remise de tout le reste. Il aurait été 

(i) fiasnage, t. v. — Michelet, Histoire de France, m, 
p. aSa. C'est surtout dans la vallée du Rhin qu'eurent 
lieu ces massacres. 

(2) Elle leur défendait de recevoir en gage un che- 
val ou tout autre animal, si ce n'est devant témoin. 
(Martenne, Thés. nov. i, col. 575. Beugnot, ii, p. Sg. 

(3) Rad. de Diceto, apud script, rer, FranCy t. Xlll, 
204. — Rigordus, Vila PMlipjd-Augustiy ibid., l. xvii. 
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moins généreux sans doute, s'il n'eût été au 
roramencement de son règne. Celte expulsion 
ne dura que quelques ^nnëes. Dans ses guerres 
continuelles avec T Angleterre, l'empire et plu- 
sieurs de ses grands vassaux, Philippe^ Auguste 
I avait souvent besoin d'argent. L'expulsion des 
\ Juifs lui en avait procuré ; leur rappel devait lui en 
\ fournir encore, et davantage. Il est vrai qu'il s*a- 
C liénait par-là l'esprit du {leuple ; mais l'opinion 
publique n'avait pas grande influence à cette épo- 
^-^que. En i ig8, il rappela les Juifs, el en même 
/ temps il leur donna le domicile et sanctionna 
\ leurs lois. En 1 218, il rendit une ordonnance 
\ sur laquelle nous devons nous arrêter quelques 
.instans , car elle est fort remarquable (i). Aux 
termes de cette loi , les Juifs ne doivent prêter, 
qu'à ceux qui ont une propriété mobilière on 
immobilière; l'intérêt est de deux deniers par 
livre par semaine, et il ne peut être exigé si le 
débiteur fournit hypothèque. Les dettes anté- 
rieures à 12 18 sont confirmées, et leur mode 
^ de paiement réglé. Indépendamment de ces 
dispositions, et pour mettre fin aux fraudes dès 
lors habituelles aux Juifs, le roi statuait que 
leurs obligations ne seraient valables qu'autant 

(1) Ordonnances des rois de Franee, I, 36. 
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qu'elles seraient revêtues d'un sceau paniculier 
dont il confia la garde à deux hommes probes, 
lesquels ne deraient l'apposer qu'après avoir 
Tifrifi<5 la l^gilimité de la créance. C'est la pre* 
mière mesure législative prise pour prévenir 
les engagemeiis frauduleux contractés au profit 
des Juifs, tout en respectant les engagemens 
légitimes (i). Près de huit cents ans plus tard, 
après une révolution qui a donné aux Juifs l'é- 
galité civile et politique. Napoléon sera dans 
la nécessité d'essayer un remède analogue pour 
un mal qui n'avait pas changé. D'après l'ar* 
ticle IT de la même ordonnance, les Juifs oe 
pouvaient prendre pour gage ni des omemens 
d'église, ni des vêtemens ensanglantés ou 
mouillés, ni des fers de charrue, ni des instru- 
mens servant au labour. Cette dernière dispo* 
sition avait évidemment en vue l'intérêt de la 
classe agricole ; mais il est fort douteux qu'elle 
ait pu s'exécuter ; car en interdisant aux Juifs 

(i) Il est dlfBcile de décider ce qui a pu amener la 
création du sceau des Juifs, et la disposition qui dé- 
fendait aux Juifs de recevoir un gage hors de la pré- 
sence de témoins. N'était-ce pas une application du 
Thalmud lui-même, qui n'admettait que la preuve par 
témoins, appuyée de la preuve écrite? {Voyez le Schul- 
chan-Aruch du rabbin Joseph Kara, 3** part., tit. J.] 
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les exactions usuraires, elle ôtait au pauvre 
peuple de cette ëpoque la ressource de l'em- 
prunt. Toutes les mesures de ce genre ont 
constamment été vaines. Les lois contre Tusure 
n'ont jamais produit beaucoup de résultats , 
parce que l'emprunteur et le préteur ont un 
intérêt égal à les ëluder. C'est là un fait gdnëral 
qui s'est produit chez les Romains, comme il 
se produit encore sous nos yeux. Au moyen- 
âge, il n'en fut pas autrement, bien qu'on pût 
employer alors, pour donner plus de force à 
la loi, un moyen qui nous manque aujourd'hui. 
Neuf ans avant l'ordonnance dont nous par* 
Ions, un concile avait prononcé l'excommuiM-^ 
cation contre tous ceux qui emprunteraient des 
Juifs à usure (i). Il ne faut pas oublier que 
dans la langue du temps, et surtout dans les 
lois de l'Église, le mot d'usure désigne toute 
espèce d'intérêt. Certes, quand l'on se rappelle 
l'autorité de l'Église à cette époque, l'on croit 
volontiers tjue cette fois l'usure fut atteinte au 
cœur, et qu'elle ne put se relever de ce coup. 
Ce serait une erreur, puisque la loi civile, ainsi 
qu'on vient de le voir, fut obligée de se départir 
presque immédiatement de la rigueur de la loi 

(i) Dachery, Spiciiegium, I, 704.* 
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ecclésiastique, et de sanctionner un taux d'in- 
térêt quî| sans être exagère peut--être pour l'é- 
poque, dépassait cependant de beaucoup les 
limites dans lesquelles l'usure la plus avide se 
renferme de notre temps» Au surplus, ni les ca- 
nons du concile ni l'ordonnance de Philippe- 
Auguste ne furent respectés ; car le pouvoir du 
roi et les foudres de l'Église venaient également 
se briser contre les nécessités de la misère. 
D'ailleurs, que pouvait encore craindre le pau- 
vre emprunteur, lorsque la^ faim lui avait fait 
surmonter déjà l'inexprimable horreur qu'il 
éprouvait à s'adresser aux Juifs? Sur ce point, 
nous ne saurions mieux Yaire que d'emprunter 
k Y Histoire de France de M. Michelet, quel- .j^ 
ques pages aussi vraies qu'éloquente^: 

« Au moyen -âge, celui qui sait oii est l'or, 
le véritable alchimiste, le vrai sorcier, c'est le 
Juif, ou le demi-Juif, le Lombard. I^e Juif, 
l'homme immonde, l'homme qui ne peut tou- 
cher denrée ni femme qu'on ne les brûle, 
l'homme d'outrage sur lequel tout le monde 
crache (i), c'est à lui qu'il faut s'adresser. 



(i) M. Michelel cite ici en note le soufïlet de Toa- 
loose, la chasse à coups de pierres de Bézîers. Il 
ajoate : « Ils conimencèrent sous Philippe- Auguste à 
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« Sale ctprolifique nationquî, par-dessus tou- 
tes les autres, eut la force multipliante, la force 
qui engendre, qui f^fconde k volontd les brebis de 
Jacob ou les sequins de Shylock. Pendant tout 
j le moyen-âge, persécutés, chassés, rappelés, 
ils ont fait l'indispensable intermédiaire entre 
le fisc et la victime du fisc, entre Tagent et le 
patient, pompant Tor d'en bas, et le rendant 
au roi par en haut , avec laide grimace (i).....« 
Mais il leur en restai! toujours quelque chose**. 
Paticns, indestructibles, ils ont vaincu par la 
durée. Ils ont résolu le problème de volatiliser 
la richesse ; affranchis par la lettre-de^change, 
ils sont maintenant libres, ils sont maîtres; de 
soufflets en soufflets, les voilà au trône du 
monde (a). 



porter la rouelle jaune, et le concile de Latran en fit 
une loi à tous les Juifs de la chrétienté. » — Ce concile 
est de iai5, et sa décision est reproduite par un grand 
nombre de conciles et d'ordonnances postérieurs* 

(i)Ceci n'est entièrement exact que depuis Phi- 
lippe- le-Bel. Auparavant, les barons avaient une 
bonne part k ce pillage des Juifs ; les meubles de ceux- 
ci leur appartenaient Les meubles, c'est-à-dire toute 
la fortune. 

(a) Je lisais le ...* octobre i834., dans un journal an- 
glais : « Aujourd'hui peu d'allaires à la Bourse ; c'est 



c Pour que le pauvre homme s*adresse au 
Juif^ pour qu'il s'approche de cette sombre 
petite maison si mal famée, pour qu'il parle à 
cet homme qui, dit-on, crucifie les petits en- 
fans, il ne faut pas moins que Thorrible pres- 
sion du fisc. Entre le fisc qui veut sa moelle 
et son sang, et le diable qui veut son âme, il 
prendra le Juif pour milieu. Quand donc il avait 
ëpuisë sa dernière ressource, quand son lit était 
vendu, quand sa femme et ses enfans, couchés 
à terre, tremblaient de fièvre ou criaient du pain, 
alors, télé basse et plus courbé que s'il eût porté 
sa charge de bois, il se dirigeait lentement 
vers l'odieuse maison, et il restait long-temps 
à la porte avant de frapper. Le Juif ayant ou- 
vert avec précaution la petite grille, un dialogue 
s'engageait, étrange et difficile. Que disait le 
chrétien ? Au nom de Dieu ? Le Juif l'a tué ton 
Dieu. Par pitié.»* Quel chrétien a jamais eu pi- 
tié du Juif? Ce ne sont pas des mots qu'il faut; 



jour férié pour les Jaifs. » Mais ils n'ont pas seule- 
ment la supériorité des richesses. On serait tenté de 
leur en accorder une autre, lorsqu'on voit que la plu- 
part àea hommes qui font aujourd'hui le plus d'hon- 
neur à l'Allemagne sont des Juifs convertis. ( Note 
de M. Michelet.) 
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il faut un gage. Que peut donner celui qui n*a 
rien? Le Juif lui dira doucement : Mon ami, 
conforrodment aux ordonnances du roi, notre 
sire, je ne prête ni sur habit sanglant ni sur fer 
de charrue (i% Non, pour gage, je ne veux que 
Tous-méme. Je ne suis pas des vôtres ; mon 
droit n'est pas le droit chrétien; c'est un <kt)it 
plus antique {inpartes secanto). Votre chaîr n^ 
pondra. Sang pour or, comme vie pour vie. 
Une livre de votre chair que je vais nourrir de 
mon argent, une livre seulement de votre belle 
chair (2). » 

Tandis que Philippe-Auguste favorisait les 



(i) M. Mîchelet fait allusion ici à l'ordonnance de 
Philippe-Auguste analysée ci-dessus. 

(2) Shakespeare, the Merchant ofVenice^ acte l*% 
scène 3 : 

Let the forfeit 

Be nominated for un equal pouncl 

Of your fair flesh, to be eut o(T and taken 

In what part of your body pleaseth me 

Sir Thomas Mungo a acquis à Calcutta, il y a trente 
ans, un manuscrit où se trouve l'histoire originale de 
la livre de chair, etc. Seulement, au lieu d'un chré- 
tien, c'est un musulman que le Juif veut dépecer. 
(Note de M. Michelet.) 
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Juifs de ses domaines, tout en prenant quel- 
ques mesures de précaution pour ses sujets, et 
qu4l allait jusqu'à confier à un homme de cette 
nation exécrée les importantes fonctions de 
bailli (i), l'ËgUse protestait de tout son pou- 
voir contre ce scandale ; repoussée par le roi, 
elle s'adressait aux seigneurs pour circonscrire 
au moins dans les possessions immédiates de 
la couronne, la protection donnée à ses immor- 
tels ennemis. L'on ne sait jusqu'à quel point 
elle réussit dans ces démarches. L'histoire de la 
France seigneuriale est encore à faire ; Tattention 
des historiens s'est presqu' exclusivement con- 
centrée jusqu'ici sur la cour des rois. Dans tous 
les cas^ la position des seigneurs n'était pas fa- 
cile. Placés entre un pape comme Innocent III 
et un roi comme Philippe- Auguste, ils étaient 
forcés par leur position d'user de ménagemens 
extrêmes, et de louvoyer en quelque sorte entre 
deux écueîls également menaçans. S'ils se décla- 
raient pour les Juifs, ils avaient à cr^^iudre la co- 
lèred'Innocent III, et ils savaient par l'exemple 
des Albigeois et du comte de Toulouse combien 
cette colère était terrible; si, au contraire., ils 
obéissaient au pape» il n'était pas sûr que Phi- 

(i) Dachery ^,Spîciieg., IX, i45i i6i, 

6 
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lippe ne s'emparât de ce prétexte pour e&ercer 
contre eux Tune de ces saisies qui lui avaient si 
bien rëussi h Tencontre de Jean -sans-Terre. 
Dans cet embarras, il est probable que beau- 
coup d'entre eux firent comme le comte de 
Montforti qui interdit aux Juifs de ses domai- 
nes toute éspèée de droits politiques, en leur 
laissant totis les droits civils (i), sorte de com- 
promis qu'ils devaient as^eaà bien accueillir. 

Loui^ VIII fut moins rebelle que Philippe- 
Auguste aux instances de l'Ëglise. D'accord 
avec les barons de France, il relire aux Juifs la 
plupart des avantagea que son père leur avait 
donnes. Leur& ôfëànces doivent être payées à 
leurs seigneurs, si elles ont moins dé cinq ans 
de date ; si elles ont plus de cinq ans, elles sont 
annulées au profit de^ débiteurs ; le ^céau des 
Juifs devenant inutile pour constater des obli- 
gations qui ne devaient plus naître, est sup- 
primé, et la possession des Juifs étant de plus 
en plus productive, l'on a grand soin de sti- 
puler qu'aucun des contractans ne pourra rete- 
jair datis ses terres les Juifs d'un autre (î2). 

Le régné de saint Louis est fort important 

• 

(i) Marteune, Thesaur* anecdot, i, 833. 

(a) Ordonnances de France, t ^7. — Ce dernier 
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dans Thistoire des Juifs en France. Ce ntà 
pas, comme nous le verrons bientôt, qu'il ait 
réuni à la couronne le droit régalien sur les 
Juifs; mais il prit un ensemble de mesures qui 
furent toutes dirigées contre eux, et que Tau- 
toritë dont il jouissait par son rang et par ses 
qualités personnelles, fit adopter dans toute \ 
l'étendue du royaume. \ 

Depuis le moment où il monta siir le trône 
jusqu'à l'époque non précisée où furent rédigés 
ses Etablissemens, saint ]x)uis fut constamment 
hostile aux Juifs» En i23o, la régente, sa mère, 
ordonne qu'ils ne pourraient plus contrac- 
ter (i); une ordonnance de I234 fait plus. 
Elle commence par faire remise aux débiteurs 
chrétiens d'un tiers de ce qu'ils deyaient aux 
Juifs; elle statue que la contrainte par corps 
ni la saisie immobilière ne pourront être pro- 
noncées pour dettes envers les Juifs; enfin ^ 
renouvelant et généralisant l'ordonnance de l 

Louis YII citée plus haut, elle dispose que les 
Juifs ne pourront recevoir nn gage qu'en pré- 
point fut réglé également par une ordonnance de 
saint Louis de i23o. Au surplus, Tordonnance de 
Louis VIU ne fut pas long-temps en vigjueur, comm^ 
le prouvent les mesures prises par saint Louis* 

(i) Ordonn. de France, t. 53* * 




l 
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sence de tëmoins, sous peine de voir leurs 
meubles confîsqu<^s (i). En 1254* un article de 
l'ordonnance sur la rëformalion des raœurs 
statue : ifue les Juifs cessent de usures, blas- 
phèmes f sors et caraz (sortilèges), et que leur 
Talemus (Thalmud) et autres libres, esçuiez 
sont trouvés blasphèmes soient ars, et les Juifs 
(fui ce ne voudront garder, soient boutés hors 
et les transgresseurs soient loyaument punis, 
et si vivent tous les Juifs de labeurs de leurs 
mains ou des autres besoignes sans usures (2). 
Cette ordonnance exëcutée rigoureusement, fit 
chasser de France un grand nombre de Juifs, 
et mit entre les mainis du roi des richesses 
considérables ; il ne voulut les garder qu'après 
avoir restitué aux débiteurs les usures qu'ils 
avaient payées (3). Enfin, dans les Etablisse- 
mens, il est plusieurs fois question des Juifs, 
et Ton y voit notamment que leurs meubles 
appartenaient aux barons (4) ; c'était une con- 
séquence naturelle du servage où ils se trou- 
vaient à cette époque, comme le prouvent les 



(1) Onlonn. de France, i, 54* 

(a) Ordonn., i, yS. 

(3) Ordonn., I, 85- 

(4-) Etablissemens de saint Louis, i, la^ 
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propres termes de rordcmnance de i23o dont 
nous ayons parlé ci-dessus (i). 

Du Cange pense que, sous saint Louis, les 
Juifs commencèrent à appartenir au roi, comme 
lesaubains; mais M. Beugnot (2) a fort bien 
réfuté celte opinion, sans attacher cependant 
h l'analogie des aubains l'importance qu'elle 
méritait. Nous admettons avec lui que, sous 
saint Louis, les Juifs appartenaient encore aux 
barons, bien que le droit d'aubaine fût déjà dé- 
volu au roi ; trop de documens en font foi pour 
qu'il puisse rester un doute à cet égard. Mais 
quelle que soit l'époque où fut acquis au roi le 
droit sur les Juifs, que ce soit sous Louis IX 
ou sous Philippe-le-^Bel, il nous paraît évident 
que ce fut cette analogie qui décida la ques- ^ 
tion. Sous saint Louis, les Juifs étaient consi- 
dérés comme des serfs, et c'est pour cela 
^'ils restaient sous le pouvoir immédiat des. 



(1) Un article de cette ordonnance est ainsi conçu : 
«Que nol dans notre royaume ne retienne le Jul£ 
d'un autre seigneur; et partout où quelqu'un retrou- 
vera un Juif, qu'il le reprenne comme son serf ( tan- 
ifuàm jjfoprium senmm)^ quelque long séjour qu'il ait. 
fait sur les terres d'un autre seigneur. » 

(a) Ves Juifs d^ Occident , i, g[5.. 
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seigneurs; mais certainement ce n'est pas en 
raison de cette qualité qu'ils purent passer un 
peu plus tard sous l'autoritë du roi. Ce fut 
donc comme aubains, comme étrangers. Car, 
ainsi que nous Tarons dëjà montre, les Juifs 
ne pouvaient être dans k société de cette 
époque que des serfs ou des étrangers, et ils 
étaient tantôt Tun, tantôt l'autre, suivant que 
le pouvoir royal était plus ou moins fort, plus 
ou moins scrupuleux. 

Sous Philippe-le^-Hardi, les Juifs paraissent 
s'être relevés de l'incapacité ordonnée contre 
eux par saint Louis ; nous les voyt>ns investis 
du droit d'actionner les chrétiens. 

Nous devons ajouter une observation impoi^ 
i tante aux détails qu'on vient de lire. Pour ne 
I pas étendre outre mesure les dimensions de ce 
I livre, nous avons omis à dessein la partie dra- 
' matique et pittoresque des faits, pour nous at>- 

■ 

1^ tacher rigoureusement aux seuls actes officiels^ 
' Cependant il faut dire que cette longue période 
vit encore plus fréquemment des actes de ven- 
geance populaire exercés contre les Juifs que 
des ordonnances sévères, Comme il y avait eu 
des massacres lors de la première croisade^ il 
y en eut, et d'horribles , lors de la révolte des 
pastoureaux. L'aversion réciproque des Juifs et 



de la masse de la nation s'envenimait de plus . 
en plus ; et il est hors de doute que l'on ne \ 
se serait plus contente de mesures de spolia- 
lîon et d'expulsion, et qu'on aurait procëdë à 
une extermination générale} si les Juifs n*a<> / 
valent trouve dans Je pouvoir royal, mainte* / 
nant maître de leur destinée , une sorte de pro* / 
tection contre les excès de la fureur du peuple. ( 



TROISIÈME SECTION. 



sasfms raiLiFPfi-UÊi-BJSL jusqu'à louis xu. 



Le règne de Philippe-le-Bel nous paraît être 
le point de dëpart d'une époque nouvelle dans 
l'histoire particulière que nous avons entrepris 
de traiter, comme dans l'histoire générale de 
la France. C'est sous lui que fut accomplie^ 
suivant npus, lit dévolution à la couronne du 
droit d6 réglementer la condition des Juifs. 
No^ ne possédons pas de document positif à 
cet ^fg^ày et il ne faut pas s'en étonuer, U en 



48 

a ëtë en cette matière comme pour tontes les 
prérc^tiyes seigneuriales que la rojautë a fini 
par absorber. La substitution de la monarchie 
proprement dite à la smeraîneté féodale, ou, en 
d'autres termes, la concentration dans la per- 
sonne du roi de la sourerainetë effective, au 
lieu de la souveraineté purement nominale 
qu'il avait jusqu*alors, fut l'œuvre d*nne longue 
succession de siècles, et chacune des attribu- 
tions les plus importantes de la royauté fut 
conquise par des tâtonnemens et des efforts 
qui occupèrent plusieurs générations de rois. 
L'histoire n'a guère conservé les traces de ces 
empiétemens successifs de la royauté ; les do« 
cumens officiels ne constatent que leur résultat 
définitif; et quand la révolution est accomplie, 
Ton a si bien oublié le caractère véritable des 
faits, que l'on considère comme un retour à 
Tordre légal un moment méconnu, ce qui était 
en réalité une usurpation de la royauté : usur- 
pation salutaire au pays, et qui s'est bien légi- 
timée par les services qu'elle a rendus à la 
nationalité française. 

Sous Phîlippe-le-Bel , cette révolution, com- 
mencée par Louis VI, était à peu près arrivée 
à son terme. La plupart des droits régaliens 
étaient définitivement réunis à la couroaney et 



49 

par-dessus tout, le pouvoir législatif. Nous n'hé- 
sitons pas à penser qu'il en fut aîn^i, notatn^ 
ment en ce qui concerne les Juifs; Ce n'est pas 
quo l'histoire postérieure ne mentionne quel- 
ques traces de servage pour les Juifs ; nous en 
trouverons encore des exemples à la veille de la 
révolution ; mais ces dëbris d'une organisation 
sociale frappëe au cœur par l'ascendant de la 
monarchie, ne sont pas plus inconciliables 
avec le pouvoir souverain du roi, que ne l'est 
Texistence des serfs chrétiens jusqu'à la fa- 
meuse nuit du 4 doûl 1789. 

L'étude des docuraens originaux ne permet 
point, ce nous semble, de conserver le moin- 
dre doute sur le fait que nous signalons ici. 
Tandis que précédemment les rois ne parve- 
naienl à prendre des mesures un peu générales 
à l'égard des Juifs qu'au moyen d'accords con- 
clus avec les seigneurs, c'est toujours par voie 
d'ordonnance souveraine, obligatoire, que pro- 
cèdent Philippe-le-Bel et ses successeurs. 

Dès le commencement de ce règne, ce droit 
nouveau de la royauté s'exprime d'une manière 
bien remarquable. Philîppe-le-Bel (en 1288) 
défend à tous les tribunaux ecclésiastiques de 
sévir contre les Juifs, ne leur laissant que la 
faculté de prononcer contre eux des peines ca- 



iioniques (i). Autant Talait-ii dire qa*i! les dé- 
pouillaît de toate espèce d'autorité à leur égard; 
car les peines purement religieuses de TËglise 
venaient nécessairement se briser, sans aucun 
résultat, contre la foi de ses étemels ennemis. 

Du reste, Philippe-le-Bel , en rendant cette 
ordonnance, avait moins en vue l'intérêt des 
Juifs que celui du pouvoir royal, comme on 
le voit par les autres mesures qu'il prit ou qu'il 
fit prendre par son pariement. 

En 1288, l'année même de Fordonnance 
précitée, le parlement de Paris condamne les 
Juifs à une forte amende pour avoir chanté 
trop fort dans les synagogues (2). Deux ans 
après, un autre arrêt ordonne que les Juifs qui 
étaient venus en France de la Giijènne et 
d'Angleterre, seraient chassés de ses États, et 
tenus d'en sortir avant la mi-caréme (l'arrêt est 
de la Chandeleur) (3). En 1299, unej|irdon«> 
nance^réprime les usures des Juifs; dk-dlis* 
pose que le capital seul devait être remboorsé^ * 
et qu'il était fait remise de tout ce qui aurait 

(i) Ordonnances de France, i, 817. 
(a) Bmssel, Usage des fiefs, i^ 6o3. 
(3) Olim a, Parlam., fol. 88. - Delamarre, Tmiié 
4f ia poUce, I, p. a64* 



éié stipulé au-delà (i). C'était appliquer à la 
lettre les prohibitions prononcées par l'Ëglise 
contre le prêt » intérêt. Du reste, il parait que 
cette loi ne fut pas bien exécutée ; car en i3o6, 
les plaintes étant deyenues générales, Philippe- 
le-Bel chassa les Juifs du royaume, et confisqua 
tous leurs biens (2). a Le registre de la chambre 
« des comptes qui a pour titre Judœi, porte, dit 
« Delamarre (3), qu'ils mirent en dépôt chez 
« les chrétiens de leurs amis, beaucoup d*or et 
« d'argent et c« qu'ils avaient de précieux, et 
« qu'ainsi ils sauvèrent une partie considérable 
(t de leurs prâncipaux effets. » C'est pour cela 
sans doute qu'en i3ii, une autre ordon- 
nance renouvela Tordre de bannissement et de 
confiscation, ^^elle fut la cause de cette ri- 
^Mor? Dans un prince comme Philippe le-Bel, 
on se peut l'attribuer au zèle religieux. L'avi- 
dité) uns doute, j eut une grande part; mais 
^pe«l«*4k*e aussi était-ce le prix par lequel 
koroi achetait de l'Ëglise et de la noblesse le 
fQpplice des.Tëmpliers. 
QufH ^'ti .en soit, Philippe->le-Bel ne vou- 



."» ■' 



(i) Ordomi., i, 4oo. 
(a) Ordonn., i, 470* 
(3) TmUé de la poUce, i, a64. 
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lut jamais consentir à rappeler les Juifs, maigre 
les sollicitations qu'on lui en fit. Seulement, 
sur la fin de son règne, il leur permit de pour* 
suivre le recouvrement des biens non compris 
dans la confiscation ; il leur donna même des 
commissaires pour en connaître (i). 

L*un des premiers actes du règne de Louis* 
le-Hutin fut le rappel des Juifs, a Us financé* 
tf rent dans les coffres du roi, pour obtenir cette 
(( permission, cent vingt«deux mille cinq cents 
<c livres, et cédèrent au roy les deux tiers de ce 
« qui leur ëtaît dû en France, lorsque le roy 
« son père les avait exiles. Le traite en fut ar- 
« rétë au moins de juin : il porte que tous les 
c< livres de leur Loy leur seraient rendus, à 
<c l'exception du Thalmud ; qu'ils rentreraient 
ce dans leurs synagogues et leurs cimetières qui 
« seraient encore en nature ; qu'il leur serait 
<« permis de contraindre ceux qui les avaient 
« achetés, à leur en abandonner la possession 
« pour le même prix qu'ils leur auraient coûté ; 
« qu'il leur en serait donne d'autres à bon mar« 
« ché, au lieu de ceux qu'on ne pourrait recou- 
« vrer ou qui seraient couverts de trop de bâti- 
« mens ;... qu'il leur serait permis d'exiger douz0 



i."» 



(0 Delamarre, loc. dU^ i, p. a64» 
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« deniers par Iwre par semaine pour les sommes 
<c qu'ils prêteraient ; que de treize années de 
(I séjour quon leur accordait, ils emploieraient 
« la dernière à retirer à leur aise et en toute 
« sûreté, des mains de leurs débiteurs, tout ce 
« qui leur serait dé ; qu'ils ne disputeraient 
« point de la religion ; qu'ils ne prêteraient pas 

« sur gages sanglans ou mouilles (i). » Cette 

ordonnance est de i3i5 (2). Philippe-Ie-Long 
confirma tous ces privilèges ; il dispensa même 
un grand nombre de Juifs de porter la rouelle 

(i3i7) (3). 

L'ordonnance de Louis-le-Hutin était trop 
favorable aux Juifs pour ne pas amener bientôt 
une sanglante réaction. Elle ne se fit pas at- 
tendre, et l'ëpidëmie qui régna vers cette ëpo- 
que, hâta le dénouement. C'est un des épi- 
sodes les plus tragiques de Thistoire des Juifs 

(i) Delamarre, loc* cit, i, 364. 

(3) Vùyet le texte aux Ordonn., I, SgS. 

(3) l^oos placerons ici la description de ceUe rouelle, 
telle que nous la trouvons dans une charte de l'épo- 
que, insérée au Glossaire de Ducange (m, col. i566) : 
Vnam rotam de Jiltro seu panno croceo^ in superiorl veste 
consutam ante pectus et rétro, cujus iota latîtudo sit in 
drcumferentia quatuor digitorum, concaçitas autem œnti- 
neatunampalmam,- 
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en France; nous en empruntons le récit à M* Mi- 
chelet : 

n Les nobles débiteurs, qui avaient eu le cré- 
dit d'obtenir de Philippe-le-Bel qu'on cesserait 
de rechercher les créances des Juifs, se voyaient 
de nouveau k leur merci. Les écritures des Juifs 
faisant foi en justice, ils pouvaient à leur gré 
désigner au fisc )des victimes. Le Juif, ulcéré 
par tant d'injures, était à même de se venger 
au nom du roi. 

<c La vieille haine étant ainsi irritée, enragée 
par la crainte, on était prêt à tout faire contre 
eux. Au milieu des grandes mortalités produites 
par la misère, le bruit se répand tout-ii*coup 
que les Juifs et les lépreux ont empoisonné leé 
fontaines. Le sire de Parthenai écrit an rèi 
qu'un grand lépreux, saisi dans sa terre, avoué 
qu'un riche Juif lui a donné de l'argent et re^ 
mis certaines drogues.... 

« Personne ne doutait de cet horrible accord 
entre les lépreux et les Juifs. « Nous-mêmes* 
<x dit le chroniqueur du temps (i), en Poitou, 
« dans un bourg de notre vasselage, nous avons 
« de nos yeux vu un de ces sachets. Une lé- 
« preuse qui fuyait, craignant d'être prise, jeta 

(i) Continoau GoilL de Nangts, aoiL i3ai, p» 7& 
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<r derrière elle un chiffon lié, qui fut aussitôt 
« porte en justice, et Ton y troura une tète de 
« couleuvre, des pattes de crapaud et comme 
« des cheveux de femme enduits d'une liqueur 
« noire et puante, chose horrible à voir et à 
« sentir. Le tout, mis dans un grand feu, ne put 
« brûler, preuve évidente que c'était un violent 
« poison. Il j eut bien des discours, bien des 
ce opinions. La plus probable, c'est que le roi 
u des Maures de Grenade se voyant avec, dou- 
ce leur si souvent battu, imagina de s'en venger 
« en machinant avec les Juifs la perte des chrë- 
« tiens. Mais les Juifs, trop suspects eux*mé- 
« mes y s'adressèrent aux lëpreux. Ceux - ci , le 
«c diable aidant, furent persuades par les Juifs. 
« Les principaux lëpreux tinrent concile, pour 
cr ainai parler, et le diable, par les Juifs, leur fit 
tf entendre que, puisque les lëpreux étaient rë- 
« pûtes personnes si abjectes et coiiiptées pour 
« rien, il serait bon de faire en sorte que tous 
« les chrétiens mourussent ou devinssent le- 
« preux. Cela leur plut à tous ; chacun de re- 
« tour, le redit aux autres.... Un grand nombre 
« leurrés par de fausses promesse de royaumes, 
« comtés et autres biens temporels, disaient et 
(( croyaient fermement que la chose se ferait 
a ainsi. » 



fm.'. 



4 



56 

« La vengeance du roî de Grenade est ivi- 
demnienl (ahuleuse. La culpabilité des Juifs est 
improbable ; ils étaient alors favorises par les 
rois, et Tusure leur fournissait une vengeance 
plus utile. Quant aux lépreux, le récit n'est pas 
aussi étrange que l'ont jugé les historiens mO'^ 

demes ( !)•••« 

« On les crut volontiers coupables (^les lé* 
preux). Le roi ordonna que ceux qui seraient 
convaincus fussent brûlés, sauf les lépreuses 
enceintes... 

« Quant aux Juifs, on les brûla sans distinc- 
te tion, surtout dans le midi. A Chinon, ou 
« creusa en un jour une grande fosse, on y mit 
« du feu copieusement, et on en brûla. cent 
« soixante, hommes et femmes, pêle-mêle. 
« Beaucoup d'eux et d'elles chantant et comme 
ce à des noces , sautaient dans la fosse. Mainte 
« veuve y fit jeter son enfant avant elle, de peur 
« qu'on ne l'enlevât pour le baptiser (2). A Pa- 
« ris, on brûla seulement les coupables. Les 
« autres furent bannis à toujours, quelquesHÂOs 
« plus riches réservés jusqu'à ce qu 'on connût 
« leurs créances^ et qu 'on put les affecter au fisc 

(i) Michelet, Histoire de France, lU, aSS et soiv. 
(a) Continuât. Guill, de Nangis, p. 78. 






« royid açec le reste de leurs biens. Il y eut pour 
« le roiençiron soixante mille /iîpyvir(i)* ». 

Si nous avons insiste sur cel ëvènenient plus 
que nous ne l'ayons fait pour les épisodes àna» 
logues que l'on rencontre plus d'une fois dans 
Us apnales du moyen-âge « c'est que la persë*^ 
cution eut cette fois un caractère plus universel 
que d'ordinaire. Presqu'au même moment^ pour 
la même cause ou pour le même prétexte , des 
cruautës pareilles furent commises également 
en Angleterre et en Allemagne. A Strasbourg, 
par exemple , deux mille Juifs furent brûles à 
la fois sur un bûcher ëlevë dans leur cime- 
tière. Le chroniqueur qui raconte ce fait (2), 
dit presque dans les mêmes termes que le 
continuateur de Guillaume de Nangis : « L'on 
« voyait les mères précipiter elles-mêmes dans 
« les flammes leurs enfans qu'on voulait leur 
(( enlever pour les baptiser, et du milieu du 



(1) Michelel, ibid.^ 258. — Delamarre {loco citato, 
p. 265 ) termine ainsi le récit de cet éyèncment : « Les 
plus coupables forent brûlés ; le reste de la nation fat 
chassé, à ^exception des plus riches, qui étaient moins 
coupables ( ? ), et qui forent seulement condamnés k 
une amende de i5o,ooo livres. » 

(a) Albert! Argent. Chronic. 

7 
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M bûcher soîrtaient des chants qui repliaient les 
u Tersels^ iacrés. » 

lies chroniques qui nous r&pportent avee de 
si affreux détails le supplice et le banniBsement 
des- Jtttfs , ne disent rien de leur rentrée en 
France* Il est probable que cette fois, dODiime 
presque 'tM^ofs, ehassës avec ëclat» ils reyltt-^ 
Yent sfeins br uft. Pour <lix orilres d'exil , '■ Y un 
rencontre il )>eine une ordonnance de rappélv 
et ce ki'est en gëni^ral qu'en lisant la loi A}ui 
les chasse qu'on apprend leur retour dans le 
pays. 

Ainsi rhorrible persécution dont nous ve- 
nons de parler est de 1221 , et en 1240 nous 
'Voyons le premier des Valois défendre de payer 
^e qu'on devrait aux Juifs. Ce qu'il y a de re- 
tnarquable, c'est qu'on se crut obligé de mettre 
sous la sanction d'une peine une mesure qui, 
•au premier abord, ne paraîtrait point avoir du 
trouver des conlrevenans. L'ordonnance porte 
que celui qui, au mépris de ses dispositions, 
aurait remboursé sa dette à son créancier juif , 
serait tenu de payer de nouveau la même somme, 
cette fois au roi, et de plus une amende (i). 
De semblables mesures prouvent mieux que 

(i) Onlonn., !i, p. 71. 



tous les raisonnemens Timpuissane^ ées lois 
répressives de Tusiire dans un ^l^t^sodal èù 
If emprunt est une nécessite. En 1 346 ^ Philippe 
de Valois ordonne aux Juifs de se conyeptir CMi 
de sortir du royaume (i). Plusieurs furent bap- 
tises, les autres se retirèrent (2). 

Xe règne de Jean fut plus favorable aux Juife. 
lies nécessites de la guerre contre les Anglais et, 
'{Jus tard, cette désastreuse captivité du roi^ for* 
cèrent die recourir à tous les moyens imaginables 
pour gagner de l'argent. L'un de ces moyens, et 
non le moins lucratif, fol le rappel des Juifs. Ce 
rappel eut lieu l'année même oii Jean monta 
sur le trône (l35o). Chassés quelques années 
après , sans doute pour les forcer de nouveau 
à payer leur rentrée, ils ne tardèrent pas à re- 
venir et à être investis de privilèges exorbitans. 
On leur assura un séjour de vingt ans; un 
prince du sang (Jean, comte de Poitiers, fils du 
roi) était établi gardien de leurs privilèges, et H 
se chargeait spécialement de les faire payer de 
leurs dettes. En retour, ils devaient payer i4 
florins par tête en rentrant dans le royaume, et 
de plus sept par an. ï^e produit de cet impôt 

(i) Ordonn., 11, p. 71. 

(2) Delamarre, toc, dty p. a65. 
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M'enirait pas tout entier dans le trésor ; le fei^ 
mier de la juiverie {Nrëlevait un droit de deui 
florins sur les vingt, et d*un sur les sept par an. 
Ce fermier ëtait lui-même un Juif (i). Quant 
aux . privilèges dont le comte de Poitiers ëtait 
le gardien, voici les principaux : droit d'acquë- 
rir et de posséder des maisons; exemption des 
gabelles, aides, ost, chevauchée, garde des villes 
et forteresses , etc. ; droit de s'imposer eux<*- 
mêmes pour leurs dépenses communes ; exempt 
lion de toute juridiction royale et seignetiriale.r 
Nuls lettre royaux n'avaient force contre eux, 
à moins d'être acceptés par leur gardien. Ils 
.s'engageaient à n'exiger par semaine que quatre 
deniers d'intérêts, mais ils devaient être crus^ 
contre leurs débiteurs , de tout ce qu'ils affir- 
meraient leur être du. Ils ne devaient pas prê<^ 
ter sur gages suspects ; mais ils ne pouvaient 
être repris pour nulle chose irouçée chez eux, sauf 
eu un coffre dorU ils porteraient les clefs. IjC but 
<1e cette disposition était , dit l'ordonnance, 
d'empêcher qu'on ne mit dans leur maison des 
choses que l'on dirait ensuite être volées (2). 
Ces privilèges, vraiment monstrueux, ne satis^ 

(1) Ordonn., IM, 467. 

<a) Ordonn , ni, 35f, 4-7ï> 4-78> iv, 53»» 



firent pas encore les Juifs ; ils voulaient se 
dispenser de porter la rouelle ; mai^ des l'ettresH 
patentes du 26 octobre i363 firent justice de 
celle prétention, et ordonnèrent en même temps 
que les chrétiens ne pourraient s'obtiger par 
corps envers eux. 

Charles Y suivit entièrement tes erremens de 
son père à Tégard des Juifs; car les besoins' 
financiers étaient les. mêmes. A son avènemeM 
au trône (i364)9 il les confirma dans la per- 
mission que Jean leur avait donnée de séjourner 
en France, et sanctionna tous leurs privilèges. 
En même temps, il prorogea de six années le 
terme de leur séjour (i)^ En ^3^^^ il leur ac- 
corda une seconde prorogation de dix années, 
moyennant une somme de Sooo florins, qui 
furent employés aux fixais, de la guerre avec les 
Anglais (2). Seulement, pour donner quelque 
peu satisfaction au sentiment populaire que 
révoltaient tant de faveurs accumulées sur les 
Juifs, Charles y ordonna que leurs affirmations, 
ne feraient plus foi complète, et que la preuve 
contraire serait admise (3). 



(i) Ordonn., iv, 439» 
{7t) Ordonn., vi, 44* 
(3) Ordonn., v, 498., 
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En i38o, le duc cl*Anjou« r<^gent du royaume 
pendant la minoritë de Charles VI, confirme de 
nouveau les privilèges des Juifs, et leur accorde 
une prolongation de séjour de cinq ans (i). 
En i38if Charles VI, devenu majeur, supprime 
un usage bizarre dont nous devons dire quel- 
ques mots» Lorsqu'un Juif se faisait baptiser, 
tous ses biens étaient confisqués au profit du 
roi, qui lui en faisait ensuite telle part q«*il le 
jugeait à propos» Au temps de saint Louis, cette 
confiscation s'opérait encore au profit des sei- 
gneurs (2) ^ elle fut dévolue au; roi, du moment 
qu'il fut investi de la souveraineté sur lés Juifs. 
Il n'est pas difficile de donner la raison ^o2î- 
U^e de. cette disposition. Elle ne venait point, 
comme le pense Delamarre (3), de ce q«e ces 
biens étaient mal acquis, mais de ce que le 
Juif, en devenant chrétien, échappait au ser- 
vage du seigneur. La confiscation de ses biens 
était une compensation pour les bénéfices dont 
le seigneur était privé par cette espèce d'affran- 
chissement. 

Une ordonnance de 1387 statue que les 

(i) Ordonn., vi, Sig. 

(2) Guyot, Répertoire de jurisprudence. V» .Jui&. 

r3) Traité de la police, I, 266. 



Juifs pourrofit percevoir, rîtitiérél des inté^ 
rêls (i). Une autre ordonnance renouvelle, 
en lâS^f la défense dë)à faite par 1^ roi 3ekn^ 
de is'engpger par corps envers eux; mais l'une 
ne fpt, pas mieux /exécutée que l'autre, et k 
Parlement jugea, en i393, que ^es chrétiens 
pQUvaieuil renoncer valaUemenit au bénéBce 4e 
€etl^.lpi. 

Mais les Juifs allaient expier bientât les fa-^ 
veurs qu'ils avaient achetées des rois. En 1 394» 
la clamew publique les accuse à Paris d'avoir 
Élit mourir un enfant chrétien en croix, le jour 
du vendredi, saint, et d'avoir assassiné l'un de 
leurs .coreligiomsaires converti. </ Plusieurs fu^ 
ft fient emprisonnés; il y en eut de petido», 
« 4 autres fustigés ; et ils. furent solidairement 
« condamnés en une amende de dix-huit mille 
« ^us, qui forent employés pour achever de 
« rebâtir A» Petit-Châtelet et le Petit-Pont... Les 
« crimes et abominations qu'ils commettaient 
« chaque jour, obligèrent Charles VI d'anti- 
« ciper ce terme (le terme fixé à leur séjour par 
« les ordonnances précédentes ). Il le fit par 
« lettres^patentes du i^ septembre 1394, qj?* 
« bannissant les Juifs de ses Etats à perpétujj^^ 

(0 Ordonn., vi, 1.71,. 
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<c et leur font défense d'y demearer, àpeinê de 
u la vie (i). » 

Cette expulsion diffère des pr^cëdeotes par 
son caractère comme par ses résultats. Elle 
n*eut pas poar mobile l'amour du lucre et 
l'esprit du pillage, et ce qui le prouve, c'est 
que toutes les créances des Juifs durent leur 
être payées. Il semble qu'on ait voulu exécuter 
fidèlement les ordonnances qui, depuis le roi 
Jean, les avaient autorisés à séjourner en 
France (s) ; car il faut bien remarquer que les 
délais fixés par ces lois étaient presqu'expirés 
quand le bannissement fut ordonné. 

Quant à ses conséquences, l'ordonnance de 
Charles VI fut beaucoup plus efficace que celles 
qui l'avaient précédée, et la raison en est bien 
simple. La France allait entrer, sous Char- 
les VII, dans une ère de grandeur, d'ordre et 
de prospérité où elle pourrait se suffire à elle^ 
même, sans être obligée de bannir et de rap- 

(i) Delamanre, hc. ciL, 2G6. 

(a) Parmi les privilèges donnés au Juifs par Jean, 
se trouvait aussi celui d'avoir, après l'expiration du 
délai de séjour, un an pour faire rentrer leurs créan- 
ces. ( f^oyes suprà l'ordonnance de Louis-le*Hutin. ) 
Celte . fois même on leur accorda un terme de deux 
ans. 
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peler altematfyement les Juifs, pour remplir le 
trésor. Le sentiment national ne trouvant plus 
dans l'infëréty disons mieux, dans les nécessites 
de la royauté, un contre^^poids et un obstacle 
à sa manifestation, put se déployer librement, 
et de ce moment date proprement l'expulsion 
perpétuelle des Juifs. 

Ce n'est pas que postérieurement encore Ton 
n'en rencontre quelques-uns dans le pays. Les 
provinces méridionales surtout, réunies bien 
plus tard à la couronne, ou que Charles YII 
avait eu à reconquérir sur les Anglais, en comp- 
taient un assez grand nombre. Il en était ainsi 
notamment de la Provence, qui, on le sait, ne 
fut incorporée h la France qu'en i48i. Trois 
ans après cette réunion, les Juifs sont massacrés 
à Marseille et dans plusieurs autres villes de cette 
province, et en i5o2, Louis XTI étend aux pays 
nouvellement réunis l'ordre de bannissement 
prononcé contre les Juifs par Charles VL Alors, 
comme le dit Delamarre (i), il n'y eut plus 
une seule juiverie dans le pays ; mais la con- 
quête de Metz, et plus tard celle de l'Al- 
sace, rendirent aux rois de France des sujets 
israélites. Le gouvernement ne suivit pas k leur 

(i) Traité de la police, I, 266. 
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ëgard la conduite tenue par Loqîd XII popr la 
Provence ; il les laissa dans la position où il 
les avait trouves, et que leur avaient; garantie 
les traite's^ comme nous le verrons dans le cha« 
pitre suivant. 
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CHAPITRE m. 



Des iuîfs en France, depuis Louis XII jusqu'à la Révolution. 



L'ordonnance de Charles VI , étendue à la 
Provence par Louis Xlï, avait entièrement ex- 
pulsé les Juifs de l'ancien territoire de laFrance. 
Cette fois, comme toujours, ils essayèrent de 
rentrer à la dérobée, espérant sans doute que, 
s'ils se trouvaient une fois établis dans le pays 
en assez grand nombre pour ne pouvoir plus 
échapper aux regards du gouvernement, celui- 
ci transigerait avec eux par nécessité ou par in- 
térêt , comme il Tavait fait si souvent dans les 
temps antérieurs; mais ii n*en fut pas ainsi. 
L'on cite bien des lettres - patentes d'Henri II 
et d'Henri III , enregistrées au parlement de 
Bordeaiuc en i58o, et qui permirent à un cer- 
tain nombre de Juifs portugais de s'établir dans 
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celle ville et dans celle de Bayonne (i); maïs ce 
n'ëlait là qu'une mesure exceptionnelle et sans 
influence sur IVtal des Juifs en France. Nous 
▼oyons en efTel Louis XIII » par une dëclara- 
lion du 23 avril i6i5, bannir de son royaume 
tous les Juifs qui s'y étaient introduits ; et De- 
lamarre dit positivement que cette déclaration 
était faite en vue de plusieurs Juifs de Portu- 
gal et de Hollande qui étaient venus s'y éta- 
blir (2). Il ajoute que les Juifs de Metz forent 
seuls exceptés ; et l'auteur de l'article Juif, dans 
le Répertoire de Guyot, fait la remarque ex- 
presse i3^ aujourd'hui (1784) ^ Jmfs ne sont 
tolérés que dans la province d'jilsace, en Lor- 
raine et dans la ville de Metz (3). Il est donc 
bien établi qu'au moment de la Révolution il n'y 
avait de communauté juive « ou , comme le dit 
Delamarre, dejuiçerie que dans ces provinces. 
Quant aux individus Juifs, ils se répandaient 
partout; il y en avait, sans aucun doute, à Bor- 



(1) Lk Halevy, Rémmé de rhistoin des Jmfs, p. 369. 
— Basnage, t v. Arrêt do conseil d'£tat, 7 fé- 
vrier 1777» 

(a) DeUiuarre, Traiié de ia police, i, p. 266. 

(3) Hépcrioirt de fwisprudence, édît. ij8^ V« Juifs ^ 
p. 6U> i^ col. 
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deaux (i) et a Bayonne comme à Paris et danâ» 
)e reste du royaume; les monumens de la ju«* 
risprudence en font foi> et l'histoire a çonsenrë 
le souvenir de l'opulent banquier israëlite Sa* 
muel Bernard (2). Nous donnerons tous les do* 
i^umens que nous avons pu recueillir sur l'état 
des Juifs dans les parties de la France où ils 
n'ëtaient pas officiellement reçus ; mais tout dë^ 
pendant ici du plus ou moins de rigueur dans 
l'exécution des ordonnances , et étant livré par 
conséquent à l'arbitraire des magistrats, nos 
renseigneniens à cet égard sont très*<défectueux» 
Nous «n avons davantage sur la condition des 
Juifs à Metz et en Lorraine , mais surtout sur 
celle des Juifs d'Alsace : c'est donc sur cette 
dernière province que nous insisterons princi- 
palement dans les pages qui vont suivre. 

Notre but dans ce chapitre est d'exposer, 
d'une manière aussi complète que possible, 

<i) Cependant il est vrai qu'à Bordeaux il y avait 
un certain nombre de Juifs non seulement tolérés 
mais naturalisés* {Voy. infr^ 

(a) L'on sait par quels procédés peu conformes il 
sa dignité habituelle^ Louis XIV parvint, dans un mo- 
ment de détresse, â soutirer des fonds à ce Rotschild 
du temps. Cette anecdote se trouve dans Saint Simon 
et dans tous les Mémoires de l'époque. 
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quelle était la position (le« Juifs au moment où 
a ëclaté la Rihrolution française* Cette ëtude 
aura , d*une part , l'avantage de jeter quelque 
jour sur plusieurs points restés obscurs dans 
le tableau trop résumé que nous avons donné 
des périodes précédentes, et, d'un autre cM^ 
nous y trouverons un point de départ bien a&* 
sure pour la discussion où nous devrons entrer 
au sujet de l'acte d'émancipation ûes Juils» 

Ce chapitre sera divisé en trois sections. Daias 
la première, nous dirons quelle était la condi* 
tion des Juifs dans les parties du royaume où 
ils n'étaient pas officiellement reçus; dans là 
seconde « nous traiterons de l'état des Juifs à 
Metz et en Lorraine ; dans la troisième, enfin, 
et dans la plus développée, de leur situation en 
Alsace. Ajoutons que pour cette partie de notre 
travail, nous avons surtout consulté le Recueil 
des ordonnances d'Alsace, et le Répertoire 
de Guyot, soit dans l'édition originale, soit 
dans celle qu'en a donnée, avec des addi* 
lions si importantes, l'illustre Merlin, 
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PREMIÈRE SECTION. 

DE l'état des juifs DANS LES PROTINGES OU ILS 
n'étaient pas REÇUS OFFIdELLEMENT. 

L'ancienne loi, que nous avons trouvée si 
souvent rëpëtëe dans le cours de notre ouvrage, 
(% qui interdisait aux Juifs d'avoir des esclaves 
chrétiens, resta en vigueur jusqu'à la Révolu- 
tion ; seulement, au lieu d'esclaves, il faut h're 
maintenant domestiques des deux sexes. En 
1766, nous voyons les Juifs d'Alsace réclamer 
un adoucissement à cette mesure, et deman- 
der qu'il leur fût permis de prendre des chré- 
tiens à leur service pour les jours oii la loi mo- 
saïque défend à ses sectateurs toute espèce de 
travail : ils se fondaient, dans leur réclamation, 
sur l'usage généralement suivi dans toutes les 
villes oii il y avait des Juifs. Le conseil souve- 
rain fit droit à cette requête (i). 

Il était interdit sévèrement aux Juifs d'éta- 
blir un commerce dans les villes où ils n'étaient 
pas officiellement reçus. C'est ainsi qu'un arrêt 
du Conseil, du 20 février lySi, casse deux ar- 
rêts rendus au parlement de Dijon , lesquels 

(i) Voy. inf. la sectiou consacrée à l'Alsace. 
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autorisaient quelques Juifs établis à Bordeaux ( i ) 
à trafiquer, pendant un mois de chaque saison 
de l'annëe, dans toutes les villes et autres lieux 
du ressort de ce parlement. L'arrêt du Conseil 
fait défense à tout Juif de trafiquer, vendre ou 
de'biter des marchandises dans aucun lieu du 
royaume , autre que celui où il aurait son do^ 
micile. 

Une des questions les plus vivement dâ>at- 
tues ëtait. celle de savoir si les Juifs pouvaient 
être admis dans les corps de métiers. En Al- 
sace, on jugeait constamment que non, et Ton 
considérait cette exclusion comme un principe 
de droit public ; la raison qu'on en donne est 



(i) li ne faut pas conclure de ce fait cpiUi existât 
uneyittp^ne à Bordeaux. Il s'agit probablement dUnâi- 
vidus ou de familles autorisées exceptionnellement ii 
y résider; nous avons un exemple d'une aatorisatioa 
de ce genre donnée à six familles, en f ^Sg : ces fa- 
milles reçurent même des lettres de naturalité, àoec 
faculté de faire le commerce dam la oîlh de Bordeaux et 
d*y posséder toutes sortes de biens et d*en disposer comme 
s'ils étaient Français et régrdcoles. Il faut bien remar** 
quer que cette faculté ne leur était accordée que pour 
la seule ville de Bordeaux, ou du moins pour le res- 
sort de son parlement. Nous reviendrons bientôt sur 
ce point. 
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importante à noter : « L'on sait que les Juifs 
n'ont nëgligë aucune occasion qu'ils s'imagi- 
naient pouvoir leur être fayorable pour y être 
admis (dans les corps d'arts et métiers), et ac^ 
quérir en France un droit de bourgeoisie; mais 
il leur a été refusé de tout temps et partout (i). » 
Mesure impolitique autant qu'injuste ; car en 
fermant aux Juifs l'accès des professions hono- 
rables et utiles, on les rejetait forcément sur 
celles qui enrichissent aux dépens de l'honneur 
et au dëtrimenl de la société. Cette interdic- 
tion est l'une de celles qui ont le plus contri- 
bue à retarder la fusion des Juifs dans le sein 
de la société, car les habitudes des peuples ne 
changent point avec les institutions ; il leur faut 
des siècles pour s'établir, et puis, une fois en- 
racinées, des siècles encore pour disparaître. 
Exclus des industries utiles , les Juifs ont fini 
par se résigner à cette exclusion ; et quand 
l'heure de la liberté a sonné pour eux, l'amour 
du lucre, plus vif dans cette race que dans au- 
cune autre, avait pris une autre direction d'où 
il ne s'est pas dégagé encore* Cependant, alors 
comme aujourd'hui, il y avait sur ce point 
quelques exceptions d'autant plus honorables, 

(i) Ordono. d'Abace, 1. 1, p. SSj. 

8 
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qu'elles étaient et qu'elles soiitlrès-raires. Quel- 
ques Juifs proleslaienl contre l'exclusion qui pe- 
sait alors sur eux , comme quelques-uns protes- 
tent aujourd'hui, par leur exemple, contre Tobs- 
tiiiation de la plupart de leurs coreligionnaires 
à resb^^tsftionnaires, l<N*sque la if>î civile a (ait 
<ant de pas fers eux. Nous venons de rappeler 
l'une de cos protestations honorables; el les 
citations que nous avons empruntées aux Or- 
donnances d'Alsace prouvent qu'elle avait été 
précédée de beaucoup d'autres : elle ne fut pas 
la dernière. 

Nous rencontrons plusieurs l'éclamations de 
ce genre postérieurement à l'édit de 1767. Cet 
édit, on le sait, allégeant les chaînes que Tor- 
ganisation des corporations et des jurandes 
faisait peser sur Tindusirie, avait statué qu'au 
moyen de brevets délivrés par le roi, l'on pour- 
rait se dispenser des frais d'apprentissage et 
de réception, et jouir, sans autres formalités, 
des droits de la maîtrise. Les brevets devaient 
^Ire délivrés aux étrangers comme aux natio- 
naux, et, rirconslance notable, les étrangers 
qui en étaient investis étaient par cela même 
affranchis du droit d'aubaine et aptes à acquérir, 
succéder et transmettre. Cette législation, mise 
eu regard de celle qui jusqu'alors avait régi 



Tindustrie, dénotait des intentions Kbërales 
dont les Juifs espérèrent poUToir profiter ; mais 
le Conseil du roi statut (i4 août 1774) qti'dne 
(acuité accordée aux étrangers eux-mêmes tïé* 
tait pas faite pour les Juifs. Cet arrêt avait été 
précédé d'une décision con£ontie rendue par 
la Cour souveraine de Nancy ^ le 7 mai î 774 ; et 
ce qui lui donne plus de poids^ c'est qu'il est 
rédigé dans la forme du propre mouçemenL 
Le î25 juillet Ï775, le conseil parut revenir sur 
sa jurisprudeucé. Il permit à quelques Juifs 
d'exercer à Paris le commerce de la draperie 
et mercerie* confof rrtément aux brevets qu'ils 
avaient obtenus en vertu de Tédit du mois de 
mars 1761. La position de ces Juifs était par- 
ticulièrement favorable, en ce qu'ils apparte-^ 
naient aux familles qui avaient reçu des lettres 
de nataralilé à Bordeaux en 1759 (i); mais 
malgré cette circonstance, sur les réclamations 
des six corps de marchands, le Conseil réforma 
sa dernière ilécisioti, et débouta les Juifs par 
arrêt du 7 février 1777 (2). 

(1) Guyot et Merlin, qui rapportent cette décision) 
ne paraissent point avoir fait attention à celte circons- 
tance, mais elle est relevée comme essentielle dans 
Tarrêt de 1777* 

(a) L'on trouvera tout au long ce dernier arrêt 4aiis 
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L*arrét de Naocjr fut rendu maigrie la d^-^ 
feose présentée au nom des Juifs, par La- 
cretelle. Après avoir établi avec une grande 
foixe de logique , que les Juifs devaient 
lètre admis au bénéfice de Te'dit de 1767, 
soit comme régoicoles dans le^^ provinces où 
ils ëlaient reçus, soit comme ëtrangers dans 
celles où ils ne Tëiaient pas, il poursuit en ces 
termes : 

«c II semble que celte cause, dans sa simpli^- 
cite, fait naître une question importante : elle 
consiste à savoir si, lorsqu'on propose d*adoudr 
le sort des Juifs parmi nous, les tribunaux 
qui veillent aussi sur le dépôt sacre des mœurs 
et de la fëlicitë publique, doivent se revêtir 
d'une inflexible sévérité ou d'une compassion 
encourageantev » 

« On sait que ce peuplé, répandu et proscrit 
dans toute la terre, le même partout, le même 
depuis qu'il est déchu de sa passagère gran^ 
-deur, toujours menacé et toujours «ubsistant, 
paraît ne savoir plus que porter des fers et bra- 
ver le mépris. — Ménagé par l'avarice plutôt 

Goyot, Répertoirt^ eU., v« Juifs, p. 65a et suiv., en note. 
"Pour Pârrét de Nancy, çayez Merlin, t' Jhî£i, p. 6^9 
^^v. (ëAKîoQ de i8i3). 
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que par la politique ou par rh^manitë, lo«!^our& 
faible au milieu des richesses, se rendant (fue^ 
ifuefois nécessaire et rarement utile, tels soûl 
les traits sous lesquels on le réconnaît dans tous 
ies pays. — En France, on lui fait un honneur 
qu'il ne reçoit presque nulle parlj c'est de le 
haïr et de le craindre (i). -— On le croit dan- 
gereux pour les moeurs et pour le commerce ; 
on soufGre impatiemment ses superstitions, sa 
persëy^rance dans st% erreurs, dans ses usages ; 
on lui fait un reproche même de sa soumission, 
que nous nommons lâchetë. — On observe, 
en effet, que familiarisé avec le mëpris, il fait 
de la bassesse la voie de sa fortune. -— Inca^ 
pable de tout ce qui demande de l'énergie, on 
le; trouve rarement dans le crime ; on le sur^ 
prend sans cesse dans la friponnerie. — Séparé 
de toutes les propriétés, l'or, qui les représente, 
£iit sa passion* unique. Barbare par défiance, il 
sacrifierait une réputation, une fortune entière, 
pour s 'assurer la plus chétit^e somme. Sans au- 
tre ressource que la ruse, il se fait une ressource 

(i) Ceci est à la fois de Temphase et de l'inexaclî-r 
iudc. La vérité est qa'à cette époque, les Juifs n'é- 
I aient ni plus ni moins maltraités en France que dan», 
^e X^it de TEurope. Ce qui suit est plus foi|dé. 
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de Tart de Iromp^^r. L'usure, ce moastre qui 
ouTre les mains de Tavarice roéine pour s'as- 
souvir davantage; qui, dans le silence, dans 
l'ombres le dëgqise sous milU formest ealcu- 
lant sans ceise lef heures^ les minutes d'un 
gain afifreiix, ya partout épiant U faiblesse, le 
malheur, ponr leur porter ses perfides secours; 
ce monstre parmt l'oi^oir choisi pour 0f^nL 
Voilà ce que l'inquisition la plus rigoureuse 
pourra recueillir contre le peuple juif; et l'on 
avoue qu il y a de quoi être effrayé du portrait, 
s'il est fidèle. // neVc^t que trop; c'est une vë* 
rite dont il faut ge'mîr. » 

La main qui a tracé ce portrait n'est pas 
suspecte; c'est celle d'un ami, mais d'un ami 
trop sincère pour déguiser la vérité. Ce qui 
était vrai alors, l'est encore aujourd'hui en 
gninde partie ; malgré l'éinancipation, le peu-* 
pie )nif a?/ r^sté k ménue. Ne serait-ce pas que 
l'pn est allé Mrpp loin du premier cavp? Telle 
est notre opinion, commci no^^ l'^^vpps dit 
déjà et comme nou» auroi^^ loccasion de le 
développer dans la suite de cet ouvrage. Mais 
dès à présent, et à l'appui de notre propre 
opinion, prenons note de celle que Lacretelle 
expose dans l'écrit qui nous occupe en ce mo- 
ment. Après avoir demande que l'on essaie si 
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les voies delà douceur nereus&iraieot pas mieux 
à moraliser les Juifs que ne l'avaient fait celles de 
la rigueur et de l'oppression ; après avoir dit : 
« Lais^ns-leur entrevoir que nous les croyons 
dignes de nous aimer et de nous servir; fai- 
sons retentir à leurs ori^illes ce mot sublime et 
touchant qui ne nous fait plus vivre que dans 
Topinion flatteuse que nous savons mëriter; 
qu'ils connaissent rbonneur, qu'ils deviennent 
véritablement Français , » il ajoute : « Mais 
aussi entourons-les de la vi^hnce de nos lois; 
forçons-^lês à cJumger ainsi que leur condition i 
que notre rigueur dans ce point ne le cède pus 
à notre bonté dans l'autre^ Qu'iU lèvent ces 
têtes que tant de siècles de honte cubaient pen^ 
chées vers la terre ; qu 'ils se dépouilleut de cet- 
extérieur de h bassesse et de l'hypocrisie; ftâ'Hs 
ne nous approchent plus sefns nous montrer des 
êtres faits pour la confiance, faits pour V estime. 
Qu^ cettç basse âpreié de gain, cette lâche in^ 
sensibilité, cette défiance cruelle, cette noire hch 
bitude de la fourberie et de l'usure sortent de leur 
cœur. — Ou bien quils redes?iennent à jamais, 
ce peuple dégradé, partout proscrit et partout 
malheureux} que les Etats leur refusent un asile 
et les hommes leur pitié, » Voilà à quelle con- 
dition, en 17749 à Id veille de la Révolution, un 



ami, an d^enseur des Juifs mettait leur ëman^ 
cipation. L'expérience, qu'il appelait de ses 
vœux, a été faite depuis ; que penserait-il de 
ses résultats?.,- Mais ce n'est pas ici le moment 
de chercher à résoudre cette question; reve- 
nons à notre sujet. Nous ne pensons pas que 
les citations qu'on vient de lire soient consi- 
dérées comme une digression inutile ; car c'est 
peu de connaître l'état civil des Juifs ; à notre 
point de vue, leur e'rat moral est plus impor- 
tant encore à étudier (i). 

Telle était donc la position des Juifs dans 
les provinces dans lesquelles ils étaient tolérés, 
sans être officiellement r«çus. Mais dans un 
grand nombre de provinces ils n'étaient pas 
même tolérés. Ainsi, il leur était défendu de 
s'établir dans les villes de La Rochelle (2), de 
Nevers (3) et de Dijon (v. sup.). Le i5 no-n 
vembre 17 54 9 le parlement de Grenoble or- 
donne aux Juifs de vider son ressort; le 26 
février lyyS, le parlement de Provence leur 



(i) Merlin, loç. cit., daigne in extenso la défense de 
(«acretelle. Malgré beaucoup de déclamations, ce do^- 
çument est fort curieux ; l'on fera bien de le consulter, 

(2) Arrêt du Parlement, 22 août 1729. 

(3) Arrêt du Conseil, 19 avril ly^-Q* 
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interdit de faire le commerce dans la ville 
d'Arles, excepte les jours de foire; le ii sep* 
tembre lyyS, il enjoint aux Juifs établis à Âpt, 
Forcalquier, etc., d'en sortir (i). 

Il est inutile d'insister davantage sur la si- 
tuation des Juifs dans les provinces où ils n'ë* 
taient pas officiellement reçus; toutes les res- 
trictions auxquelles ils étaient soumis dans les 
autres provinces* les j atteignaient également : 
Ton pourra donc compléter le tableau par les 
traits que nous réunirons dans les sections sui<- 
vantes* 



SECONDE SECTION. 

ÉTAT DES JUIFS A METZ ET EN LORRAINE. 

Voici ce que dît Delamarre sur rétablisse- 
ment des Juifs à Metz : 

« Ils (les Juifs bannis de France par Char- 
les VI) se retirèrent dans les pays voisins, et 
principalement en Allemagne. Plusieurs fa- 
milles s'établirent dans la ville de Metz. Celie 

(i) Tous ces arréls sont relatés dans celui du Con- 
seil du a5 juillet 1777^ cité plus haut. 
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Des lettres-patentes du 25 septembre 1657 
ayant conârmë les précédentes, avec la facuitë 
de vendre toutes sortes de marchandises, les 
Juifs y irîrent le droit de faire le commerce 
tant des marchandises neuves et étrangères, 
que des marchandises vieilles ou fabriquées 
dans le pays ; et malgré la résistance du corps 
des marchands, le parlement de Metz, et après 
lui le conseil d'Etat, sanctionnèrent ces préten-* 
tions. 

En 1715, le régent imposa une redevance 
annuelle de 4o livres par chaque famille juive 
établie dans la ville et généralité de Mets. En 
ceci, il agissait moins d'après des vues d'intérêt 
personnel que pour enrichir, sans bourse dé- 
lier, quelques courtisans. Cette redevance , en 
effet, fut abandonnée pour trente ans au duc 
de Brancas et à la comtesse de Fontaine. N'ou* 
blions pas que c'était l'époque de cette affreuse 
dilapidation des finances qui a signalé la ré- 
gence. 

Il parait que le corps des marchands de 
Mets jugea la conjoncture favorable pour re- 
nouveler ses réclamations. En I7i8« ils se 
réunirent pour demander au roi, d'une part, 
que le nombre des Juifs fût restreint ; et, de 
1 autre , qu'il leur fut interdit de faire aucun 
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autre commerce ni tra£c qae celui du prél d'ai^ 
gent à honnête intérêt* Conformëment à ses 
proce'dës ordinaires de gouvernement, le ré- 
gent prit un moyen terme. Le 9 juillet 1 7 18, le 
Conseil d'Etat rendit un arrêt quSl est utile 
de reproduire ici, parce qu'il renferme le germe 
de plusieurs des mesures les plus importantes 
du décret de 1808. L'arrêt de 1718 statue 
en substance (i): 

Le roi , de l'avis du duc d'Orléans , ré- 
gent , ayant aucunement £gard aux requêtes 

et mémoires des différens corps de marchands de 
la ville de Metz , et voulant néanmoins traiter 
façorablement les Juifs établis dar^ cette ville ^ 
ordonne que les lettres - patentes des rois ses 
prédécesseurs seront exécutées selon leur forme 
et teneur ; et en conséquence permet aux Juifs 
établis à Metz d'y continuer leur demeure au 
nombre de quatre cent quatre-vingts familles seu- 
lement et leurs descendans, aux conditions sui- 
vantes : Qu'il sera dressé un état de ces quatre cent 
quatre*-vingts familles et de toutes les personnes 
dont elles sont composées ; que ce tableau sera 
déposé au greffe du bailliage ; que les père et 
mère de famille seront tenus de faire enregis- 

(1) Voy. Guyot, v« Juifii, p. 649. 



trer au greffe du bailliage tous les eo£ains qui 
leur naîtront; que les 6lles ou veuves juives ue 
pourront, à Tavenir^ attirer à Melz aucun Juif 
étranger par mariage ; que tous les Juifs seront 
tenus de demeurer dans un quartier spécial 
(quartier de Saint -Ferron)^ sans pouvoir pos- 
séder ni louer maison, magasin, écuries, gran« 
geS| c^ves ou greniers, sous peine d*une amende 
de 3ooo livres contre le Juif contrevenant^ et de 
looo livres contre le propriétaire; qu'ils canii-- 
nueroni de payejr annuellement à l'hôpital de 
Saint-Nicolas la somme de l^So livres; plus^ 
175 livres à la ville (en place dft droit d'entrée 
et de sortie qui se levait anciennetnent sur cha- 
que Juif)f et 2000 liçres pour le lagemeni du 
vicaire de la paroisse de Sainte - Ségolène (i) ; 
quMls ne pourront choisir un rabbin sans la 
permission et Tapprobation de Sa Majesté: 
qu*ils ne pourront aller par la ville ni travailler 
en public les jours de dimanche ou de fête, si- 
non par l'ordre ou permission des magistrats « 
ou en cas de nécessité ui^ente. — Ce qui suit 
est plus important pour notre sujet. Il leur était 

(1) En lisant celte singaiière redevance. Ton se rap- 
pelle involontairement les dhnes payées au clergé an- 
glican par rirlande catholique. 



enjoint, en ce qui concerne le prél d'argent, de 
se conformer aux ordonnances et règlemens 
antérieurs; ils ne pouvaient garder les gages 
au-delà du terme d'un an ou de quinze mois au 
plus, après lequel délai ils étaient tenus de les 
faire vendre, sous peine de perdre les sommes 
qu'ils avaient prêtées ; iis ne poussaient prêter 
sur gages aux femmes en puiss€uice de mari, aux 
enfans de famille ni aux domestiques, à peine 
de perdre ce qu'ils auraient prêté, et de plus 
grande peine s'il y écheoit; ils ne pouvaient 
acheter, troquer ni prendre pour gages aucune 
arme de soldats ni de bourgeois ; ils ne pou- 
vaient pareillement prendre pour gages les ou- 
tils des artisans, ouvriers, laboureurs et pay- 
sans. JLeurs privilèges et hypothèques devaient 
être conservés, fin matière commerciale, et pour 
leurs contestations avec des chrétiens, ils de- 
vaient procéder devant les juges et consuls de 
Metz; les contestations de Juif à Juif, par con- 
tre, pouvaient être portées devant le rabbin. 
Quant au commerce de la boucherie, il ne pou- 
vait être exercé par les Juifs qu'en proportion 
des besoins des quatre cent quatre-vingts fa- 
milles. En cas de contravention aux divers ar- 
ticles de l'arrêt, les père et mère de famille 
devaient être responsables de leurs enfans, et 
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les maîtres de leurs domestiques* pour le puie-* 
ment des amendes qui auraient ihé encourues. 
— Et a6n d'assurer d'une part la condition des 
donataires (le duc de Brancas et la comtesse 
de Fontaine), et de l'autre épargner aux Juifs 
les frais et les inconvëniens d'un recouvrement 
à faire en détail sur chacune de leurs familles, 
par des commis préposés qui ne seraient pas 
de leur nation, l'arrêt ordonne, en terminant, 
que le montant de la redevance annuelle de 
4o liv. serait fixé à la somme de 20,000 liv., la-' 
quelle serait répartie et recouvrée, par les élus 
et syndics de la communauté, sur chacune des 
familles juives de la ville et de la généralité de 
Metz. 

Telle était en résumé la situation des Juifs à 
Metz. Il parait certain qu'elle était de beaucoup 
préférable à ce qu'elle était partout ailleurs, et 
cependant la donation au duc d^ Brancas et h 
la comtesse de Fontaine, montre combien leur 
condition était précaire, combien ils étaient à 
la merci de l'arbitraire. Voyons maintenant quel 
était le sort des Juifs en Lorraine^ 

Le premier acte que nous rencontrions à cet 
égard, dans cette province, antérieurement à sa 
réunion à la France, est un édit du duc LécK 
pold (20 octobre 1 721) , qui permet à cent qua- 
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tte-vîngts familles juives de rontînuerleurrësî- 
deiîce dans ses Etats. Aux termes de cet edîti, 
les Juifs pouvaient y exercer leur culte sans 
bruit ni scandale, h condition de ne reconnaître 
aucune synagogue étrangère, et ils étaient a^ 
mis à faire le commerce^ en se conformant aux 
lois et aux usages et règlemens des lieux oii ils 
seraient domiciliés» Mais il leur éfait interdit 
de demeurer au milieu des catholiques, et les 
officiers de policé ou les maires devaient leur 
assigner à V écart, dans les endroits les moins 
fréquentés, des terrains ou maisons pour leurs 
habitations (i). En 1728, un édit déclare nuls 
tous les billets et actes sous seing-privé, tant 
pour argent prêté que pour vente de marchan- 
dises ou autre engagement. Les lettres de change 
et billets à ordres au contraire sont validés. 
Tout Juif coupable de dol et d'usure envers un 
catholique , de.vait être puni de la perte de sa 
créance et tenu de payer le double de cette 
créance, au débiteur, plus utie amende de cinq 
cents francs; il était interdit aux juges de re- 
mettre ou de modérer ces peines* 

L'exécution de cet édit fut suspendue par un 
arrêt rendu au conseil d*Etat du roi Stanislas, le 

(i) Arrêt àvL conseil du duc Léopold, 11 juin 1726. 

9 



26 janvier lySS. Ce dernier arrél, reyélu de lel-* 
treft-palentes el enregistre au parlement de Lor- 
raine le 5 avril 1 753, contient en outre plusieurs 
dispositions importantes. Il décide que le nom- 
1m« des Juifs demeurera fixe à cent quatre- 
vingts familles ; qu'à cette fin, les syndics des 
Juifs dresseront un ëlat exact des Juifs chefs 
de famille actuellement existant dans ses Etats, 
avec leurs noms et leur résidence, pour Sire faii 
et arrêté en son dii conseil ta liste de eeiàX 
qu'on jugera à propos de tolérer en Aucun lieu 
pisçu 'audit nombre de cent quatre-vingts fa* 
milles; que tous ces Juifs composeront une 
seule communauté avec se% syndics nommés 
par le roi. Ces dispositions furent exécutées à 
la lettre; et le 22 avril 1762, le parlement de 
Lorraine ordonna, en conséquence, que toutes 
les familles juives établies en d'autres lieux du 
ressort que ceux que spécifiait le rôle, seraient 
tenues de sortir des Etats dans le mois^ sinon 
qu 'elles en seraient expulsées et leurs effets iron- 
fisqués au profit du domaine du roi (i). 

Cette menace fut-elle exécutée? L'histoire ne 



(i) Vùytt^ sur tout ce qui concerne les Juîfe de 
Lorraine, Guyot, foc. «Y., p. 65o et suit., et Merlin, 
foc al, p. 645 et SUIT. 
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le dit pas ; mais il est curieux assurëmenl de voir 
prendre au milieu du dix-huitième siècle, et sous 
le règne d'un prince cëlèbre par ses lumières et 
par son humanité, une mesure qui rappelle les 
plus mauvais temps du moyen-âge. Ainsi, à me- 
sure que nous avançons, un trait nouveau s'a- 
joute au tableau. Tout à l'heure nous avons Vu, 
en 171 5, une redevance imposée aux Juifs pour 
en gratifier un cotirtisan ; ici, c'est un roi doux 
et humain qui les menace d'expulsion ; dans la 
section suivante, nous les trouverons soumis à 
tous les droits onéreux ou dégradans que fai- 
sait peser sur eux la fe'odalitë. Telle était, nous 
ne saurions trop le répéter, telle était l'oppres- 
sion qui pesait sur les Juifs, et d'où la Révolu* 
tion les tira pour les élever du même coup à la 
dignité et à tous les droits des citoyens. 
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TROISIÈME SECnON. 



ÉTiLT DES JnFS E!f A^LSiLCE. 



De lous les Juifs établis en France avant la 
RéTo1ution,lesplus mallraitesassurément ëtaienl 
ceux de l'Alsace. Ils ëlaieni également le» plus 
nombreux, el ils le soni encore. A ce double 
litre, les documens qui les concernent ont du 
être relcTés par nous avec un soin tout particu- 
lier ; car il s'agit ici de la masse de la popula- 
tion israëlite du royaume, et la profondeur de 
son oppression pourra seule donner la mesure 
des difficultés que devait rencontrer l'œuvre 
de sa regénération. 

Nous venons de voir qu*à Metz et en Lorraine 
les Juifs étaient soumis à des restrictions très-* 
gênantes ; mais là du moins ils n'avaient affaire 
qu'au souverain , et , dans la limite des droits 
qui leur avaient été accordés, ils étaient à peu 
près à Tabrî de loure persécution arbitraire. En 
Alsace, il en était autrement, et cette différence 
tenait à la constitution particulière de cette pro- 
vince. 

L on sait que, malgré sa réunion à la France, 
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l'Alsace compta jusqu'à la Révolution un certainr 
nombre de seigneurs , ci-devant immédiats de- 
TEmpire, demeurés membres du corps ger- 
manique, et soumis très-imparfailement à la 
souveraineté de nos rois. Bien qu'ils n'aient 
pu résister complètement et jusqu'à la fin au 
mouvement de centralisation qui, depuis Ri- 
chelieu , entraînait le pays tout entier vers la 
belle unité où la Révolution le fil aboutir ; bien 
qu'ils aient été obligés de se plier, de gré ou 
de force, au pouvoir législatif du roi de France,, 
ils gardèrent cependant plusieurs des préroga- 
tives les plus importantes que la noblesse avait 
possédées autrefois dans toute l'Europe, mais 
qu'elle avait perdues depuis long-temps, en 
France, au profit de la royauté. Ainsi, en ce qui 
concerne spécialement les Juifs , les seigneurs 
de l'Alsace, ou du moins la majeure partie d'en- 
tre eux, eurent, jusqu'à leur dépossession par 
les lois révolutionnaires, les branches les plus 
lucratives du domaine utile sur ce malheureux 
peuple; de telle sorte que, dans ce pays, les 
Juifs avaient à satisfaire à la fois l'avidité des 
seigneurs et celle des rx)is. D'un autre côté, il y 
avait en Alsace un grand nombre de villes im- 
périales qui, en passant sous la domination 
Çcançaise, n'avaient pas résigné toutes préterv- 
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tîoDS à raulonomie ; et les bouig^is de ces 
cîtës, liyreft principalemeat à Tiaduslrie el au 
commerce, aTaient ferme deTaat les Juifs l'ac- 
cès de toutes les professions où ils poaraieot 
craindre leur concurrence. Les Juifs achetaient 
donc en Alsace plus chèrement que partout 
ailleurs le droit de résidence, et ils en reliraient 
moins d'aTantages, ainsi que nous le Terrons 
dans la suite de cette section. 

U n'est pas de notre sujet de rechercher à 
quelle époque et comment les Juifs s'ëtablirent 
en Alsace, non plus que de retracer les yicissi- 
tudes de leur condition dans ce pays ; nous ne 
pourrions que repéter les détails où nous som- 
mes entrés dans les précédens chapitres de 
cet ouvrage : ca^, les Juifs étimt les mêmes 
dans toute l'Europe, toute l'Europe les traitait 
de la même manière. Laissant dootc de coté 
tout ce qui concerne Tétat des Juifs en Alsace 
avant la réunion de cette province à la France, 
nous nous renfermerons dans la période com- 
prise entre le règne de Louis XIV et la Rëvo^ 
lution. 

Cependant, pour bien faire comprendre ce 
qui va suivre, il est nécessaire de rappeler en 
peu de mots quels étaient le^ principes du droit 
politique de I* Allemagne eu cette matière. Là, 



comme en France, le droit de recevoir les Juiis 
elait considéré comme un haut-régalien ; mai» 
il avait été reconnu aux électeurs par la Bulle 
d'Or, et aux autres princes et Etats de l'Em- 
pire, à la noblesse immédiate, parle règlement 
pour la Réformation de la police (i) et par la 
diète des députés de TEmpire de 1^7 7. Enfin, 
l'on tenait que ce droit pouvait être acquis par 
la possession immémoriale (2). Ces principes 
restèrent en vigueur après la réunion de l'Al- 
sace à la France. 

Par rapport à la condition des Juifs , cet(e 
province se divisa, jusqu'à la Révolution , en 
trois parties très-distinctes. La première con- 
tenait la ville de Strasbourg, les terres de TE- 
véché, celles du comté de Hanau, enfin celles 
de tous les seigneurs dont les fiefs relevaient 
jadis immédiatement de l'ïlmpire. La seconde 
se composait des dix villes ci-devant impériale^ 
de la préfecture de Haguenau ; la troisième, 



(i) Reichs poUtei Ordnung (i548), art. xx. 

(3) Voyez, sur ce point, les observations de M. de 
Boug, premier président du conseil souverain d'Al- 
sace, sur un arrêt rendu par ce conseil le 17 jan-* 
vier 1719. — Recueil des Ordonnances d'Alsace, i, 
S3o, 53a^. 
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enfin, de la Haute- Alsace, dont la souveraineté' 
appartenait, afrant la paix de Westphalie, à la 
maison d'Autriche. Bien que, par le traité de 
Munster, Tenipereur, TEmpire et la maison 
d'Autriche eussent abandonné entièrement 1* Al- 
sace à la France, avec tous les droits de do- 
maine et de souveraineté (i), cependant Tau- 
torité du roi ne s'établit d'abord que sur les 
deux parties mentionnées en dernier lieu, tan^ 
dis que le reste de la province résista long- 
temps, et ne fut soumis que successivemenr (2). 
Mais alors encore les droits du roi ne furent 
pas les mêmes dans chacune de ces trois parties 
de l'Alsace. Dans la Hante- Alsace, il succédait 
à la souveraineté de la maison d'Autriche ; dans 
le surplus de la province, à la souveraineté, 
plus nominale que réelle, de TEmpire : aussi 
voyons-nous, tant les villes ci-devant impériales 
de la préfecture de Haguenau que les autres 
villes et seigneurs autrefois immédiats, conser- 
ver, même sous la domination française, quel- 
ques privilèges d'autonomie. 

C*est surtout en ce qui touche les Juifs que 

^ 1 ] Traité de MunsUry § Lxxm et suîv. 
(3) La soumission ne fut achevée^ dn luoîns offi- 
ciellenienl,(|u cil 169-, par le traite de Uysvîck^rt. xvi. 
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celle diffëreuce esl très» sensible. Dans la 
Haule-Alsace, le droit de les recevoir et de 
rcfglemeuter leur condition, passa tout naturel- 
lement des archiducs d'Autriche au roi de 
France. Au contraire, les dix villes jadis impé- 
riales de la préfecture de Hagueuau continuè- 
rent, après la paix de Westphalîe, de jouir de 
la faculté qu'elles avaient auparavant, en verlu 
de leurs droits régaliens, de recevoir les fa- 
milles juives. Enfin, dans le reste de l'Alsace, 
les seigneurs ci-devant immédiats conservè- 
rent, outre le droit de recevoir les Juifs, celui 
de les congédier, ainsi que la liberté de leur 
accorder telles franchises el de leur imposer 
telles conditions qu'ils jugeraient à propos. 

Cependant les distinctions que nous venons 
de signaler n'étaient pas toujours suivies ri-« 
goureusement ; il y eut des concessions de paît 
et d'autre. Ainsi, en 1682 l'évêque de Stras- 
bourg, et en 1701 le comte de Hanau, s'adres- 
sèrent au roi pour êlre mainteiuis dans le droit 
de réglementer la condition des Juifs. Celait 
du reste de leur part un acte de simple défé- 
rence, et ce qui le prouve, c'est que les lettres- 
patentes qui leur furent délivrées, reconnais- 
sent expressément que le droit de recevoir les 
Juifs, de les expulser et de le& taxer, appaHenait 
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à ces seigneurs, en raison de leur qualilé (i). 
D*un autre côte, un assez grand nombre de 
seigneurs non immédiats furent laissés dans le 
droit qu'ils avaient acquis antérieurement, par 
prescription immémoriale, de recevoir les Juifs 
sur leurs terres (2) ; seulement le roi se réser- 
vait à cet égard un droit de haute surveillance, 
et le conseil souverain d'Alsace intervenait, sur 
les récLimations des communautés d'habitans, 
pour réprimer les abus. Il y en a un exemple 
remarquable dans le Recueil des ordonnances 
d*Alsace. Nous pensons qu'il est utile de le 
rappeler ici, d'autant mieux qu'il concerne la 
localité où la population juive se trouve au- 
jourd'hui en plus grand nombre, et qui fat 
érigée par le décret du 17 mars 1808, en chef^ 
lieu de circonscription pour les départemens 
du Haut-Rhin, du Léman et de la Haute-^âne. 
Il s*agit de la commune de Wintzenheim. Ce 



(i) yoyet, dans le Résumé de r histoire des Juifs mo^ 
dernes, de M. L. Halevy, un Mémoire présenté en 1780 
à Louis XVI, par les Juifs d^ Alsace. 

(a) Mais encore fallait-il quMl y eût prescription; 
le conseil souverain d'Alsace était très-sévère sur ce 
point. L'on en trouvera des preuves dans le Recueil 
des Drdono. d'Alsace, t. u, p. 47* 53o-53a. 
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bourg était divise en deux seigneuries, dont 
l'une (appelée Hohenlandsberg) appartenait à 
]a ville de Colmar, et l'autre, faisant partie de 
la Reichsçogiey (prëvôtë) de Kaysersberg, était 
gouvernée par le prévôt (JReichsçogt) ^ dont 
TofBce était tenu en fief du roi. En 1669, il 
n'y avait dans tout le bourg que deux familles 
juives ; quelques années après , il y en eut 
quatre; en 1726, il y en avait vingt -cinq, 
dont vingt et une dans la seigneurie du pré- 
vôt et quatre dans celle du Hohenlandsberg. 
La communauté des habitans vit un danger ou 
une incommodité dans cet accroissement si 
rapide de la population juive, et cita tout à la 
fois devant le conseil souverain , et le prévôt et 
les Juifs du lieu, demandant que ceux-ci fus- 
sent réduits au nombre de quatre familles pour 
tout le bourg, et qu'il fût défendu au prévôt 
d'en admettre aucun au-delà de ce nombre. 
Le conseil souverain, par arrêt du 19 décembre 
1782, repoussa les réclamations des habitans 
de la commune en ce qui concerne la réduc- 
tion des Juifs alors établis dans le lien, au nom- 
bre de quatre familles ; mais il défendit au 
prévôt de recevoir à l'ai^enir aucun Juif étranger 
dans le bourg de fVintzenheim, et aux Juifs 
qui y étaient actuellement établis j d'y faire au-^ 



cime nouvelle acguisiilon d'immeubles\\). Cet 
arrêt, pour le dire en passant, fut exe'cutë ri- 
goureusement en ce qui concerne l'exclusioa 
de tous les Juifs non établis à Wints&enheim 
au moment où il fut rendu (2). 

Du reste, si le droit de recevoir les Juiû 
était à peu près gënëralemenr reconnu aux sei* 
gneurs, il en était autrement de celui de les 
expulser. Ce dernier n'appartenait qu'aux sei-^ 
gneurs immédiats et à ceux à qui le roi l'avait 
accordé par des lettres-patentes particulières. 
Les autres, et notamment les villes jadis impé^ 
riales, ne pouvaient chasser un Juif, une fois 
reçu dans leur sein, que dans le cas d'une té-r 
serve expresse faite à ce sujet lors de sa récep- 
tion (3). 

Mais le permis de séjour accordé à un Juif 
ne s'étendait pas de droit à sa famille. Il est 
curieux de lire les raisons qu'en donne le pre- 
mier président du conseil souverain d'Alsace ; 
en voici quelques-unes (4) : « Le fils, dit-il, ne 

(i) Voyez OrdoDD. d'Alsace, 11, go. 

(2) Il existe un arrêt confirmatif du précédent, à U 
date du 26 nov. 1761. Voyez ibid., U, 610. 

(3) Observations de M. de Boug, ibid,, 11, 46 1. Voyez 
aussi les leUres-patentes du 10 juillet 17849 art. xir. 

(4) Ordonn. d'Alsace, n, 46 1. L'on trouvera d'aurr 
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peut tirer aucun droit de la faveur accordée à 
son père, parce que jamais il n'a été imagine 
qu 'un Juif reçu dans un endroit, y reçoit le 
droit de cité pour lui et pour ses descerulans. 
Celte prétention répugne à Topinion que nous 
avons et que Ton doit avoir de la nation juive^ 
qui n'est que tolérée précairement et par grâce ; 
et elle estaussi contraire à Tusage observé dans la 
province qu'attentatoire à Tarrét de réprobation 
prononcé contre cette même nation par la Di- 
vinité même. Le Juif n'a aucun domicile fixe ; il 
est condamné à errer perpétuellement... Il est 
donc récoltant quun individu de cette nation 
proscrite veuille forcer un seigneur à le recon- 
naître et à lui accorder une sorte de protection, 
par la seule raison que ce seigneur aura bien 
voulu recevoir le père de ce Juif dans sa terre, 
et que ce Juif y sera né. Les Juifs ne sont 
ni citoyens ni bourgeois ; ils ne doivent 
la faculté personnelle d'habiter dans un lieu 
qu'a la convention faite avec le seigneur qui la 
leur accorde. Cette faculté n'est de droit que 
pour leur personne, et l'on ne peut concilier 
avec l'idée d'une simple tolérance, celle d'un 

très exemples de l'application de ce principe. Ibid., 
4o3. 
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droit perpétuel y transmîssible à tous les des^ 
cendaris. Cette transmission de pouvoir résider 
est la prérogative la plus éminente dii droit de 
bourgeoisie; et si les Juifs l'avaient, ils seraient 
réellement bourgeois... Les décauçertes utiles, 
le travail pénible et assidu, l'agricultwre, leâ 
manufactures, rien en un mot de ce qui peui 
rendre un Etat florissant n 'entre dans leur sys- 
tème ; mais pratiquer toutes sortes d'usures, of^ 
frir aux dissipateurs ou à d'infortunés débiteurs 
des ressources qui hâtent leur ruine, voilà leur 
principale industrie : elle ne peut pas être autre 
dans des gens qui regardent eux-mêmes tous les 
Etats où ils vivent comme un lieu d'exil, et qui 
se croient autorisés à duper au moins ccmix qui 
ne le sont point. » Nous pouvons ajouter ce té- 
moignage d*un magistrat éminent à celui que 
nous avons recueilli, dans la première section 
de ce chapitre, de la bouche d'un éloquent 
défenseur des Juifs, pour nous faire une idée 
de leur état moral à cette époque. Mais reve^ 
nons à leur condition politique et civile en 
Alsace. 

Les principes développés par M. de Boug 
dans le passage qu'on vient de lire, étaient 
appliqués à la rigueur non seulement aux Gis 
qui voulaient continuer l'établissement de leuf 
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père après son dëcès^ mais encore à ceux qui 
Youlaienl s'ëtablir de son vivant, dans la loca- 
lité où il élait lui-même reçu. Les uns et les 
autres ne pouvaient le faire qu'à la condition 
d'obtenir Taulorisation expresse du seigneur , 
- lequel pouvait la refuser à son grë (i). Il en fut 
ainsi jusqu'à la Révolution, et c'est Tune des 
oppressions contre lesquelles nous voyons les 
Juifs d'Alsace réclamer le plus vivement dans 
le Mémoire qu'ils présentèrent à Louis XVI en 
1780, et que nous avons déjà eu Toccasion de 
citer. 

L'on conçoit que les seigneurs n'auraient 
pas été si jaloux de conserver le droit de régle- 
menter la condition des Juifs, s'ils n'en avaient 
retiré de grands avantages. Sous ce rapport en- 
core, il faut distinguer : dans la Haute-Alsace, 
les seigneurs ne pouvaient exiger qu'un simple 
droit d'habitation, lequel était fixé à dix florins 
par famille (2), Ils prétendaient, il est vrai, 
avoir également à percevoir un droit deprotection 
de dix florins et demi par tête ; mais une ordon- 



(i) Arrêts du conseil souverain d'Alsace : 9 décem- 
bre 1755, 22 août 1767, 17 décembre 1751. — Voyez 
Qrdonn. d'Alsace, n, 402, 4-6i-465. 

(2) Ordonn. d'Alsace, l, p. 4i- - Ces dix florin» 
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nance de M. Poncet de la Rivière, intendant 
de la province, fit justice de celte prétention. 
Ijes Juifs n'y gagnèrent rien ; car la même or- 
donnance attribua le droit de protection au roî^ 
et autorisa le fermier des domaines h le lever (i). 
Ce qu'il y a de remarquable, c'est qu'aux ter- 
mes de cette ordonnance, les seigneurs qui 
auraient exige plus que les dix florins qui leur 
revenaient, devaient être poursuivis comme con- 
cussionnaires, el les Juifs qui auraient payé 
davantage, être punis d'une amende de trois 
cents livres. Cette amende était attribuée au fer- 
mier des domaines et revenus du roi en Al- 
sace (2). le droit de protection, dans les terres 
des seigneurs immédiats, appartenait à ces der-* 
niers ; et les Juifs avaient à payer en outre cl 
indépendamment du droit d'habitation, qui en 
général était de 36 livres par an, un droit de 
réception, fixé par l'usage à la même somme une 

soDt estimés plusieurs fois valoir ao livres; en 1780, 
ils ne valaient que 17 livres, si l'on en juge par le Mé- 
moire déjà cité, qui porte à celte somme le taux du 
droit d'habitation. 

(i) Ordonn., l, 42* 

(2) Pour les veuves, le droit de protection n'était 
que de 8 livres î5 sols. Les chantres el maîtres d'é- 
cole en étaient exemptés* (Ordonn. l, io4, îi, 710.) 
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fois payëe^ Du reste, il n^y avait pas à cet ëgard 
de règle bien arrêtée, et les seigneurs^ souve- 
rains dans leurs terres, faisaient varier le taux 
de ces divers droits suivant leurs besoins ou 
leur avarice» L'ordonnance de M. Poncet de la 
Rivière ne s'appliquait qu'à la Haute-Alsace. 

Ce n^est pas tout. Les Juifs étaient assujettis 
encore à un droit de péage qui, dans certaines 
localités, était fort élevé ; à Strasbourg^ il était 
de trois livres par jour (i). Dans les premiers 
temps de la réunion^ Ton exigeait un péage 
des Juifs entrant et sortant de la province , et 
ce péage était de quarante sous par homme à 
cheval , et vingt sous par homme à pied , sui- 
vant un tarif arrêté par Colbert, pendant son 
intendance en Alsace Çtà)\ mais il fut décidé 

« 

(i) C'était aiie (charge d'autant plus lourde, que les 
Jm(s ne pouvaient point passer la nuit à Strasbourg» 
Depuis l'horrible massacre de i34gi dont nous avons 
parlé ailleurs, aucun d'eux n'était admis à résidter dans 
la ville; ils pouvaient seulement y venir dans la jour^ 
née, en acquittant leur droit de péage, mais h la charge 
d'en sortir à l'heure de la fermeture des portes. Il en 
fut ainsi jusqu'à la révolution ; seulement le péage fui 
supprimé en 1784-1 ainsi que nous le verrons plus loin. 
— Yoy. Hermann, Notices historiques, etc., tome 1. 
(a) Le 12 janvier î652.(Fbjr. Ord. d'Alsace, 1^470 

10 
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eu 167^9 que ci? tarif 11e s'appliquait pas aui 
Juifs quit ayant paye le droit de dix florins» se 
trouvaient sous la protection du gouvernemeol' 
du roi* Les Juifs essayèrent plusieurs fois d ob» 
tenir l'extension de cette ordonnance à toute 
la province; mais Taffaire^ rcnvoyëepar les in* 
tendaus au conseil d'État, nt fol décidée qaVn 
1784» où un édit du 10 janvier affranchit tcHis 
les Juifs du royaume de cet impôt bami-» 
liant (i). 

Poursuivons; car les Juifs n'en ëtaient pas 
quittes pour tant de charges. Ils étaient soumis 
en outre à toutes les impositions des habitans 
les plus grèves, tels que capitatimiy dixième 
d'industrie, vingtième sur les maisons; d*ttn 
autre côte, ils supportaient dans les charges 
des communautés, c'est-à-dire dans les impôts 
ordinaires, une part très-forte, laquelle se ré- 
glait entre eux en proportion de leur capita- 
tion (2). Enfin , nous rappellerons pour mé- 
moire les frais particuliers et gënëraui que les 
Juifs avaient à supporter dans l'intërieur de 

(i) Voyet le texte de cet édit dans M eriln, RéperU 
V« Juifs, scct. IV, n** i3. 

(a) L'on peut voir sur ce point un règlement de 
M. de Vanolles, intendant d'Alsace, du i5 mai 1744* 
(Ordoiin. u, 264.) 
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/sur naiion (expression de IVpoque) , tels que 
T-entretien des écoles et des synagogues, les ho» 
Horaires des rabbins, etc. 
- La perception de ces difitërens droits était 
garantie par Fexpulsion de tous les Juifs qui se 
seraient répapdus dans la province, sans les 
avoir acquittés* Voici, sur co point, quelques 
dispositions d'une ordonnance de M. le maré- 
chal de Contades, commandant en chef ei| 
Alsace (4 novembre 1762). 

« Art. xx(i). Le nombre des Juifs extra-pro- 
vinciaires s*étant accru au point qu'ils sont à 
charge à leur propre nation, nous ordonnons 
que dans la quinzaine après la publication de 
la présente ordonnance, il sera adressé par les 
prévôts et préposés de chaque communauté, au 
bailli dil département, et par ledit sieur bailli, 
à nous , des étais séparés et exacts, contenant 
les noms des Juifs anciennement domiciliés dans 
les communes, de ceux qui le sont depuis dix 
ans, et ceux des Juifs ' étrangers et vagaboYids 
qui n'ont que des retraites dans les villages, et 
qui, sous le prétexte d'avoir acquitté le droit die 
protection dans un lieu où ils i|- habitent ja^ 

(i) Le commencement de cette ordonnance cu^ 
rieuse est tout-à*fait en dehors de notre sujef. 
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maisi ne foui que courir le pays. Nb pourtant 
au surplus lesdiis prévôts et préposés des eom» 
munautés exiger lesdits états que des préposés 
des Juifs dans chaque lieu, sans faire aucune vi» 
site dans les maisons desdits Juifs, sauf à non» 
à faire faire, ainai et par qui nous le jagerooa à 
proposi la vérification de ceux desdits cfuts dont 
la Gdëlitë pourra être suspecte, et statuer telle 
punition qu'il appartiendra contre les proposes 
des Juifs qui se trouveront avoir prëvariquë 
dans les éclaircissemens qu'ils auront donnes. » 
Nul Juif ne sera rëputë domicilie s'il n'est 
actuellement résident dans le lieu où il prçtend 
avoir domicile, et s*il ne justifie par bonne 
quittance du droit de protection qu'il paye au 
roi et au seigneur du lieu (art. 21). Tons les 
Juifs qui ne pourront faire ces justifications 
devront vider le pays dans le mois, k partir de 
l'ordonnance, sous peine d'être traites et punis 
comme vagabonds (art. 22). Lies cavaliers de la 
maréchaussée devront arrêter dans leurs tour- 
ne'es tous les Juifs non porteurs de certificats 
de domicile et résidence, et les constituer pri- 
sonniers jusqu'à ce qu'ils aient fait les justifi- 
cations requises (i). 

(t) Ordonn. d'Alsace, H, iHo^^Vayez, sur le même 



En songeant aux charges si lourdes qui pe- 
saient sur les Juifs d'Alsace, Fon sVtonne yrai- 
ment que dé telles mesures aiefit été. jugëes 
nécessaires pour empêcher leur trop grande 
affluence dans la prorince, et l'ëtonnement re- 
double, quand on sait combien faibles étaient les. 
ayaiitages attribués en compensation aux Juifs. 

Ije seul acte de protection active que lious^ 
ayons pu trouver, c'est une deuxième ordon- 
nance .du maréchal de Contades, rendue à la 
date du lâ novembre 1765, et qui défend à 
tou& habitans de la province de molester, mal^ 
imiiér ou insulter les Juifs, et de commettre 
-sueune violence ni indécence dans leurs cimetières 
êi syruÊgogues* Les chefs et préposés àes com- 
munautés devaient veiller k Fexécution de cette 
ordonnance, et arrêter les contrevenans, sous 
peine d'être eux-mêmes punis personnellement, 
en cas de négligence ou de connivence de leur 
part(i)« Il nous est impossible de dire jusqu'à 
quel point cette ordonnance fut exécutée ; nous 
n'avons rencontré aucun renseignement à cet 
égards 

si^el, les iettros-i^atenies da 10 juillet 1.784, dont nous 
parlerons plus loin. 
{i) Qrdonn.^ 11, 63av 
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Pour achcTer ce qui concerne la condition 
politique des Juifs en Alsace, il nous reste à 
dire à quel titre ils j étaient établis ^ et quelle 
^tait leur organisation intërieure. 

En Alsace comme partout, les Juifs ëtaient 
considérés comme une nation à part, régie par 
ses lois particulières, soumise à ses magistrats 
spéciaux. Seulement l'État qui les avait reçus sur 
son territoire, se résenrait le droit de surveiller 
ces magistrats, et de prendre toutes les mesures 
que paraîtrait exiger l'intérêt des citoyens pro* 
{irement dits (i). S'il fallait ajouter des preuves 
à celles que nous avons données josquioi^ilr 
. cette position des Juifs comme nation oppti* 
mée, mais enfin comme nation distincte^ ndas 
les trouverions à chaque page des ordonnances 



(i) Parmi ces mesures, il faut ranger robligation 
Imposée aux Juifs de respecter le dimanche. Cette 
obligation était tellement rigoureuse, qa'oné sentence 
rendue le dimancke par on rabbin était auBolée, et 
quUl était défendu aux Juifs de cuire du pain,- même 
dans l'intérieur de leurs maisons. Cependant on voit 
le Conseil souverain d'Alsace donner l'autorisation 
d'exécuter, le dimanche, une contrainte par corps con« 
tre un Juif qui avait pris la précaution de ne paraître 
dans la province que ce jour-là. ( yofm Ordonn, d'Al- 
sace, î, i88; II, 309, 4» Il 495 et 855,) 
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d^ Alsace, et dans tous les écrits des défenseurs 
des Juifs comme dans ceux de leurs adveiv- 
sàires. Nous aurons l'occasion de revenir sur 
ce point, lorsque nous parlerons dé la lëgisla- 
tion appliquée aux Juifs en matière de ma- 
riage (i) ; mais auparavant nous devras dire 
quelques mots de la juridiction des rabbins; '• 
La première institution de rabbin, depuis h 
réunion de l'Alsace à la France, est dii 21 mai 
1681. Des lettres - patentes données à cette 
date, nomment un Juif de Mets, ÂaronWnrm- 
ser, pour remplir ces fonctions dans toute la 
province ; et l'arrêt d'enregistrement de ces 
ietfres^patentcs ordonne qu'il résidera à Neut*^ 



(i) La tendance des Joiâ à suivre aveuglément 
tontes les prescriptions de leur loi se remarque dans 
les petites choses comme dans les grandes. Ainsi tous 
ceux qui ont visité l'Alsace ont pu voir dans les vil- 
lages Ofà se trouvent des Juifs, deux poteava surnon- 
Ua d'une barre traasrersale, et souvent d'uo sunple fil 
de fer, à l'entrée et à ià sonie.de k localité. Les Juifs 
«nt érigé ce simulacre de portes pour se conformer à 
une prescription de leur loi, qui leur défend d'babiter 
des villes ouvertes. Avant la Révolution, ik avaient 
déjà essayé de Caire accepter cet usage, mais le Con- 
seil souverain avait réprimé très énergiquement cette 
prétention. (Fox^Ordonn. d* Alsace, n, 889.) 
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Brisach, sii^ge du conseil souverain d'Alsace à 
cette époque (i). Peu après, Ton jugea néces- 
saire d'ëtablir deux rabbins, Tun pour la Haute- 
Âlsace , résidant à Ribeauvilië , l'autre pour la 
Basse-Alsace, résidant à Haguenau. Ce dernier 
était loin cependant d'avoir juridiction sur 
toute l'étendue de cette partie de la province ; 
l'évéque de Strasbourg pour les terres de l'é- 
^véché, le prince de Hesse-Darmstadt pour celles 
du comté de Hanau, et le directoire de la no- 
blesse de la Basse - Alsace avaient revendiqué 
et conservé le droit de nommer des rabbins aux 
Juifs établis sur leurs domaines (2), et un arrêt 
du conseil souverain d'Alsace reconnut le même 
droit à la ville de Strasbourg pour les villages 
de sa dépendance (3). 

Les rabbins exerçaient un pouvoir règleraen-» 
t2(ire CQ I^atière de religion et de police civile, 

(i) Voyez Ordonn. d'Alsace, i, loa. — Lorsque le 
Conseil soaverain d'Alsace fut transféré à Colmar, ie 
rabbin de la proSrince l'y suivit. 

(a) Voyez lettres-patentes du 13 avril 1738.. ^^ Or« 
donn, n, 196. 

(3) lèid., n, 211. Au moment où Strasbourg sol- 
licitait cet arrêt, il n'y avait que sept familles juives 
dans SCS domaines; elles s^y trouvaient par suite de 
l'échange qu'elle avait fait du village d'Illkirch contre 
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et le conseil souverain d'Alsace tenait la main 
à ce que leurs décrets en ces matières fussent 
exécutes. Il existe à ce sujet un document fort 
curieux dans le Recueil des ordonnances d'Âl* 
sace. Samuel Levi , rabbin de la province , ex- 
pose « que I depuis que Sa Majestë lui a ac- 
te cord^ des lettres-patentes pour faire les fonc- 
« tions de rabbin, et le conseil difTërens arrêts 
«qui ordonnent l'exécution d'icelles, et lui 
« donnent pouvoir et caractère de re^er les dif- 
u férens concernant l'obserçation de la loi et 
« les affaires de police civile d'entre les sujets 
« DE SA NATION , il aurait remarque que plu- 
ie sieurs familles qui se contentaient de porter 
fc le nom de Juifs, mais qui ne vivaient pas se- 
« Ion leur loi, non contens de leur mauvaise 
tf conduite , en entraînaient encore d'autres. 
« Le suppliant les ayant voulu détourner de 
« ces mauvaises mœurs, et leur ayant aussi voulu 
«faire connaître que, quoiqu'ils fussent Juifs, 
« il ne leur était pas permis par la loi d'exiger 



celai de Hohenheîm. Mais le droitde nommer le rabbin 
dérivait de celuide recevoir el d'expulser les Juifs, et 
la ville de Strasbourg ne voulait pas laisser s'établir 
un précédent qu'on aurait pu tourner contre l'exercice 
de ce dernier droit. 
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u des miéréts au-delà de la raison, de numière 
« ni d'autre, ni sous aucun prétexte 9 et leur 
« voulant imposer une espèce de réfornfèe pour 
^les tirer de l'opprobre et de la haine impla- 
« cable quils se sont attirés par leur maiwaise 
X conduite (i), et tâcher de les faire vivre, au- 
« tant que possible, selon les lois de leur légis- 

^« lateur, il fut fort ëlonné de rencontrer des 

.M esprits assez rebelles pour lui dire ea £sLce 
« qu'ils ne recevraient jamais de correction de 

^ <c lui. Et quoique son caractère de rabbin lui 
« donnât le pouvoir de mettre ce« sortes de 
« gens au ban de la synagogue , il n'en a pas 
« voulu user sur le champ, s'étant contenté de 
« les en menacer; ce qui leur aurait fait perdre 
« tout à fait le respect, en l'injuriant des paroles 
u les plus atroces, etc. Et comme ces particu^ 
« liers sont des esprits inquiets, capables de soU" 
« leçer une sédition parmi la nation (2), puis- 
se qu'il y en a eu d'assez hardis pour lui sloute- 



(1) N^oublions pas que c'est un rabbin qui parle. 

(2) Quand on voit un rabbin émettre une allégatloD 
aussi positive, l'on ne s'étonne plus autant de rencon- 
trer, à chaque instant, dans les Ordonnances d'Alsace, 
l'expression des craintes que faisait naître l'accroisse^ 
ment de la population juive* 
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« nir qu'i7 suffisait d'être Juif pour impunément 
« exiger des intérêts outrés et user de surprise 
a açec les autres nations que la leur, et tinrent 
« d'autres discours qui mériteraient punition 
w exemplaire. » En conséquence, le rabbin de- 
mandait au Conseil de corroborer de son au- 
torité les mesures qu'il allait prendre en vertu 
des droits attaches à sa qualité. Le Conseil s'eib- 
pressa d accède* à cette requête (i). 

Outré ce pouvoir règlementaîrc , les rabbins 
avaient juridiction non seulement en matière 
religieuse, mais encore en matières personnelleis 
contentieuses de Juif à Juif. Cependant, le de- 
mandeur pouvait intenter son action devant le 
juge ordinaire, et, dans ce cas, le défendeur 
était obligé de le suivre. Ijts sentences des rab- 
bins n'étaient exécutoires qu'après significa- 
tion^ et moyennant le pareatis des juges ordi- 
naires ; ceux-ci ne pouvaient refuser ce permis 
d'exécuter, à moins que la sentence ne fût 
frappée d'appel. L*appel était porté devant le 
Conseil souverain d'Alsace; toutefois, Tappel 
des sentences rendues par le rabbin nommé 
par Févéque de Strasbourg, se relevait à la ré- 

(i) L'ârrêl est du a décetnbre 1704- V<^* Ordodn, 
d^ Alsace, K, 359, 36o. 
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gence de Saverne ; celui des sentences du rab- 
bin du comté de Hanau, à la régence de Boax- 
willer; et enfin celui des sentences du rabbin 
nommé par le directoire de la noblesse pour 
les terres immatriculées, au directoire prési- 
dial (i). 

A leurs pouvoirs d'officiers de police et de 
juges , les rabbins ajoutaient celui de notaires 
pour les actes passés par les Juifs entre eux» et 
notamment pour les contrats de mariage. Ces 
actes étaient entièrement valides; seulement 
l'on jugeait qu'ils ne pouvaient faire foi, quant 
à leur date, en ce qui concerne les hypothèques 
qui en résultaient, à moins qu'ils ne fussent 
déposés chez un notaire ou autre personne pu- 
blique. Voici comment le procureur -général, 
sur la requête duquel cet arrêt fut rendu, mo- 
tivait ses conclusions. Il exposait « qu'il aurait 
eu avis que les Juifs établis en cette province 
passaient des contrats de mariage devant leurs 
rabbins, qu'ils prétendent porter hypothèque 
pour la sûreté de la dot et autres effets que la 
femme doit avoir apportés lors de son mariage, 

(i) Ce qui précède est extrait presque textuellemeDt 
des Ordonnances d'Alsace, tome i, p. ii. ( Foyet, sur 
toQs ces points, îhid., i, p. 347; ^^y ^^^' ^9*^ ^^ 7^5*) 
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et conformément auxdits contrats, et ce au 
préjudice de tous autres créanciers du mari ; 
de sorte qu'arrivaht la dissolution du mariage, 
la femme emportant souvent les meilleurs ef- 
fets qui se trouvent lors du dëcès du mari, les 
autres créanciers sont frustrés de leur créance, 
quoique de pareils contrats ne puissent passer 
en justice que comme des actes sous seing- 
privé ; et qu'étant d'ailleurs sujets à beaucoup 
de suppositions, de fraudes et de variations 
qui pourraient se commettre , de concert avec 
lesdits rabbins, au préjudice des créanciers, il 
est nécessaire d'y pourvoir (i). «^ 

Une autre branche des attributions des rab«- 
bins c'était l'apposition des scellés et l'inven- 
taire après décès. Cette faculté, qui leur avait 
été retirée par, arrêt du 27 septembre 17199 
leur fut rendue par arrêt du 1 8 septembre 1 720, 
qui défendit aux juges ordinaires de procéder 
à ces opérations, à moins qu* ils n'en fussent ra*- 



(1) L'arrêt est du ai janvier 1701 (Ordonn. 1, 3 10). 
Merlin, qui rapporte cet arrêt (v Juifs, secl. i, § 3, 
n» 3], en conclut à tort que les contrats de mariage pas- 
sés par-devant les rabbins n'emportent pas hypothè- 
que ; tout ce que juge l'arrêt , c'est qu'ils ne font pas 
foi quant k leur date contre les crëancieni du mari. 
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^mis ou 0fu *un chrétien n 'y fàt intéressé (p. et. 
comme créancier) (i). 

Du moment que de près on de loin, Tin- 
iéréï d*un chrétien se trouTait en jeu, les pou- 
voirs du rabbin cessaient, et les juges ordinaires 
le remplaçaient (2). 

Enfio, pour acheirer le tableau des attributions 
des rabbins, nous ajouterons, pour j revenir 
plus tardy qu'ils faisaient les fonctions d'offi- 
ciers de Tétat civil pour les mariages des Juifs, 
pour leurs naissances et leurs décès, et qu'ils re« 
cevaient leurs sermens judiciaires. 

Outre les rabbins, les Juifs avaient des pré* 
posés généraux chargés de traiter et de sui- 
vre toutes les aflaires concernant la nation «n 
général, et notamment de répartir les imposi- 
tions royales ainsi que les sommes que les Juife 
étaient dans le cas de lever sur eux-mêmes ponr 
leurs besoins intérieurs. Ces préposée généraux, 
appelés aussi syndics des Juifs, étaient élus 



(i)Le premier arrêt est rapporté dans les Ordon- 
nances d' Alsace, tome 1, p. Sij; Je denxièoie, iàid.^ 
page 554. 

(a) To^r., par exemple, Ordonn. d'Alsace, n, 44o, 
Comp. sur la juridiction des rabbins, les lettres-pa- 
tentes du 10 jnillet 1784, art. xiiu 
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par ce» derniers, sauf confirmation par un conip. 
missaire, nommé par le roi, et qui surreillait 
toutes leurs opérations. Enfin, il y avait des 
préposes particuliers élus par les communautés 
des Juifs, et chargés du soin de veiller à l'exé- 
cution des ordres adressés à ces communautés, 
relativement au recouvrement des impositions 
royales, ainsi qu'à la levée des deniers destinés 
à acquitter tant les dépenses communes à tous 
les Juifs de la province que celles qui étaient 
particulières à chaque communauté. Ils avaient 
également le droit de convoquer des assem* 
blées, lorsque les circonstances Texigeaienl;. 
enfin ils pouvaient prendre des mesures provi* 
soires pour arrêter les désordres survenus dans 
l'intérieur des synagogues, et à cette fin, ils 
étaient autorisés à prononcer des amendes,- 
lesquelles ne pouvaient dépasser trois livres (i). . 
Si nous ne nous trompons, les détails qui 
précèdent suffisent pour bien foire apprécier 



(i) Mous avons suivi, sur ce point, les lettres- pa- 
tentes do lo juillet 17841 lesquelles, en ce qui concerne 
ces officiers , n'ont fait que con6nner les règles exis- 
tantes. £lles en traitent dans les art. ao et a3. Nous ne 
parlons point des fonctionnaires purement religieux , 
tels que les chantres^ les sergens, etc. 
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ce qu*on pourrail appeler le droit public des 
Juifs d'Alsace, c'est-à-dire, d'une part, lenn 
rapports avec le roi de France et les seigaeurs^ 
et, d'autre part, leur oi^nisation intérieure. 
Nous allons maintenant nous occuper de leur 
droit priyë, c'est-à-dire de leur condition ea 
tant qu'individus, et de leurs rapports civils 
tant avec les chrétiens qu'avec leurs coreligion^ 
naires. 

En ce qui concerne l'acquisition des biens 
et le commerce, les Juifs d'Alsace étaient sou- 
mis en général aux mêmes restrictions que ceux 
des autres provinces, et s'il y avait quelque dif- 
férence, elle était au préjudice des premiers. 
Chaque chef de famille autorisé à. demeurer en 
Alsace, pouvait posséder une maison, mais rien 
de plus. Tout ce qu'ils achetaient au-^elà, ils 
étaient obligés de le revendre dans l'année (i), 
et il en était ainsi même à l'égard des terrains 
achetés pour en faire des cimetières, a moins 
que l'acquisition neût été faite en vertu d'une 
autorisation préalable (2). D'un autre côté, il 



;i) Cette mesure était exëcutëe avec one rigueur et- 
tréme. L*oii en trouvera des preuves dans le recueil des 
Ordonnances d'Alsace , t. u, p. 45^. 

C») ^Vm par exemple, un arrêi da 3i mai 1768. (Or- 
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était défendu €uâx Juifs de se loger en mènuss 
nuneons apec les chrétiens^ et aux propriétaires 
de ces maisons de leur en ptisser bail(^i)\ de 
telle sorte que la faculté laissée aux Juifs d'a- 
cheter une habitation, se transformait presque 
pour eux en une nécessité. En même temps, 
on ne négligeait rien de ce qui pouvait rendre 
cette acquisition plus difficile et plus onéreuse. 
Ainsi, en cas d'achat sur vente par autorité de 
justice aur un chrétien, tout chrétien avait le 
droit de faire annuler à son profit Tadjudi- 
cation faite à un Juif, en offrant la même 
somme (a). 

Nous avons vu dans la première section de 
ce chapitre, que les Juifs n'étaient pas admis 



doim. t. II, p. 807.)— Les lellres-pateiites de 1 784^ enché- 
riss2Ûent encore sur ces mesures, dans les art. x et xi. 

(i) La peine était de mille livres contre chacun deï 
contrevenans , et cette règle s'appliquait au< proprié- 
taires luthériens comme aux catholiques^ (Ordonn. 11, 
224 et 325; Fby. aussi ibid.^ p. 762.) 

(2) Arrêt du 3i mai 1747* Le Juif condamné par cet 
arrêt se pourvut au Conseil du roi ; « mais , dit M. de 
Boug, le Conseil jugea sa démarche si téméraire, qu'il le 
condamna à l'instant. (Ordonn. d'Alsace, u, 288 et 
miv). Il faut lire, p. 289, les raisons d'intérêt général dont 
CD appuyait ce droit de préférence. 

II 



m- 122 mk 

dans les corporations des arts et mëtiets; il 
n*y avait aucune exception sous ce rapport en 
faveur des Juifs d'Alsace (i). Il leur était in-* 
terdit d'exposer leurs marchandises en vente 
dans aucun lieu de la province, si ce n'est les 
jours de foire ou marches. Quant aux marchan-' 
dises qu'ils pouvaient vendre à ces conditionsi 
c'étaient les habits vieux et les marchandises 
neuves non mesurées à l'aune (2); cVtait 
aussi, en gênerai, la viande de boucherie, au 
moins pour les parties des animaux que leur 
loi leur défendait de consommer (3). Il leur 
ëtait interdit sévèrement de tenir cabaret et, 
pour le dire en passant, de se faire servir par 
des chrétiens, si ce n'est les jours de sabbat 
et pour les actes défendus aux Juifs par leur 

loi (4). 

Les mesures prises pour prévenir les fraudes 
exercées par les Juifs, mérittfut tout notre in- 
térêt. Elles sont fort nombreuses. 

La première en date est un arrêt du Conseil 

(i) Ordonn. d'Alsace, 1, 387. 

(^) Vqy. H^rmainn^ Notices historùfues, etc. y sur ia cille 
àe Strasbourg f 1, p. 49 et suîv. 

(3) Hcrmann, loc. cit.j Ordonn. d'Alsace, 1, 5o5, 
n,49i. 

(4) Ordonnances, 1, 487; «, 74 



ia3 

smnreraîn d'Alsace, du 21 juin i7i4« <iui de'- 
fend aux chrëtiens de se porter cessionnaires 
des Juifs (i). Puis vient, à la date du 19 juin 
171 y, une dëfense faite aux notaires et tabel- 
lions de passer obligations au profit des Juifs, 
autrement que sur deniers comptes et délivres 
en leur présence, ainsi que de renouveler ces 
obligations sous quelque prétexte que ce soit, 
le tout à peine de faux, d'interdiction contre 
les notaires et d'amende arbitraire. Le procu- 
reur-gënëral, en requérant cet arrêt, disait : 
(c qu'étant informé de toutes parts des usures 
«r que des Juifs insatiables exercent sur les 
(c chrétiens qui dans leurs besoins s'adressaient 
<c à eux, il est dans une obligation aussi pres- 
tt santé qu'indispensable d'en dévoiler la pra- 
« tique impie aux yeux du Conseil, et de cher- 
« cher en son autorité le moyeu d'exterminer 
« de son ressort un crime si inhumain et si 
« détestable ; qu'ayant fait des recherches 
« exactes pour connaître la source de ce per- 
te nicieux ihal, il aurait trouvé que c'est dans les 

(i) Ordonnances, 1, 4^7. Foy. les observalions de 
M. de Corberon, alors avocat-général, et depuis pre- 
mier président du Conseil-souverain ; elles sont très- 
intéressantes. 
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41 prêts d'argent... où la ruse et la fnuide jtt« 
« daïque s'exercent et s'accroissent chaque JMfy 
ce en se faisant passer obligations pour somma 
« pins fortes que celles qu 'ils prêtent, à quoi* 
u par consëquent, le remède serait à appli* 
aquer;«.« que le second piège qu'il avait re 
« marque être tendu aux pauvres dëbiteurt 0I 
«< où la nécessite les entraînait, c'était en M- 
« nouvelant incessamment les obligations sur 
<c des décomptes faux et impies^ où ces mons-» 
tf très de la sociëtd civile convertissent à la fois 
« leur gain illicite en sort principal, etc. (i). » 
Notre intention en faisant cette citation, comme 
celles qui l'ont précédée et celles qui la sui- 
vront, est, ainsi que nous l'avons dit, de réunir 
les traits principaux de l'état moral des Juifs, 
en même temps que nous exposons leur état 
civil et politique. Nous continuerons mainte- 
nant l'énumération des dispositions imaginées 
pour réprimer leurs usures ; 11 nous paraît in- 
dispensable de n'en omettre aucune, parce que 
dans toutes nous pourrons rencontrer quel- 

(1) Ordonn. d'Alsâcc, 1, 4-88. Ces reprochés, sauf 
l'etiflui'é de la phrase, sont les mêmes qu'on peut re~ 
caeillir encore tous les jours de la bouche de tous les 
habilaDs de l'Alsace. 



qu^indication sur les mesures à prendre pour 
agir contre ce vice iny^rë et peul<^tre incu- 
rable de la population juive*. 

Une déclaration du 24 mars 1733 aHait droil 
au mal. Le roi défendait à tous seê sujets de 
contracter, par acte sous signature prive'e , avec 
les Juifs résidant ou non dans le royaume. 
Quant aux emprunts d'argent, ils. ne devaient 
être faits que devant notaires et témoins , à la 
vue desquels les deniers seraient nombnis et 
délivrés, et les Juifs déclarant que ces prêts 
ne renfermaient, même secrètement, aucune 
convention usuraire; de laquelle affirmation ,, 
ainsi que delanumérationdes deniers, lesnotaires 
devaient faire mention dans les actes, sous 
peine de nullité et de faux contre les Juifs^ 
Cette règle s'appliquait à toute espèce d'acles 
passés avec les Juifs , excité l^s billets à ordre^ 
lettres^derchange et autres écrits licites et usijtes 
dans le commerce émtxû les Juifs, tant régni-^ 
coles qu'étrangers, et les Français commuer-? 
çans. Les Juifs qiui auifaienit cowmis quelque 
dol, surprise et usure, ou qui auratent \omi 
les intérêts aux capitaux portés dans les actes 
ou billets, devaient être copdamné^, pi^lre la 
nullité de ces actes et la perte de Jaur^ cr,éaQces, 
à payer aux plaignans le double des sommes 
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portëes en ces actes , plus une amende de cinq 
cents livres. Cette ordonnance fut enregistrcfe 
au conseil souverain d'Alsace, le i6 avril 
1733 (i); mais des lettres-patentes du 12 sep- 
tembre suivant, enregisire'es le 6 octobre, sus* 
pendirent l'exécution de cette déclaration en ce 
qui concerne les Juifs d'Alsace et ceux de Metz(2)« 
Cette suspension devint réellement une abroga- 
tion , car elle ne fut jamais levée. 

Mais l'on sentit bientôt que si la déclaration 
de 1733 était allée peut-être trop loin, il n'y en 
avait pas moins quelque chose à faire pour répri-r 
mer des fraudes sans cesse renaissantes. Un arrêt 
du 19 février 1 735 ordonne aux Juifs de rédiger 
et signer en langue vulgaire, les quittances et 
autresactes qu'ils passerontavecles chrétiens.(3)« 
Une déclaration du roi, du 23 septembre de la 
même année, enjoint également l'emploi de la 
langue vulgaire dans les livres de commerce juifs. 
Un arrêt du 20 mai 17G9 ordonne que tous les 
billets passés au profit des Juifs , et qui ne se-r 
Font pas entièrement écrits par les débiteurs, 
seront rédigés, écrits et signés en présence de 

(1) Ordonnances, u, 94* 
(a) lhid.y p. ICI. 
(3) Ibid; p. 1 1^6. 



deux témoins irréprochables, qui signeront éga- 
lement, le tout à peine de nullité (i). Enfin, nu 
arrêt du 23 décembre 1773 défend aux no-» 
taires de passer des contrats obligatoires entre 
chrétiens et Juifs, ailleurs que dans les mai- 
sons des prëTÔts; le motif de cet arrêt ëtait 
que la faciKtë de la plupart des notaires de se 
transporter dans la maison des Juifs pour y 
passer ces actes , exposait les chrétiens à être 
surpris ou trompés par l'artifice et la ruse des 
Juifs (2)^ 

Si les magistrats et le gouvernement em- 
ployaient tous les moyens légitimes pour ré- 
primer et prévenir les usures des Juifs, le 
peuple dépassait ces limites. Dans les années 
1778 à 1780, il y eut un si grand nombre de 
faosses quittances fabriquées par des chrétiens 
contre des Juifs , que pour ne pas frapper trop 
de personnes, le roi se crut obligé de sus^ 
pendre les poursuites commencées à ce su^et 
par le Conseil souverain d'Alsace, et d^accorder 
des délais, tant pour retirer toutes les quittances 
fausses, que pour opérer le remboursement 
des créances des Juifs. En même temps , il 

(i) Ordonnances, p. 84o. 

(a) Merlin. V» Juifs, scct. 1, § 5, n» a,. 
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ëvoqaa k son Conseil toutes les plaintes que 
les cl<^biteurs chnfiiens de la classe du peuple 
formeraient contre les Juifs pour faits d'u- 
sure (i). Cette dernière mesure ëtait une coorr 
cession faite aux Juifs, qui se plaignaient « 
peut-être avec quelque raison , de rachamement 
mis par les juges locaux à leur poursuite (2). 

Pour achever la sërie des mesures prises 
pour reprimer l'usure des Juifs en Alsace, nous 
devrions parler ici des dispositions contenues 
à cet ëgard dans les lellres-palentes du 10 jmV- 
lét 1784; mais ces détails trouveront mieux 
leur place dans Tanalyse développée que: nous 
donnerons à Ja fin de cette section, de ce do* 
cument qui , à divers titres , réclame une at- 
tention sérieuse. 

Parmi les moyens employés pour prévenir 
les fraudes "et la mairraise foi des Juifs ^ Ton 
peut ranger aussi les règles concernant la ma* 
nière dont ils devaient prêter le serment judi-r 
ciaire (3). 

Pour ce qui est de l'état civil des Jutfs , l'on 
trouvera tous les renseignemens désirables dans 

(i) Lettres-patentes du 27 mai 1780. 

(2) Voyez le Mémoire déjà cité. Halevy, 1^ hc, cU. 
p. 286. 

(3) L'on peut voir^ sur ce point , trois arrêts du 
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les lettres-patentes de 1784* dont nous allons 
parler. Ici nous rappellerons seulement que 
cVtaît un principe reconnu dans notre an« 
cienne jurisprudence, que le mariage des Is-* 
raélites ëtait entièrement rëgî par les lois juires^ 
L'on en trouve un exemple remarquable en 
1 768. Une femme juive nommée Blanche Sylva 
avait perdu son ëpoux. Conformément k une 
loi mosaïque bien connue , elle demanda qtie 
son beau-frère rëpousât, ce que cehii-ci ne 
voulait pas , ou qu'il subit la peine de se voir 
ôter son soulier et cracher au visage , ce qu'il 
ne voulait pas davantage. Les rabbins jugèrent 
la punition nécessaire et indispensable , et le 
beau-frère, pour échapper à cette cruelle alter- 
native, s'ëtant adresse au parlement de Bor- 
deaux, celui-ci confirma leur <lexision , et or- 
donna qu'elle serait exécutée (i). De même, 
au sein d'une sociëtë qui proscrivait le di- 
vorce, V<m n'hésitait pas à reconnaître aux 



CoDseil souverain d'Alsace, u, 20&, 209, 3â8. Nousy 
reviendrons dans la suite de cet ouvrage ; car c'est le 
seul point, peut-être, sur lequel les anciens principes 
aitot survécu , au moins dans le ressort de la Cour 
royale de Golmar, k fémancipatîon des JaHis. 
{\ ) «Goyot , Ibépert. V« Divorce. 
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Juifs même la facuitë de répudier que leur ac- 
cordaienl leur loi et leurs docteurs. Le mariage 
des Juifs e'chappait par tous les côtés à la loi 
ordinaire. Il se faisait sans le consentement 
des père et mère , sans publication de bans ; il 
leur était permis d'ëpouser leurs nièces , et ce^ 
pendant la puissance publique reconnaissait 
ces unions comme pleinement valables, non 
seulement tant que les deux époux restaient 
Juifs, mais encore lorsque l'un d'eux s'était 
convertie Voici un fait assez singulier qui 
prouve cette assertion : 

Baruch Lévi , Juif originaire de Haguenau , 
s*y était marié avec Mendel-Cerf , de la même 
ville et de la même religion. En 1752, il se 
rendit à Paris, et s'y 6t baptiser en 1754* U 
envoya sommer sa femme, à Haguenau, de venir 
le joindre, consentant, au surplus, à ce qu'elle 
continuât de vivre suivant la secte juive. Mendel- 
Cerf répondit qu'elle ne voulait point retourner 
avec lui, et le requérait de lui envoyer, suivant 
les formes du judaïsme , un libelle de divorce 
pour qu'elle put se remarier avec un autre. 
Lévi n'envoya pas de libelle de divorce ; mais 
il fit assigner sa femme devant l'official de 
Strasbourg , qui le déclara libre de se remarier 
avec une catholique (sans doute parce que son 
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mariage avec une Juive ëtail nul suivant les lois 
canoniques). Il ne tarda pas à vouloir user de 
cette libertë, et contracta des promesses de 
mariage avec une fille du diocèse de Soissons. 
Le curé refusa de publier les bans , et Tofficial 
de Soissons donna raison au curé. Lëvi en ap- 
pela au Parlement de Paris , qui , à sou tour, 
donna raison h l'official , et défendit à Lévi de 
se marier du vivant de Mendel-Cerf (i). Ce 
qu'il y a de remarquable » c'est que Lévi pro- 
duisait un certificat du secrétaire de Tévéché 
de Strasbourg, qui attestait que, dans tous les 
temps, il avait été permis, dans le diocèse, aux 
Juifs baptisés de se remarier , et que cet usage 
avait été constamment reconnu par le Conseil 
souverain de Colmar. Nous n*avons pu dé- 
couvrir aucun document positif sur ce point. 
Ajoutons encore que des lettres de M. de 
Ghoiseul au Conseil souverain d'Alsace , dé- 
cident : Qu'un enfant conçu d'un commerce 
illégitime entre des personnes juives, doit être 



(i) Vollaire, Bictionnaire philosophique. V® Juifs. — 
Merlin, Répert. V» Mariage.— La décision du Parle- 
ment de Paris se fondait sur ce que Lévi , en recevant 
le baptême , s'était soumis à la loi chrétienne de fin- 
dissolubililé du mariage. 
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élevé dans la religion catholique , el qtie ses 
parens juifs ne seraient pas admis au soin de 
son éducation, alors même qu'ils se marie- 
raient, à moins que le mariage n'eut lieaaxrmol 
la naissance de l'enfant (i). 

Dans le relevé des documens relatifs à IVtat 
des Juifs en Alsace , nous en sommes arrive 
aux lettres*patentes du 90 juillet 1 784* Ce do-* 
cument est très-important, en ce qu'il constate 
le dernier élat de la législation concernant lea 
Juifs avant la révolution. Il est à la fois le ré- 
sumé et le complément de tout ce qui précède^ 

Voici ses dispositions principales. 

ART. I. Les Juifs répandus dans la province 
d'Alsace qui, à l'époque de la publication des 
présentes, n'y auront aucun domicile fixe ni 
connu, et qui n'auront payé ni le droit de pror 
tecfion à nous dû, ni celui de réception el: d'ha* 
bitatiou appartenant aux seigneurs ou aux vii-^ 
les, ni la contribution aux charges des cofOj^VLr 
nautés (2), seront tenus, dans trois xxxois^ à 



(i) Ordounances d'Alsace, n, 763. 

(2) L'on voit que les charges qui pesaient 3wr les 
Juifs «étaient restées les mêmes ; le péage corporel 
avait seul été supprimé , comme nous Tavon» Ait p^us 
haut. 
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compter du jour de ladite publication, de sortir 
de la proTince, quand bien même Us offriraient 
de payer lesdits droits et ladite contribution. 
Voulons que ceux desdits Juifs qui, après Tex-- 
piration du terme fixe par le présent article, 
seraient troutës dans ladite proYince, soient 
poursuivis et traites comme vagabonds et gens 
sans aveu, suivant la rigueur des ordonnances. 

Abt. II. faisons très ^ expresses inhibitions 
et défenses à tous seigneurs et à toutes villes et 
communautés, jouissant du droit de seigneurie, 
d'admettre à T avenir aucun Juif étranger, jus^ 
qu 'à ce qu 'il en ait été par nous autrement or-^ 
donné (i). 

Art. III. Les Juifs étrangers qui se rendront 
en Alsace pour raison de commerce ou autres 
affaires, seront tenus de rapporter des certifi- 
cats ou passeports signés des magistrats des 
lieux où lesdits Juifs résident ordinairement; 
lesquels certificats contiendront leurs noms, 
qualités et professions, la désignation des lieux 



(i) Ce n'est donc qu'en 1784., à la veille de l'anéan- 
tissement complet des droits féodaux , que le pouvoir 
royal se sentît assez fort pour restreindre ainsi le pou- 
voir appartenant en cette matière aux seigneurs. (Fby. 
une restriction du même genre, ci-après, art. xn.) 
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où ils devront se rendre, et le temps pendant 
lequel ils se proposeront d'y sëjoumer. Ces cer- 
tificats ou passeports seront par eux représentes 
au magistrat de la première ville d'Alsace par 
laquelle ils passeront, lequel visera ces passe- 
ports. En vertu de ces passeports ainsi vises, 
lesdits Juifs pourront séjourner pendant trois 
mois dans les lieux de la province qui y seront 
spécifies. Ils pourront au surplus, si les circons- 
tances l'exigent, obtenir du magistrat desdits 
lieux la permission d'y prolonger leur séjour 
pendant six semaines; s'il ne se trouve point 
de magistrat dans l'endroit, ladite permission 
pourra leur être délivrée par le juge (i). 

Les articles lY et Y sont les complémens de 
ces mesures. Le premier ordonne que les Juifs 
étrangers qui ne satisferont pas aux prescrip- 
tions de l'article III, seront arrêtés et punis 
comme vagabonds ; le deuxième fait défense 
aux rabbins de délivrer des billets d'étape, et 
aux Juifs résidens ainsi qu'à tous cabaretiers de 
recevoir un Juif étranger, à moins qu'il ne re- 

(i) Il est assez curieux de rencontrer dans la légis- 
lation concernant les Juifs, le premier rudiment de 
l'institution des passeports, ainsi que celui des actes 
de l'état civil. 
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présente son passeport ; le tout à peine de trois 
cents livres d'amende contre les contrevenans. 
D'un autre côt^, Tarticle ^ll statue que, lorsque 
des Juifs auront été reçus par les seigneurs qui 
ont le droit de les receroir, et qu'après avoir 
payé les droits de réception, ils auront acquitté 
exactement le droit annuel d'habitation, ik ne 
pourront être congédiés par lesdits seigneurs 
que pour mëfaits ou mauvaise conduite dûment 
constatée par les juges du lieu. 

Les articles Vi et vil sont relatifs aux mariages 
des Juifs. Ils défendent expressément à tous 
Juifs et Juii^es actuellement résidons en Alsace, 
de contracter aucun mariage sans la permission 
formelle du roi, même hors des états de sa domi- 
nation, sous peine d'être incontinent expulsés 
de lu province. En conséquence, les rabbins ne 
pourront procéder à la célébration d un mariage, 
qu 'autant qu 'il leur sera apparu de cette per- 
mission, sous peine de trois mille livres d'a^ 
mende, et d expulsion en cas de récidive. — 
Pour compléter ce qui concerne cette matière, 
il faut rapporter ici l'article xxiv, qui défend aux 
e'poux juifs, s'ils viennent à se convertir, de se 
remarier avec des catholiques. Tous mariages 
contractés au mépris de cette disposition sont 
déclarés nuls, et les enfans qui en naîtront 
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bâtards ; mais l'article n'a pas d'effet rétro- 
actif (i). 

Les articles viii et ix , relatifs aux acies dû 
commerce permis aux Juifs, sont ainsi conçus • 

Art. Yiil. Permettons aux Juifs d'Alsace d'y 
prendre des fermes à bail dans les commu- 
nautés où ils auront été admis, mais à condi-* 
tion qu'ils demeureront dans ces fermes, et 
qu'il les exploiteront eux-mêmes. Les autorisons 
aussi à louer, mais pour les cultiver également 
eux-mêmes, des vignes, des terres, et généra- 
lement toute espèce de fonds. Leurs défendoiU 
au surplus d'employer des domestiques chré* 
tiens, soit à l'exploitation desdites fermes, soit 
à la culture desdites vignes et terres. Voulons 
en outre qu'ils aient la faculté d'entreprendre 
des défricheraens, de se charger de l'exploi'* 
tation des mines de charbon de terre ou autres^ 
enfin de traiter de toute espèce d'ouvrages, soit 
pour le service public, soit pour le compte des 
particuliers. Notre intention, au surplus, est 
qu'ils ne puissent sous-traiter, ni pour lesdites 



(i) Louis XVI confirme donc la jurisprudence du 
Parlement de Paris, contraire à celle du Conseil sou- 
verain d'Alsace, ainsi qu'on Fa vu plus haut. (.Voy. 
l'art. XXV pour les actes de l'étal civil.) 
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entreprises et exploitations, ni pour lesdits ou- 
vrages. 

Art. IX, Nous avons permis et permettons 
aux Juifs établis dans notre province d'Alsace 
d'y faire la banque, ainsi que toute sorte de 
nëgoce, trafic et commerce en gros et en dé^ 
tail, à la charge par eux de se conformer aux 
règlemens concernant Je commerce. Les auto- 
risons en outre h y établir des manufactures et 
fabriques d'e'toffes ou autres ouvrages, ainsi 
que des forges , verreries et faïenceries , h la 
charge par eux d'obtenir les permissions qui 
seraient requises pour nos sujets. P^oulons au 
surplus que leurs lUres et registres soient tenus 
en langue vulgaire. Leur défendons expressé- 
ment de s* y servir de la langue hébraïque, à 
peine de mille livres d'amende. 

Si ces dispositions améliorent en quelque fa- 
çon la condition des Juifs, il en est autrement 
de celles relatives aux acquisitions d'immeubles, 
qui les suivent immédiatement, et que voici : 

Abt. X. Faisons très-expresses inhibitions et 
défenses a tout Juif d'acquérir sous son nom 
ou sous celui d'aucun autre particulier, soit par 
contrat de vente volontaire, soit par adjudica- 
tion, soit à titre de cession en paiement de 
rentes ou extinction de capitaux, aucuns biens- 
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fonds de quelque nature qu'ils soient, mime 
sous la amdiiion de les revendre dans Tonr- 
nie (i). Déclarons dès à présent nulles et de 
nul effet les ventes, adjudications ou cessions 
de biens- fonds qui pourraient leur être faites. 

Art. XI. Pourront néanmoins les Juifs con- 
tinuer d'acquérir, à titre de propriété, les mai- 
sons nécessaires pour leur habitation person- 
nelle seulement, ainsi que les jardins qui y 
seront conligus, pourvu néanmoins que ces 
maisons et jardins soient proportionnés à Té- 
tât et aux besoins de Tacquéreur, ce qui sera 
vérifié et réglé par le sieur intendant et com- 
missaire départi, devant qui ils seront tenus de 
se pourvoir à cet effet. 

Nous avons rapporté déjà l'article XH ; l'ar- 
ticle xin statue : « Les rabbins établis soit par 
nous, soit par les seigneurs qui ont le droit d'en 
nommer, continueront de connaître comme par 
tt passé, de toutes contestations quipowrrorU sur- 
venir entre Juifs seulement, concernant l'obser- 
vation de leurs lois, ainsi que de toutes les af- 
faires de police civile dans lesquelles nos sujets 

(i) Ici les lellrespatenles sont plos rigooreoses que 
les arrêts du Conseil souverain lui-même. {Voyt% 
plus haut, 
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ne seront pas impliqués; dans tout autre tas que 
ceux désignés par le présent article, tous les Juifs 
établis dans toutes les communautés de l'Alsace, 
seront et demeureront soumis caix officiers de jus^^ 
tice et de police du lieu (i). 

Les articles XiV-xx sont destiot^s à rëprt* 
mçr les fraudes dont les Juifs se rendaient trop 
souvent coupables. Ils sont conçus dans le 
méine esprit que les arrêts du Conseil souverain 
rapportés ci-dessus ; mais ils touchent de trop 
près aux questions que nous aurons à débattre 
dans la suite de cet ouvrage, pour que nous ne 
nous fassions un devoir de les reproduire ici. 

Abt. XIY. Ne pourront à l'avenir les Juifs 
cofUrocter avec aucun de nos sujets, soit pour 
prêt d'argent) soit pour vente de grains, bes- 
tiaux et d'autres objet de quelque nature que 
ce soit, que par actes passés datant notaires, ou 
par kiilets et marchés rédigés en présence de deux 
proposés de la communauté, qui ^igfierant lesdits 
billets et marchés et assisteront à fa mmàératipu 
des denier^. Voulons qu'en cs^s de contraven- 
tion au présent article, lesdits billets ou ipar- 

(i) Cet article ôte donp aux rabbiijs leur caractère 
de juges en matière personnelle coptentieuse, ainsi 
que celui de notaires, etc. 



ches soient nuls, et que le Juif qui les aura 
souscrits soit expulse de notre royaume. 

L'article XV excepte de ces dispositions les 
lettres de change, billets à ordre, et autres ëcritf 
usités entre les Juifs et ceux des sujets du roi 
qui exercent la profession de banquier ou de 
négociant, pourvu que les écrits dont il s^agit 
ne soient relatifs qu'au fait de la banque et du 
commerce (i). L'article xyi fait défense aux 
Juifs d'écrire et signer en caractères hébraïques 
les quittances qu'ils donneront à leurs débi-* 
teurs et les écrits qu'ils feront avec eux, à peine 
de nullité de ces quittances ou écrits. L'ar 
ticle XYii leur défend de stipuler dans les billets 
qui seront faits à leur profit, des fournitures 
de grains ou autres denrées et marchandises, 
pour le paiement des intérêts et capitaux par 
eux traités, à peine de nullité de ces billets. 
« flouions, poursuit l'article, que lesdiis in-- 
térêts ne puissent être stipulés qu 'en deniers et au 
taux ordinaire. » 

L'article xviii, relatif au serment, est ainsi 
conçu : (c Les Juifs qui seront admis à rendre 



(i) Il est intéressant de comparer ces dispositions 
avec celles de la déclaration du 24 mars i/SS et celles 
du décret de 1808. 
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témoignage, soit au civil soit au crimiiiel', ef 
auxquels le serment aura été dëfëré, seront te-> 
nus de le prêter de la même manière que font 
les Juifs établis en Allemagne, et de suivre à 
cet égard le formulaire qui sera prescrit par 
notre Conseil souverain d'Alsace, et envoya 
dans les sièges de son ressort pour y être ob- 
serve. » 

L'article xix rentre manifestement dans le 
même ordre d'idëes. Le voici : « Les Juifs ne 
pourront être admis au bënëfice de cession de 
biens que du consentement des trois quarts de 
leurs crëanciers cbrëtiens. Leurs femmes ne 
pourront user du bénéfice de séparation de 
biens au préjudice des créanciers chrétiens de 
leurs maris. Permettons néanmoins aux femmes 
juives de stipuler, par leurs contrats de ma-- 
riage , qu'elles ne seront pas communes en 
biens avec leurs maris, et qu'elles pourront 
administrer et gérer , sous leur propre nom, 
leurs apports présens et à venir, à condition 
qu'en ce cas les contrats de mariage seront in- 
sinués au greffe de la juridiction du domicile 
des maris. 

L'article XX commence par statuer que les 
Juifs ne pourront agir en justice qu'en leur 
propre et privé nom, sauf à ceux qui résident 



dans un même Heu à plaider en nom collectif 
lorsqu'ils auront un intérêt commun. 

Il se termine par des dispositions sur les 
syndics et préposés des Juifs, sujet qui se pour- 
suit dans les articles xxi-xxiii. Nous ne re- 
▼ien-drons pas sur l'analyse que nous eA aipons 
donnée plus haut. Quant à l'article xxiv« nous 
rayons rapproché des articles vi-Vll. Res4e 
l'article XXY relatif aux actes <ie l'état cîtiI des 
Juifs. Il est ainsi conçu : 

(( Lorsque les Juifs d'Alsace se marieroBt* 
qu'il leur naîtra un «nfant, <mi iju'ils ▼iendbront 
à mourir, ceux qui auront contracté lesdits ma- 
riages, les parens de l'enfant, ceux du mort, et 
à leur défaut, ses amis ou voisins, seront tennis, 
deux jours au plus tauxi après lesdîts naissanoea, 
mariages ou morts, d'en faire k déclaration 
au juge du lieu , et ce , à peine de cent livres 
d'amende; laquelle déclaration dûment -si^[iée, 
tant par le déclarant que par ledit jqge > spé- 
cifiera la date exacte desdits mariages^ nais-r 
. nances ou morts , ainsi que les noms , surnoms 
et qualités de ceux sur lesquels elle portera, 
et sera inscrite dans deux régi sti^s cotés et pa- 
i^phés , dont Tun restera entre les mains dudit 
juge, et Tautre sera ][>ar lui envoyé au grefife 
d^ notre G^nseîl souverain d'Alsace, pour j 
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rester dépose et pour qu'on puifitse y recourir 
le cas échéant (i)« 



En résumé, les leitres^patentes de 1 7^4 i^^î"* 
troduisaient pas de cbaogeaient bien sensible 
dans la condition des Juifs d'Alsace. SadT en 
ce qui concerne la faculté d exercer des indus- 
tries ou le commerce , et les restrictions appor- 
tées au droit arbitrràre des seigneurs , elles ne 
faisaient guère qve areproduire les règles les 
plus rigoureuses de la jurisprudence aiitérieure; 
elles en aggravaient icoêtoe ^quelquesHunes- Si 
l'on ajoute à ces dispositions Tédit «du mois de 
janrier de la joéoie >amnée, qui supprime le 
péage corporel , l'on aura tout ce que le règne 
de Jjouis XYI a fait en fiaveur des Juifs. En 
somme, leur condition ne s'était pas anaéUo*: 
xée; ils étaient toujopr3 ^Qusois.à -des impdis 
juîaeuK, «ft tpp^ni^ :au#si poursuivis par ja 
haine (générale^ Le législateur était <dkligé de^ 
pnendre des wesyse^ irigour ev^es pour îrépriTr 

(i) Il est ipmile de foire 4;çawrquer T^^logie de 
ces disi>QsitiQns avec ççU^sdu code Napoi^QQ svr Icfl 
^çtes de r^iat civiL 



mer les habitudes de trafic honteux auxquelles ils 
se livraient. En déplorant cette nécessite, recon- 
naissons au moins que tout, dans cette législa- 
tion, ne fut pas mauvais; condamnons les res- 
trictions apportées à l'acquisition des immeu* 
blés par les Juifs, mais non pas les dispositions 
prises pour prévenir les fraudes dont ils faisaient 
métier. Au reste, il est permis de penser que le 
législateur lui-même n'aurait pas tardé à faire 
cette distinction; qu'il aurait accompli l'éman- 
cipation graduelle des Juifs en les affranchis- 
sant des entraves qui gênaient leur développe- 
ment légitime, tout en maintenant celles qui 
empêchaient l'action d'habitudes déplorables, 
que tant de siècles d'oppression avaient con- 
tribué à leur faire contracter. Avant de les livrer 
entièrement aux épreuves de la liberté civile et 
politique, il les aurait maintenus sans doute 
dans un régime de préparation et d'initiation , 
faisant des services rendus à la patrie , à la so- 
ciété, la condition de l'admission dans la com- 
munauté des citoyens (i). Voilà ce que le lé- 
gislateur eût fait, s'il n'avait ét^ entraîné au-delà 

(i) Citons , à cette occasion, nn acte où paratt s^ex- 
primer cette tendance , et qui est trop honorable pour 
celui qui en fut l'objet , pour être passé sous silence. 
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du bi}t par Tëlan magnifique que la Révolution 
imprima à tous les sentimens généreux ; voilà 
du moins la tendance qui s'exprime dans tous 
les actes du règne de louis XVI, postérieurs 
aux leUres-patentes que nous venons d'analy- 
ser.,. Mais n'anticipons point sur des faits qui 
trouveront mieux leur place dans la seconde 
partie de cet ouvrage. 

En 1 775, le roi accorda des lettres de luUuraiité à Cerf- 
Beer, pour les services qu'il avait rendus pendant les 
disettes de 1770 et 177 !• 
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DËDXiME PARTIE. 



DES JUIFS EN FRANCE DEPUIS LA RÉYOLUTION. 
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CHAPITRE PREMIER. 



Emancipation des Joift. 



Dans la première parHe de cet ouvrage, nous 
ayons recherche quelle fut la condition des 
Juifs en France, durant celte longue période 
qui commence à l'ëtablissement des Barbares 
dans la Gaule, et qui finit à la Révolution. Nous 
nous sommes demande ce qu'ils étaient sous 
le rapport civil el politique, et ce qu'ils étaient 
sous le rapport moral. 
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A cette seconde question, la voix de quatorze 
siècles nous a répondu qu'ils avaient été toujours 
et partout les mêmes, que toujours et partout 
l'on avait trouvé en eux une race âpre au gain, 
adonnée à l'usure, entêtée de ses préjugés na- 
tionaux, hostile aux peuples qui la toléraient sur 
leur territoire. Quant à leur condition civile et 
politique, les monumens de l'histoire et de la 
législation nous ont appris que les Juifs avaient 
été presque constamment persécutés, proscrits, 
soumis à des restrictions de tout genre, mais 
constamment aussi traités comme une nation à 
part, avec ses lois spéciales, avec ses magistrats 
distincts. Le document même par lequel nous 
avons terminé celte histoire, maintient encore^ 
comme on Ta vu, cette ligne de démarcation 
bien tranchée entre la nation juive et les sujets 
du roi. 

Et qu'on ne croie pas que cette condition 
civile et politique des Juifs fût la seule causO 
de leur état moral, et spécialement de ces ha- 
bitudes d'usures qu'on leur a toujours repro- 
cbée$. Elle contribua sans nul doute à perpétuer 
ces mœurs odieuses, mai^ elle ne le$ créa pas^ 
Ce n'est pas ici le moment de rechercher jus- 
qu'à quel point il est vrai de dire que le Thaï-' 
mud prescrit ou du moins tolère l'usure exercée 



envers les ëtrangers» c'est-à-dire envers tout 
individu qui n'appartient pas h la nation juive ; 
nous reprendrons plus loin cette question. Mais 
il est une observation que nous devons faire dès 
à présent, et qui nous paraît mëriter d*être prise 
en considération. Nous rempruntons à un article 
remarquable publié en 1806, dans le Moniteur, 
sur l'état politique et religieux des Juifs depuis 
Moïse jusqu'à présent (i). Après avoir examiné 
les textes qui paraissent établir que le Thalmud 
n'est pas contraire à l'usure, Tauteur de cet 
article poursuit en ces termes : 

« N'est-ce pas une chose singulière et dont 
on ne doit rechercher la raison que dans le 
vice de la morale ou des lois d'un peuple, que 
de voir la misère, l'ignorance et le malheur le 
porter à une seule espèce de désordres et de 
crimes ? Dans les autres religions, les hommes 
grossiers ou misérables se laissent aller au jeu, 
au vol, au vice, à la débauche, selon la nature 
de leurs positions et la diversité de leurs hu-* 
meurs. Ici c*est toujours l'usure. Nous avoue- 
rons que ce simple fait nous paraîtrait suffisant 
pour lever tous les doutes. Et lorsque les Juifs 
disent qu'ils ne sont usuriers que parce qu'ils 

(i) Moniteur du aS juillet 1806, p. 942-948. 
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hommes, mais 
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alheureux, on pourrait leur n?pondre 
□lalbeur el l'oppressiuri avilissent les 
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posent pas ( 



caractère conslatit et uniforme dans leur avili 
senaent. » 

Quoi qu'il en soit, il est certain que si le ré- 
gime de l'oppression n'a pas cre'é toutes les 
habitudes antî-sociales de ta nation juive, il 
n'en a fait disparaître aucune. Il n'a pas fait 
avancer d'un pas l'œuvre de la fusion des Juifs 
dans l'unité' nationale ; il n'a pas fait perdre 
au judaïsme un seul de ses sectateurs, pas uo 
seul de ses ^le'mens d'isolement el d'exclu- 



])ans cette seconde partie de notre livre, 
nous aurons à rechercher, non pas si le régime 
de la liberté a été moins stérile (qui en doute?), 
mais s'il a été aussi efficare qu'il aurait pti l'être, 
l'avait entouré, à sou début, des précaii- 
ions nécessaires. Quelles étaient ces précau- 
ons? que pouvait, que devait faire la Consli- 
luante lorsqu'on porta pour la première fois 
devant elle la question des Juifs? Tel est le 
sujet que nous croyons utile de traiter dans l.i 
première section de ce chapitre, avant d'ex- 
poser ce que fit réellement l'illustre assem- 
blée. 
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PREMIÈRE SECTION. 



^ 



QUELLE LIGNE DE COWDUfTE AUltAIT-OK DU ADOPTER ■ 

A l'égard des juifs 

V COMMENCEMENT DE LA RÉVOLUTION? 



Dans l'une des discussions soulevées daiiA la 
Constiluaiite au sujet de la condition des Juifs, 
Sieyes s'écria, dit-on ; « Les Juifs sont-ils des 
hommes? Voilà loule la question (i). » Qu'il 
noussoitpermîsdele direavec tout le respect que 
mérite un si grand publiciste, Sieyes n'avait pas 
formule rette fois ta question avec la même 
^Kustesse que dans son fameux pamphlet : Qu est- 
imée tjue le Tiers-E/afr" Il s'agissait si peu de sa- 

^^Vfi} Noos ne pouvons retronver la source où noua 
^^Mhtk puisé ce fait, mais nous sommes cerlaîa de 
l'avoir lu dans quciqu'écrit du temps. Au surplus, 
c'rsl ainsi que la <|ucsUon a t^[c comprise par la Cons- 
tiluanle el par ses uiembres les plus éminens. Ainsi, 
dans la séance du a^ «décembre 178g, Mirabeau di- 
sait : « Dans un gouvernement comme celui que vous 
fondez, il faut que tous les hommes soient des hom- 
mes ; il faut bannir de votre sein tous ceux qui ne te 
sont pas el qui refuseot de le devenir. ■ {^Monilear, 
-I^Sg, p. S08, édition originale.) 
■ 3 
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voir si les Juifs l'taieiil des liommes, que l'on 
voulait en ee moment en faire des cîtovens; 
et certes le cnsmopolilisme le plus exag«*rë n'i- 
rait pas jusqu'à prc'teudre que tous Ifs habîian» 
du monde ont des litres k la qualitt^ de citoyens 
frauçail. Trtus Its Etals dm eirigé, non seule- 
ment pour la qualité de citoyen, mais encore 
pour lu joi»issaoc« des droits civils, certaines 
conditions i c'fst-à-dire certaines garanties ; cl 
en cela, ils ont agi suivant leur droit, disons 
roietix, suivant leur devoir le plus sacr^. C'est, 
en effet, un inle'r^t social de premier ordre, 
qu« l'unitë morale existe dans la nation comme 
l'unité' politique, et l'on ne doit admettre dan» 
la communion des droits que ceux qui ne sont 
pas en-dehors de la communion des mœurs. 

Ija vc'ritable question, la sculo question qui 
pouvait s agiter au sujet des Juifs, c'était donc 
de savoir s'ils étaient des Français; et ici nous 
ne prenons pas le mot dans le sens juridique 
seulement, mais dans le sens moral. En d'au- 
tres termes, nous entendons par Français non 
pas seulement ceux à qui la loi reconnaît celle 
qualité, mais ceux qui par leurs mœurs, pair 
leurs idëesi,ne font pas scission et disparate avec 
l'unité' nationale. Les Juifs f^laient-ils des Frao-* 
çais, ou bien e'taient-ils, comme le disait l'abbt! 



Maury (i), une nation distincte, ayant ses lois 
(ajoutons ses mœurs) qu'elle avait toujours siii- 
vîes et qu'elle voulait suivre encore P Voilà ce 
qu'il nurail fallu examiner avant Je déclarer 
que les Juifs elaienl des citoyens. 
|_ Du reste, nous devons ajouter que les ad- 
Hrersaires des Juifs ne posaient pas la question 
avec plus de justesse et de pre'cision que leurs 
partisans. Ainsi Maury, après avoir bien e'tabli 
la base de la discussion, s'arrête et fausse les 
conse'quences. Tout en disant que les Juifs 
n'étant pas des Français, l'on ne pouvait en 
faire des citoyens, ce qui e'iait exact, il en con- 
clut non pas qu'il fallait prendre des mesures 
pour qu'ils devinssent des Français, mais qu'il 
fallait conserver cet e'tat de demi-tolo'rance où 
les avait place's l'ancien régime (2). En ceci, il 
avait grandement tort, et il sufBsait d'une pa- 
réle pour le re'futer. Cette parole, M. de .CJer- 
iBCHit-Tonnerre la protionça, quand il dit ; 
« Il ne peut y avoir une nation dans la Jia- 
lion (3)!.. 

[1) Séance do aa septembre 17^9, Moniteur, p- Soo. 

(a) Il ajoutait bien: » Ils ne doivent pasêire persë- 
cuies; ils sont des hommes, ils sont nos frères, n 
Ma!s c'était une pure précaulinn nraloire. 

(3) Séance du 21 septembre 1789, Moniteur, p. 4.92. 



Ce n*est pas d^nA ces termes absolus que là 
question devait ^tre posée. Entre le maintien 
du statu quo plus ou moins mitigé que Toolaient 
Tabbé Maury, Rewbell et quelques antres, et 
l'ëmancipation complète que réclamaient le 
comte de Clermont * Tonnerre « Mirabeau, 
Sieyes, Duport et Robespierre, il y avait «m 
moyen terme qui aurait ménagé la transition 
et qui aurait été mille fois plus efficace pour la 
régénération des Juifs, que ne le fut leur appel 
subit à r égalité. 

Mais cette mesure de préparation et d'îni-* 
tiation, l'assemblée nationale pouvait-elle la 
prendre sans violer ces principes d'équité cl 
de justice qu'elle a eu Tinsigne honneur d'ins-' 
crire dans nos lois? Pouvait-elle refuser aox 
Juifs Tégalilé immédiale, et prescrire des con- 
ditions auxquelles elle subordonnerait leur ad- 
mission future aux droits de tous les citoyens? 
Oui, c'est notre conviction la plus profonde, 
TAssemblée constituante le pouvait. Elle était 
entièrement libre à cet égard, et aucun des prin- 
cipes fondamentaux qu'elle avait inscrits au 
frontispice de nos lois, n'était engagé dans la 
question. Ces principes, nous l'avouons, l'obli- 
geaient à lever toutes les charges que la féodalité 
avait fait peser sur les Juifs ; ils l'obligeaient 



«ncore, si Ton veut, à ne pas repousser ceux 
des Juifs qui voudraient franchement, résolu^ 
ment se fondre dans la grande nation; mais 
rien ne lui faisait un devoir d'aller plus loin. 

N'oublions pas en effet quelle était la po* 
sition des Juifs en France, à quel titre ils s'y 
trouvaient. Nous l'avons dit plus d'une fois 
déjà, la position des Juifs en France était 
celle d'étrangers, tolérés sous certaines con- 
ditions. Ils n'étaient pas, ils ne furent jamais 
des Français : ils ne l'étaient point suivant la 
loi politique; ils ne l'étaient pas davantage 
«uivant leur loi nationale, et moins encore 
peut-être suivant leurs mœurs. D'où il résulte 
qu'on pouvait légitimement subordonner leur 
participation aux droits civils et politiques, à 
raccomplissemeut de telle condition que Ton 
aurait jugé convenable de leur imposer. 

Ces quelques mots suffisent, ce nous sem- 
ble, pour vider la question de droit. Quant à 
la question de l'utilité de semblables mesures^ 
l'expérience faite depuis 1789 est là pour la 
résoudre. Il est inutile d'y insister. 

Reste maintenant à indiquer quelles auraient 
pu être ces mesures. L'on peut dire, d'une 
manière générale, que leur nature dérivait du 
but roémf! qu'elles devaient fairo atteindre. Ce 
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but^ quel ëtaît-il ? CéUii de faire des Joifs des 
Français, c est-à-dire de les amener à adopter 
les habitudes, les mœurs qui constituent notre 
natiofcialitë, de les faire renoncer aux habitudes, 
aux institutions qui s'opposent le plus direc* 
tement à la fusion. 

Pour etitrer dans les dëtails, il fallait en pre* 
miér lieu détourner les Juifs du commerce 
d'argentv et spécialement de l'usure; et pour 
cela. Ton n'avait qu'à maintenir et appliquer 
rigoureusement quelques-unes des dispositions 
contenues dans les ietlres -patentes du lo juillet 
1784, telle que l'obligation de passer fous 
les actes devant notaires, etc. En même temps,i 
il fallait attirer les Juifs vers l'industrie et l'a- 
griculture, et pour cela il fallait commencer 
par lever toutes les interdictions pesant sur 
eux sous ce rapport. Mais lever ces inlewJic- 
tions ne suffisait pas ; car à côte de l'incapa-; 
cit<? lëgale, il y avait en quelque sorte une in- 
ca(>acitë morale qui empêchait les Juifs de 
s'adonner aux professions utiles. Pour vaincre 
rolle^î, il fallait un système d'encouragemens 
et de récompenses qui eut etë d'autant plos ef- 
ficace, que de Tautre côte, et contre le com- 
merce d argent usuraire. Ton aurait pris des 
uie.surt*s plus rigoureuses. Ces enconrageraens , 
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ces récompenses, gp. J^s st^rfkh ^rg^yis ^91^1 q^^ 
turçUement dans rélëvatipn aux 4rojlts et a la 
digçptë de citqjren. 

J^n secoue) )ieu, el il est pnes^q^'inudiie d'en 
faire la r^emarque^ il f^çtllait .e^tiipier j:usqi^e daps 
la racipe tpi^t ce quj fienf^% ^ c;opstilt.uer les 
J|iifs ^n i;i^tioi| di^tiiu:te. Ppur .cela, il f^lflàx 
noa sejulement briser \fi ppijLVoir polj^^i^ et 
judiciaire des rabbins, m^is encore ëtfiJtiUr si^r 
le saceiTrd/oce Israélite ce,tte haute tutelle et f;e.tte 
surveillance dont rjËt^t allait s'emparer à l'é- 
gard d^ clergé catholique. ).l fallait veiller fi .ce 
que Tenseig^ment religieux fut conforme aux 
intérêt nationaui: ; qi;i*il ^^m4pijW^t pes ^P^** 
trin^ Wpies qui f pn,t que Us Jpîfi^ cposidèrent 
Iç^lW cpwpçtpriptes qpn?me .dp> ^éj^ngers , et les 
étranger^ comme de? e^nejpiïijl^ ; qu'il Jeiy ap- 
prît à aimier leur p?.trie, à la servii:, çt à r^uppar 
cer à ce rêve chimérique d'un relp^r dfW* M 
Jpdiéf^. Çn un mpt, il fallait cpnstilyer.le ff^t^î- 
n^t s^ jwe )?^3e tp^le nouvelle, el ^e plac^ir 
^PU9 ^ di^eçtip9 MPwe'di^tP ^e ytw, 

^o^n^ pour dç^jiner |i /ces ,ipesur<es ^p^ ip^ 
fluence plus directe encore el plus prompte sur 
les moeurs des Israélites, il fallait (opprimer 
hardiment toutes les écolç? juives, .et fpçcerJes 
parens à envoyer leurs enfans daQ^;le^.éopl^$ 
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de rÉtat , afin de les habituer de bonne heare 
à vivre en frères avec leurs concitoyens. Mais 
ce moyen d'ëducation n'ëtait pas le seul. Dans 
la soclëtë moderne , comme on Ta dit (i), Tar- 
mëe est la grande ëcole du peuple ; c'est elle qui 
constitue la véritable éducation nationale de la 
majorité des citoyens, et l'on n'exagëreraît pas 
en disant que Tarmée a plus fait pour consti- 
tuer Tunitë morale de la France , que la Con- 
vention et l'Empire lui-même. Les Juifs ont 
une répugnance très-grande pour le service 
militaire; ils y échappent, ou du moins ils y 
échappaient presque tous en se mariant avant 
l'âge. Il fallait prévenir cet abus ; il fallait faire 
plus, et astreindre les Juifs au service militaire. 
L'on peut compter que ceux qui seraient reve- 
nus de ces patriotiques armées que la France 
allait opposer à l'Europe entière, auraient été 
Français de cœur et d'âme. 

Tout ce que nous venons de dire, Napoléon 
l'a fait , ou peu s'en faut. Mais combien ces me- 
sures eussent été plus efficaces si elles avaient 
été prises en 1789! Alors Ton était maître des 

(1) M. Michelet a développé ce poinl de vue, avec 
une rare distinction, dans Tune de ses leçons (inédites) 
du mois de mai i84S. 
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conditions; l'on avait pour soi le droit et Të- 
quitéy et à côte d'un système pënal et res^ 
triclif, l'on pouvait agir par un système de ré- 
compenses qui manquait à TEmpire. Aux Juifs 
qui auraient rempli toutes les charges civiques, 
qui auraient rëpudië l'exclusivisme de leur race, 
l'on aurait donne' pour prix de cette conduite 
le titre et les droits des citoyens ; à ceux qui 
auraient trouve les conditions de l'initiation 
trop dures, Ton aurait ouvert les portes du pays ; 
à ceux enfin qui seraient restes en France, sans 
se conformer au vœu de la loi, aux exigences 
de la vie sociale. Ton aurait fait sentir, par 
une surveillance exacte et vigoureuse, par une 
répression sëvère de tous leurs écarts, que leur 
intérêt même, leur intérêt immédiat, les solli- 
citait à se régénérer. Voilà ce qu'on aurait dû 
faire; voici maintenant ce que l'on fit. 
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DEUXIÈME SECTION. 



DÉCRETS DE l' ASSEMBLÉE GOIfSTlTUAIf TB , 
COIfCERNANT LES JUIFS. 



Le^ ilemières années qui précçdèreni la Ré« 
yolution ne fujrent pas stërîks pour la cause 4e3 
Juifs. Ce ne$i pas qua depuis les Jattres-pa-r 
tenles du lo juillet i7$4f ^^ gouvernement ait 
pris aucune .mesure législative à leur égard ; 
mais des travaux accueillis avec faveur, prépa- 
rèrent le tiers-état à émanciper Les Jjuifs, aussi-r 
tôt qu'il serait maître des affaires. 

Une circonstance remarquable, c'est qiie 
tous ces écrits avaient pour auteurs des hoair 
mes étrangers aux provinces où résidaient les 
Juifs, et qui, par conséquent, malgré leur mé- 
rite éminent, n'étaient pas à même d'apprécier 
convenablement le véritable état des choses. 
Séduits par des principes de philantropie sa- 
crés pour lous, ils ne voyaient que des indi- 
vidus opprimés, qu'un culte proscrit, là où il 
fallait voir une nationalité hostile à toutes les 
habitudes, à tous les devoirs qu'impose la so- 
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ciëtë moderne. Tel est le point de wte où «e 
placèrent notamment les deux plus illustres 
défenseurs des Juifs h cette époque (i); tel est 
^ussi l'argument qui entraîna la décision de 
l'Assemblée Constituante. Dans celle-ci encore, 
pour le dire en passant, l'on ne trouve parmi 
les orateurs qui prirent la parole pour les Juifs, 
furun député des provinces où ils habitaient 
principalement; au contraire, comme nous le 
verrons tout-à-I' heure, un député de l'Alsace 
fut le pliis ferme et plus constant adversaire 
d'une émancipation prématurée. 

Le gouvernement lui-même paraît avoir eu 
Vintentîon d'intervenir. En 1788, Louis XVI 
institua une commission présidée par Mates- 
herbes pour donner son avis sur les moyens 
d'améliorer la condition des Juifs. Cette com- 
mission appela auprès d'elle les plus distingués 
des Juifs de Framce, MM. Fustado ^l Gradis 
de Bordeaux, Cerf-Beer, etv., et leur soumit 
yn certain nombre de quesîtions qui avaient une 



(1) Mirabeau, Sur la réforme des Juifs, Londres, 
^787. — Grégoire, Mémoire sur la régénération physique, 
morale et politique des Juifs, Metz, 1789. Ce Mëmoirc 
fat coaroiiné dans un concours ouvert à Metz, sur 
çeUe queslion. 
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grande analogie avec celles proposées plus tard 
par Napoléon à 1* Assemblée générale des dé* 
pûtes israëliles. La réponse fut également la 
même, si l'on en juge par le Mémoire jurésenté, 
en cette occasion, par M. Fustado. 

L'on raconte que sur Tavis de cette commisr 
sion, Louis XVf était sur le point de rendre uq 
édit favorable aux Juifs (i). Nous ne nierons 
pas cette intention ; mais il faut dire qu'il n'en 
existe aucune preuve positive, du moins à no^ 
tre connaissance, et qu'une mesure de ce genre 
eût été bien difficile à prendre sous rancien 
régime. Est-il vraisemblable, en effet, que 
Louis XVI eût osé porter aux droits des sei- 
gneurs d'Alsace, et surtout à ceux des seigneurs 
membres de l'Empire, une atteinte aussi forte 
que l'eût été la suppression des redevances 
qu'ils percevaient sur les Juifs, et de la faculté 
de réglementer leur condition? Et quelle ré- 
forme un peu efficace aurait-on pu introduire 
dans la condition des Juifs, sans commencer 
par celle-là? Dans tous les cas, il nous paraît 
évident que si Louis XVI a eu effectivement la 



(i) Foyez L. Halevy, Résumé de l'histoire des Juifs 
modernes, p. 3oo. 
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pensëe d'améliorer la position des Juifs, il n'a 
pas eu celle de les admettre tout d'un coup dans 
la communauté des droits civils, et d'effacer 
toutes les garanties qu'il avait posées lui-même 
dans ses lettres-patentes de 1784* Ce qu'il aurait 
fait peut-être, c'eût été d'alléger les charges qui 
pesaient sur les Juifs, de lever quelques-unes 
des restrictions auxquelles ils étaient soumis, 
peut-être de rendre valables dans toute l'éten- 
due du royaume, les lettres de naturalité accor- 
dées k quelques Israélites de Bordeaux, et qui 
n'avaient d'effet que dans le ressort du parle-^ 
ment de cette ville. Mais naturaliser tous les 
Juifs de France, notamment ceux de l'Alsace, 
bien certainement il ne l'eut pas fait. S'il en 
avait eu un seul moment la pensée, il aurait re> 
culé devant l'opposition inévitable qu'il aurait 
rencontrée dans la population de l' Alsace et dans 
le Conseil souverain de cette province ; car il est 
bien connu que dans ces dernières années, le 
pouvoir, soi-disant absolu du roi, ne fut, en 
toute matière, qu'un système perpétuel de tran- 
saction et de louvoiement entre des influences 
contraires. Quoi qu'il en soit, la bonne volonté 
de Louis XVI, si tant est qu'elle exista réelle- 
ment, fut impuissante. Les évènemens la devan- 
cèrent. Jje roi ne possédait déjà plus l'initiative ; 
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elle (Uaît passée entre les maiiift des glorieut 
reprësentans de la ualion. 

Encouragés par le succès des brochures de 
Mirabeau et de Gr<fgoire, et par Tinlerét qu'ils 
inspiraient en liaison même des maux qu'ils 
avaient soufferts sous l'ancien régime, les Juifs 
firent entendre des réclamations peu après la 
prise de la Bastille. Ils ne s'adressèrent pas di- 
rectement à TAssemblëe Constituante, où ils 
avaient à craindre que des hommes connais- 
sant bien la véritable situation des choses^ 
que les députés de 1* Alsace et de la Lorraine 
n'éclairassent la majorité. Ils ne voulurent ar- 
river devant l'illustre Assemblée, qu'avec l'ap- 
pui d'une autorité à laquelle les évènemens ei 
le mérite de ses organes donnaient dès lors 
une immense influence. Ils présentèrent donc 
leur première requête à la municipalité de 
Paris; elle fut accueillie comme ils Tespé-* 
raient. 

C'est le m septembre 1789, que la ques- 
tion fut portée pour la première fois devant 
la Constituante, dans la discussion soulevée 
au sujet des conditions d'éligibilité aux fonc*. 
tions municipales. Il s'agissait de savoir si 
les comédiens, les protestans et les Juifs y se- 
raient admis. M. le comte de Clermont-Ton- 



fiffire prit la parole et proposa la formale de 
dëcret suivante t 

« L'Assemble nationale décrète qu'aucun 
citoyen actif réunissant les conditions d'ëligi* 
bilitë, ne pourra être écarte du tableau des 
éligibleSf ni être exclu d'aucun emploi public 
à raison de la profession qu'il exerce ou do 
culte qu'il professe, n 

C'était évidemment mal poser la question, 
en ce qui concerne les Juifs. Aussi Rewbell 
s'écria-t-il aussitôt : 

« Je pense sur les Juifs comme les Juifs 
« eux - mêmes ; ils ne se croient pas citoyens. 
« C'est dans cette opinion que j'admets ra- 
te mendement de M. de Clermont - Tonnerre ^ 
« parce qu'il les exclut en se servant de cette 
« expression citoyen actif (i). » Ces paroles 
du député alsacien, si on lui avait permis de 
les développer, auraient sans doute amené les 
débats sur leur véritable terrain. Mais la dis- 
cussion fut Interrompue et renvoyée au lende* 
main. Dans la séance du 22 septembre, M. de 
Qermont- Tonnerre, persistant dans la ma* 
nière dont il avait posé la question, s'exprima 
dans ces termes : 

(i) Moniteur, 1789, p. 492. 
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a Vous avez déjà prononce sur cel objets en 
disant dans la de^claration des droits que Dal 
ne pourrait être inquiète pour ses opinions 
religieuses.. • Tout culte n'a qu'une preuve à 
faire, celle de sa morale. S'il en est un qui 
ordonne le vol et Tincendie, il faut non seu- 
lement refuser l'ëgilibilité à ceux qui le profes^ 
sent, mais encore les proscrire. Cette observa* 
lion ne peut s'appliquer aux Juifs. Les reproches 
qu'on leur fait sont nombreux : les plus graves 
sont injustes, les autres ne sont pas des dé* 
lits (i). » 

Arrêtons -nous ici pour faire remarquer 
combien ces paroles étaient singulières, pour 
ne pas dire plus. Comment! Ton ne ferait 
consister la morale sociale que dans ces règles 
dont la violation tombe sous la répression des 
tribunaux criminels? Et pour qu'un culte soit 
toléré, pour que ses sectateurs soient admis 
au rang de citoyens, il suffirait qu'il ne com- 
mandât pas le vol et l'incendie ! Nous ne ré- 
futerons pas de telles idées. Mais ce n'était 
même pas là le sujet véritable de la discus* 
sion, et Tabbé Maury le fit bien sentir quanri 



(ij Moniteur, p. 5oo, 
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il dit 9 dans sa réponse à M. de Clermont- 
Tonnerre (i) : 

u J'obserçe d'abord que le mot Juif n'est 
f^as le nom d'une secte, mais d'une nation qui 
9 des lois, qui les a toujours suivies et qui veut 
encore les suivre. Appeler les Juifs des citoyens^ 
ee serait comme si Ton disait que, sans lettres 
de naturalitë et sans cesser d'être Anglais et 
Danois, les Anglais et les Danois pourraient 
devenir citoyens français... Les Juifs ont tra- 
verse dix-sept siècles, sans se mêler aux autres 
peuples. Ils n'ont jamais fait que le commerce 
Je l'argent ; ils ont éié les fléaux des provinces 
iigricoles; aucun d'eux n'a su ennoblir ses 
mains en dirigeant le soc et la charrue (2). La 
loi qu'ils suivent ne leur laisse pas le temps de 
se livrer à l'agriculture ; outre le sabbat, ils ont 
par annëe 56 jours de fêtes de plus que les 
chrétiens... En ferez-vous des soldats ? Le céli- 
hat est en horreur parmi eux ; ils se marient très* 



(1) Moniteur y 1789, p. 5oO. 

(a) L^abbé Maury ajoute à cette occasion qu'en Po- 
logne, les Juifs possèdent une province entière, et 
que là encore, ils font cultiver la terre par des serfs 
chrétiens, tandis qu'eux, ils se livrent exclusivement à 
la banque et à l'usure. 

14 
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jeunes. D'ailleurs, rien au monde ne pourrait 
les décider h se battre le samedi... Des artisans?' 
lueurs fêtes multipliées et leurs jours de sabbat 
seraient des obstacles insurmontables... Ils ont 
en Alsace douze millions d'hypothèques sur 
les terres (i)... » 

Il est regrettable que Fabbë Maury n'ait pa» 
terminé ces observations si judicieuses par une 
motion propre à amener une solution^ Tout 
ce qu'il sut proposer, ce fut, comme nous Ta- 
vons déjà dit, le maintien du statu quo, s'ex- 
posant ainsi au reproche que lui fit M^ de 
Clermont-Tonnerre, de vouloir constituer oiJ 
conserver une nation à part dans le sein d'un 
peuple qui avait déjà fait tant de sacrifices au 
besoin d'une forte unité. 

Rewbell parla dans le même sens que l'abbc 
Maurji Nous aurions désiré que le Moniteur 
ne se bornât pas à donner J'analyse de son dis- 
cours ; car il nous aurait fourni sans nul doute 
des renseignemens intéressans sur l'état moral 
des Juifs en Alsace (2), 

(i) Ce chiffre ne paraît pas exagéré. A la séance du 
21 septembre 1791, il fui confirmé par Rewbell, qui 
était à même de connaître la vérité, tlst-il moins 
élevé aujourd'hui? Nous verrons bientôt Je contraire. 

(2) Moniteur, 1789, p. 5o4.. Gest à la suite de celle 
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La discussion fut vive et animée ; mais sauf 
les passages que nous venons de relever, il ne 
fut rien dit d'intéressant en ce qui concerne les 
Juifs. Tout l'effort des orateurs se porta sur la 
question des protestans et des comédiens. En- 
fin le 24 septembre, sur la proposition de 
M. de Beaumetz, Ton divisa la motion de 
M. de Clermont-Tonnerre, et en l'admettant 
pour les protestans et les comédiens, l'on dé- 
clara la question ajournée quant aux Juifs (i). 

Cet ajournement ne fut pas de longue durée 
pour les Juifs du midi de la France. En effet, 
un décret du 28 juillet 1790 statue « que tous 
les Juifs connus sous le nom de Juifs portu- 



séance que Rcwbell, attaqué par Camille Desmoulins, 
aa sujet de l'opînîon qu'il avait défendue de concert 
avec l'abbé Manry, écrivit au spirituel pamphlétaire 
ooe lettre où il l'invitait à aller s'assurer par ses yeux, 
en Alsace, de la véritable situation des choses. <c Votre 
« humanité, lui dit-il, au bout de quelques heures de 
« séjour, vous porterait à coup sûr à employer tous 
« vos talens en faveur de cette classe nombreuse , la- 
ïc borieuse et brave de mes infortunés coiqpaXriotes^ 
« opprimés et pressurés de la manière la plts atroce 
« par la horde cruelle de ces Africains entassés dans mon 
<« pays. » 

(i) Moniteur y p. 5o8. 
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ffats, espagnols et açignonais CONTiNUERONt ai* 
jouir des droits dont ils avaienl joui jusquV 
lors, et qui leur avaient e'të accordes par des 
lettres -patentes (i); qu*en conséquence, ils 
jouiraient des droits de citoyen actif, lorsqu'ils 
réuniraient les conditions requises par les dé- 
crets de l'Assemblée. L*on rémarquera que la 
Constituante laissait, dans ce décret, ta qlies- 
tion intacte à l'égard des Juifs allemands; ceux- 
ci ne se découragèrent pas. Le 1 6 avril 1790^ 
ils obtinrent d*étre mis, par un décret spé- 
cial, sous la sauve-garde de la loi. Pourquoi cette 
mesure? Pourquoi surtout fut-elle demandée? 
Rien n'indique que les Juifs aient été menacés; 
et il est probable qu'ils ne provoquèrent ce décret 
qu'afin d'obtenir un témoignage public de l'inté- 
rêt de l'Assemblée, et pour préparer les esprits 
à leur entière réhabilitation. 

Le 3o avril 1 790, les partisans qu'ils avaient au 
sein de la Constituante, revinrent à la charge, à 
propos d'un décret tendant à fair jouir des droits 
de citoyen, tous ceux qui, nés hors du royaume 
de parens étrangers, étaient établis en France, 



( I ) Nous avons vu en efîfel que les Juifs portugais 
qui se trouvaient en France, avaient re^u des leitrts 
de ièuturuHté. 
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pounru qu'ils y eussent un domicile continu 
depuis cinq ans, et qu'ils j eussent ou acquis 
des immeubles, ou épousé une Française, ou 
formé un établissement de commerce, ou reçu 
dans quelque ville des lettres de bourgeoisie. Ce 
projet ne rencontra aucune contradiction; mais 
il fut demandé par amendement que l'on y comr 
prît nominalement les Juifs. Loin d'adopter 
cette motioQ, l'Assemblée décréta qu'elle n 'en^ 
tendait rien préjuger sur la question des J^uifs, 
qui a été et qui est ajournée (i). 

Ce ne fut que le 27 septembre 1791* peu de 
jours ayant que l'Assemblée Constituante se sé- 
parât, que cet ajournement fut ridé. Duport fit 
une motion d'ordre ainsi conçue (2) : 

« Je crois que la liberté des cultes ne per- 
met plus qu'aucune distinction spit mise entre 
les droits politiqi^jes des citoyens, si raison de 
leur croyance. Je demande.... qnil soit décrété 
que les Juifs jouiront en France des droits de 
citoyens actifs. » 

L'on remarquera que cette fois encore la 
question fut uniquement portée sur le terrain 
de la liberté des cultes ; mais les esprits avaient 



(1) Voy. Merlin, V*> Jaifs, scct. iv. 
(a) Moniieur, 1791, p. i| 33 et suiv* 
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fait bien du chemin depuis 1789. Rewbell ayant 
demande la parole pour combattre la proposi* 
lion de Duport, Régnault s'ëcria : 

« Je demande que Ton rappelle à l'ordre 
tous ceux qui parleront contre cette proposi-^ 
tion; car c*est la G)nstitution elle-même qu'ils 
combattraient. » 

La Constihiante, pressée d'adopter, avant de 
terminer sa glorieuse existence, une mesure 
qu'elle jugeait bonne et nécessaire, ne voulut 
pas admettre de discussion , et vola immëdiate- 
ment la proposition de Duport, sauf rédaction. 

A la séance du 28 septembre, Duport sou- 
mit à l'Assemblée la nouvelle rédaction de sa 
proposition. M. de Broglie demanda qu'il fut 
dit dans le décret, « que la prestation du ser- 
ment civique, de la part des Juifs, serait regar- 
dée comme une renonciation formelle aux lois 
civiles et politiques auxquelles les individus 
juifs se croient particulièrement soumis. » Cer- 
tes, ce n'était pas demander trop; c'était tirer 
la plus simple et la plus naturelle conséquence 
du principe qu'on allait poser. Il est bien évi- 
dent en effet que, si les Juifs voulaient être des 
citoyens , il fallait au moins qu'ils ne se crus- 
sent liés, dans Tordre temporel, que parles 
tais de leur nouvelle patrie. Cependant l'As- 
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sembl<fc était tellement aveuglée par la manière 
fausse dont la question avait été posée, qu'elle 
accueillît les observations présentées par M. Pru • 
gnon, lequel soutenait que les lois civiles des 
Juifs étant identifiées ai^ec leurs lois religieuses, 
ei l'intention de l'Assemblée ne pouvant être 
d'exiger qu'ils abjurassent leur religion, Ton ne 
pouvait adopter, sans modification , Taraende* 
ment de M. de Broglie. En conséquence de ces 
diverses propositions, la motion de Duport fut 
décrétée dans ces termes : 

« L'Assemblée nationale , considérant que 
les conditions nécessaires pour être citoyen 
français sont fixées par la Constitution, et que 
tout homme qui, réunissant ln^sdites cqnditions, 
prête le serment civique et s'engage à remplir 
les devoirs que la Constitution impose, a droit 
à tous les avantages, qu'elle assure ; 

« Révoque tous ajoumemens, réserves, excep- 
tions insérés dans les précédçn^ décrets, relati- 
vement aux Juifs qui prêteront |e serment ci- 
vique, qui sera regardié connue ^ une renoncia- 
tion à tous privilèges^ et exemptions précédem- 
ment introduits en leur fayeur. » 

Ajoutons que si l'Assemblée Constituante 
engagea l'avenir avec une générosité impré- 
voyante, elle voulut du moins prendre quelques 
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mesures pour guërir les maux du passe. Elle 
imaginait que le rëgîme de la liberté allait tout 
d'un coup moraliser les Juifs ; mais elle ne pou- 
vait méconnaître qu'avant d'être relevés par ce 
régime, leur moralité avait été plus que suspecte, 
surtout en ce qui touche les affaires d'argent. 
Si elle avait pu l'oublier, elle avait dans son sein 
un homme qui se fit un devoir de le lui rappe* 
1er. Rewbell qui, depuis le 21 septembre 1789, 
n'avait pas un instant abandonné la brèche, 
chaque fois qu'il s'agissait de réfuter les parti- 
sans des Juifs, ne se tint point pour battu par 
la rude leçon que lui avait donnée Régnaull, à 
la séance du 27 septembre 1791* U demanda la 
parole sur la nouvelle rédaction de la proposi- 
tion de Duport, et l'obtint après quelques diffi- 
cultés. Il commença par déclarer hardiment 
que le décret d'émancipation des Juifs serait 
fort mal accueilli en Alsace ; que l'on courrait 
le risque de désaffectionner entièrement cette 
province, et même d'y rencontrer des résis- 
tances difficiles à comprimer, si l'on ne prou- 
vait par une décision formelle, que T Assemblée 
n'entendait pas couvrir de sa protection les usu- 
riers Israélites. 

« Les Juifs, dit-il, sont dans ce moment en 
Alsace créanciers de 12 à i5 millions, tant en 
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capital qu'en intérêts. Si l'on considère que la 
réunion des débiteurs ne possède pas 3 mil- 
lions, et que les Juifs ne sont pas gens à prê- 
ter i5 millions sur 3 millions de vaillant, on 
sera convaincu qu'il y a au moins sur ces créan- 
ces 12 millions d'usure. Les Juifs disent eux- 
mêmes que, si on leur donnait 4 millions pour 
la totalité de ces créances , ils seraient fort 
contens. » 

En conséquence , il proposa et l'Assemblée 
décréta: 

1° Que dans le mois les Juifs d'Alsace don- 
neraient, aux directoires de district du domicile 
de leurs débiteurs, l'état de leurs créances, tant 
en principal qu'en intérêts, sur des particuliers 
non Juifs ; 

2^ Que les directoires de district prendraient 
tous les renseignemens nécessaires pour cons- 
tater les moyens connus des débiteurs pour 
acquitter ces dettes, et qu'ils feraient passer ces 
renseignemens, avec leur avis sur la manière de 
liquider ces créances, aux directoires de dé- 
partement ; 

3" Que ces derniers donneraient sans dé- 
lai leur avis sur le même objet, et qu'après l'a- 
voir communiqué auxJuif$,ils l'enverraient, 



avec les obseiTatîons de ceux-ci, au Ck)rps 
législatif pour être statué ce qu'il appartiendrait. 

Aucune suite ne fut donnée à cette mesure. 
L'Assemblée Législative et la Convention n'a- 
vaient pas le temps, au milieu de leurs impor- 
tans travaux, de s'occuper d'une question aussi 
secondaire, en supposant même, ce qui est fort 
douteux, que les autorités locales eussent ras-r 
semblé les renseîgnemens que leur demandait la 
Constituante. > 

Dans toutes les séances des assemblées lé- 
gislatives qui curent lieu postérieurement au 
28 septembre 1791 9 le nom des Juif& ne fut 
prononcé qu'une seule fois, en l'an VI, où 
ils demandèrent aux Cinq-Cents d'être assi- 
milés aux corporations supprimées, afin que la, 
nation se chargeât d'acquitter leurs dettes. Cette 
demande, accueillie d*abord avec faveur, fut 
ensuite rejetée sur les observations de plusieurs 
membres (i). 

Nous devrions placer ici quelques observa- 
tions sur les conséquences immédiates produi- 
tes par le décret du 28 septembre 1791 ; mais 
ces détails trouveront mieux leur place dans le 

( I ) Moniteur, an VL 
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chapitre suivant. Les dc'crets de 1806 et de 1808, 
en effet, sont là pour répondre à cette ques- 
tion plus ëloquemment que nous ne pourrions 
le faire. 
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CHAPITRE II. 



Mesures prises soas TlLnipirc k Véfçèrâ des Juifs. 



Avant de passer à l'analyse des diverses 
mesures prises par Napolëon, au sujet des 
Juifs, il ne sera pas hors de propos d*en retracer 
ici le caractère général , d'autant plus que, dans 
un intérêt facile à comprendra. Ton a essayé de 
jeter quelque obscurité sur ce point Cet examen 
formera la matière de la première section de ce 
chapitre. 
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PREMIÈRE SECTION. 



CARACTÈRE GÉNÉRAL DE LA LÉGISLATION IMPÉRIALE 
EN CE QUI CONCERNE LES JUIFS. 



Dans un ouvrage ëcrit par une plume amie 
des Juifs, voici comment on apprécie le décret 
du 3o mai 1806 qui, entr'autres mesures, or- 
donnait la convocation d'une assemblée géné- 
rale de députés Israélites : 

(c Ce nVtait pas tout d^avoir réformé les lois, 
il restait des préjugés à vaincre. Cette barrière 
que la législation avait élevée entre les secta- 
teurs de Moïse et les autres Français, elle exis* 
tait aussi dans les mœurs. Quinze ans s'étaient 
écoulés depuis que les Juifs avaient été re-^ 
connus citoyens, et quinze de progrès, de ci- 
vilisation croissante, d'efforts patriotiques (?), 
n'*avaientpas détruit cette ligne de démarcation, 
fruit de lois barbares et coercitives (i). Ce 

(i) Après les détails que nous avons donnés dans la 
première partie de notre livre, nous n'avons pas be-^ 
soin de rappeler que ce n'était pas la législation qui 
avait créé celte barrière; qu'elle existait dès le pre- 
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fut principalement dans les provinces du 
Nord que la législation nouvelle se montrait 
insuffisante pour affranchir les Israélites des 
entraves que les hommes, à défaut des lois, 
continuaient de leur opposer. Il y avait à vain-^ 
cre une résistance morale tout aussi funeste à 
leur affranchissement que les décrets les plus 
rigoureux. Dans ces provinces, les préjuges 
continuaient dans toute leur vivacité ; Ton voyait 
même des hommes instruits et dont Tinteution 
était pure, convaincus que les dogmes religieux 
des Juifs élèveraient entre eux et leurs conci- 
toyens une barrière beaucoup plus forte que 
celle des lois et des règlemens qui les avaient 
longtemps isolés de la nation. C'était cette er- 
reur qu'il importait de détruire; il fallait dé- 
montrer que ces résultats, que l'on se plaisait 
à attribuer à leur religion, étaient non-seule-- 
ment étrangers, mais contraires à la morale et 
aux dogmes de la loi mosaïque (i). » 

mier moment de la dispersion des Juifs dans i'erti- 
pîrc romain, et que leurs mœurs et leurs institu-* 
tions y avaient une part au moins aussi grande que 
les lois civiles et même que les lois religieuses des 
peuples au milieu desquels le sort les avait jetés. 

(i) Léon Halevy, Résumé fie l'histoire des Juifs mo- 
dernes, p. 3o2é 
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Ne dirait-on pas, en lisant ces lignes, qae 
Napoléon, pënëtrë de la plus touchante sollici** 
tu de à IVgard des Juifs, voulait compléter leur 
émancipation en persuadant à ses sujets chré- 
tiens, que tout ce qu*on disait depuis quatorze 
siècles contre les Israélites, n'était que ca- 
lomnie et mensonge? Il est vrai que quelques 
pages plus loin, le tableau change. Voici com-* 
ment l'auteur s'exprime sur le décret du ij 
mars 1808 : 

« Le même jour parut cet autre décret qui 
causa une si grande joie aux persécuteurs des 
Juifs, et qui fut évidemment une concession 
forcée à leurs ennemis (i). » 

Qui aurait imaginé qu'en 1808, à l'apogée 
de sa grandeur, Napoléon se soit laissé arracher 
un acte contraire à ses convictions, qu'il ait 
subi la nécessité d'une concession, et que qui 
que ce soit dans son empire, ait eu le pouvoir 
de la lui imposer? 

La vérité est que Napoléon, avec ce coup^ 
d'œil d'aide que M. HaJevy veut bien hii re- 
connaître (2), avait compris la faute commise 

(1) Léon Halevy, Résumé de l'histoire des Juifs mo^ 
demèsy p. Sog. 

(a) Ibidy p. 3o3. — Quoique la vérité nous force de 



i84 

par l' Assemble constituanle, et arait résolu de 
la réparer autant que possible. Il roulait faire 
entrer, de grë ou de force, les Juifs dans le 
sein de Tunitë nationale, et pour cela, il rou- 
lait agir sur eux par tous les moyens à la fois. 

Ces moyens étaient d'une double nature, 
comme il arrive chaque fois que l'on veut exer- 
cer une action puissante sur les mœurs, sur le 
caractère, sur les esprits des hommes. Les uns 
appartiennent à Tordre temporel , les autres à 
l'ordre spirituel : Napoléon ne négligea ni les 
uns ni les autres. 

Il s'efforça de séduire les Juifs, si nous pou- 
vons ainsi parler, de les arracher à des habi* 
tudes trop enracinées, de les attirer dans^ le 
grand chemin de la nationalité française par 
des dispositions rigoureuses dont l'effet ne de- 
vait cesser qu'au moment où la fusion serait 
accomplie. Et des actes nombreux, se suc- 
cédant pendant tout le cours du gouvernement 
impérial, et exceptant de ces mesures ceux 
des Juifs qui en étaient jugés dignes, étaient 



crîliquer sur quelques points le livre de M. Halevy, 
nous devons dire qu'en somme c'est un ouvrage plein des 
meilleures intentions, et dont les coreligionnaires de 
l'auteur feraient bien de se pénétrer. 



i85 

là potir montrer que TEmpereur n'avait pas pris 
un yain engagement, et que l'affranchissement 
serait général, quand il serait généralement mé^- 
ritéw U ressaisissait ainsi, autant qu'il rtait pos- 
sible , cette influence des récompenses que la 
Ponstituante avait laissé échapper si imprudem-> 
meut en donnant, dès le début de la carrière, 
le prix qui aurait dû être réservé pour la fin. 

Mais Napoléon ne se contenta pas de ce 
moyen. Lui ^ qai avait brisé la représentation 
nationale, et qui ne laissait parler dans tout 
l'Empire d'antre voix que la sienne ^ il convo-^ 
qua une assemblée de députés juifs ; il leur 
posa des questions, sollicita leurs réponses, et,, 
ces réponses données, il les fit sanctionner par 
une sorte de concile hébraïque. Etait-^ce, comme 
le dit M. Halevy, pour déraciner de l'esprit de 
la population chrétienne l'idée que la loi reli- 
gieuse des Juifs s'opposait à leur fusion dans 
l'unité nationale ? Non , sans doute ; et les ter-> 
nies du décret de 1806, ainsi que le choix des 
questions et le style desrépouses, le démontrent 
suffisamment. Il faut même dire que très-proba-^ 
blement Napoléon partageait ces idées ou ces pré- 
jugés; car en 1806, la veille de l'assemblée des 
députés juifs, il fit ou laissa insérer au Moniteur 

un article où les opinions populaires sur ce point 

i5 
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hout exposées avec beaucoup de soin, et ap^ 
puy^ea de beaucoup de preuves (i). Que voulait 
donc Napolëoij en soumettant ces questions à 
l'assemblée des dëputës juifs d'abord, au grand 
sanhëdrin ensuite? Il roulait agir sur les Juifs 
eux-mêmes: il voulait les convaincre, parla plus 
haute autoritë laïque et religieuse qu'il pût invo- 
quer, que leur foi n'était pas compromise par 
l'observation des lois françaises et par la pra- 
tique des mœurs françaises; qu'ils pouvaient, 
en un mot, être de bons citoyens , sans cesser 
d'être de fidèles observateurs de la loi mosaïque. 
Il voulait, d'un autre côte, avoir une base, une 
règle pour l'enseignement religieux des Juifs ^ 
une sorte de déclaration de 1682, et« si nous 
pouvons dire , les quatre articles do culte juif, 
^elle est la mission que durent remplir l'assem- 
blëe des députés juifs et le grand sanhédrin ; 
mission délicate, dont ils s'acquittèrent digne* 
ment, il faut le dire à leur honneur. 

Ou nous nous trompons fort, ou c'est là le 
véritable caractère de la législation napoléo^ 
nienne en ce qui concerne les Juifs. C'est là ce 

(i) Moniteur an 25 juilfet 1806, p. 942-94^8. — Nous 
reviendrons sur ce savant article qui fut attribué, lors 
'^% sa publication, à l'une des plumes les plus ëlo* 
t^entes de l'époque. 
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qui fait Tunitë de toutes les mesures qu'il pt*ii 
depuis 1806, jusqu'à la fin de son règne. Il ne 
s^agit donc pas là de concessions, forcées oii 
non, aux adversaires des Juifs; il ne s'agit pas 
davantage d'action à exercer sur les idées des 
chrétiens touchant la religion juive; il s'agit 
des moyens les plus propres à faire entrer les 
Juifs dans la grande famille* C'était là une pen- < 
sée digne de Tépoque où nous entrons, une 
pensée en harmonie avec tant d'autres institu*^ 
tiens érigées par Napoléon pour fonder l'unité 
nationale ou pour l'affermir; institutions qui 
aoËnistient en partie l'Empire de son despo'- 
tisme et de ses guerres permanentes. 

Le détail des faits convaincra le lecteur, nous 
en avons la confiance, de l'exactitude de notre 
appréciation. Nous serons aussi complet que 
possible dans cette partie de notre travail, parée 
queJtBS institutions que nous allons passer en 
revue nèus semblent les plus sages ^ no6 seu- 
lement qu'on ait pu prendre alors, mais* du 
moins en grande partie^ les meillcureè qu'on 
puisse prendre encore aujourd'hui. 

Au surplus, c'est là l'opinion d'un homme 
qui a mérité toujours et qui a obtenu l'tfstime 
générale. Merlin fait précéder des paroles sui* 
vantes le décret du 3o mai 1806 i 



i88 

« I/Assembli^e constituante en disant aur 
Juifs : « Vous êtes citoyens français, » n*avaif 
change ni leurs mœurs ni leurs habitudes. Il ne 
faut donc pas s*ëtonner que ceux d'entre eux 
dont l'usure avait éié jusqu'alors l'unique pro-* 
fession, l'aient continuée depuis. De là des 
plaintes qui, parvenues jusqu*au trdne, et dis- 
cuiées pendant plusieurs séantes du Conseil 
d'Etat (i), ont inspiré à l'Empereur l'acte du 
gouvernement le plus sage, le plus politique ei 
le plus grand qui ait été fait sur les Juifs depwê 
leur dispersion (2). » Tout lecteur impartial 
partagera sans doute sur ce point Topinion 4e 
Merlin. 

DEUXIÈME SECTION. 

bÉCRET DU 30 MAI 1806. — RÉUNION DE L'ASSEM- 
BLÉE DES DÉPUTÉS JUIFS. — LEURS RÉPONSES 
AUX QUESTIONIS^ QUI LEUR SONT POSÉES. 

L'on vient de voir, par le passage extrait de 
Merlin, ce qui amena rintervention de TEmpe- 

(i) Exîstie-t-il un compte-renda de cette discussion r 
Mous l'ignorons ; il serait bien intéressant de le pos- 
ftëder. 

(a) Merlin, RepeHoire. V» Juifs, p. &55y édit.de i8i3t. 
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reur dans la question des Juifs. L'usure qu'ihs 
condnuaient d'exercer en fut la cause occasion- 
uelle; mais du moment que la pensëe de Na-<r 
poléon eut été attirée sur ce sujet, il l'envisagea 
de oe point de vue supérieur et général qui donne 
un càpactère de grandeur tout particulier .aux 
actes du gouvernement impérial. Il ne lui sufiit 
pas de chercher un remède contre Fusure, il 
voulut faire disparaître les causes profondes de 
scission qui séparaient les Juifs de la masse de 
la nation, et dont l'usure elle-même était une 
conséquence. Mais sentant que, pour transfoiw- 
mer une nation, son pouvoir était trop faihie, 
quelqo'immense et absolu qu'il fut, il voulut y 
ajouter une influence prise dans le sein de la pOi- 
pidalion juive elle-même. L'expérience de laRé- 
volutionavait appris tout ce que peut une assem- 
blée appuyée sur l'assentiment de ses manda- 
taires et sur la justice, tout ce qu'elle peut pour 
entraîner les convictions et vaincre les résis- 
tances des esprits. Napoléon voylut Caire l'essai 
de cette puissance sur u^e population rebelle jus- 
que-là à Ipus les moyens employés pour la sout- 

U faut remarquer que dans les éditions publiées par 
iKlerlîn, depuis i9.i5, il ne ré(racie aucune de ces. pa- 
roles. 
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meltre ou pour la gagner. Il faut dire d'ailleurs 
que cette tentative trouvait unç chance de suc- 
cès dans la constitution même de la foi mo- 
saïque. L'Ancien-Testament ne formait en quel- 
que sorte que la base et la première assise de h^ 
loi religieuse et civile des Juifis; le corpil de l'ëdi^ 
fice ëtait compose d'interfNrétations et d'inno** 
■rations -doctrinales; et ce que rinterprétation 
avait pu faire, Tinterprëtation pouvait le dé^ 
truire. C'est dans ce sens que M. Mole expliqua 
la pensée de la convocation du grand sanhét 
drin (i). 

Voici le préambule du décret de 1806 (3o 
mai) ; la pensëe que nous venons d'indiqutsr y 
est exprimée clairement : 

Napoléon, empereur des FVançais, roî 
d'Italie , 

Sur le compte qui nous a été rendu que dans 
plusieurs département septentrionaux de notre 
Empire, certains Juifs n'exerçant d'autre pro- 
fession que celle de l'usure, ont, par l'accu- 



(i) Dans la séance do 18 septembre 1806. Moniimr, 
ai septembre 1806, p. 117. 
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mulation des intérêts les plus immodërës, mis 
beaucoup de cultivateurs dans un état de grande 
détresse, nous avons pensé que nous devions 
venir au secours de ceux de nos sujets qu'une 
aviditë injuste aurait réduits à cette fâcheuse 
extrémité (i). Ces circonstances nous ont fait 
en métne temps connaître combien il était ur» 
gent de ranimer, parmi ceux qui professent la 
religion juive dans les pays de notre > obëis«! 
sance ) les sentimens de morale civile (fui mal- 
heureusement ont été amortis chez un trop grand 
nombre d'entre eu;x par l'état d'abaissement 
dans lequel ils ont long-^mps langui ; état qu'il 
n'entre point dans nos intentions dç rétablir. 
Pour raccomplissem^nt de ce dessein , noua 
atons résolu de réunir les premiers d'entre les 
Juifs, et de leur faire communiquer nos inten* 
tions par des commissaires que nous nomme- 
rons à cet effet y et qui recueilleront enmems 
temps l0ur vœu sur les moyens yi| 'Us estiment les 



(i) On se rappellç que la Constituante s^ëtait déjà 
ptéoccopée de eetie face de la question ; nais au lieu 
et la résoudre, an môiiis proviâc^rement, elle avaift 
demandé des renseiga^tnéns qui nV>m jamAfë été tûxxt-- 
iiis* NapoléM fut plos éac^rgiqne et^ dts<»i9-le, pkis 
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pbis expédieiis pour rappeler parmi leurs frères 
l 'exercice des arts et des professions utiles, afin 
de remplacer par une industrie honnête, les res- 
sources honteuses auxquelles beaucoup d'enàre 
eux se lièrent, de père en fils, depuis plusieurs 
siècles. A ces causes, etc. » 

Le décret, prëcëdé de ceprëambule énergique, 
convoque k Paris, pour le 1 5 juillet i 8q6, uneas- 
semblée d'indiMus professant la religion juhe et 
habitant le territoire français ; les membres àt 
cette assemblée devaient être désignés par les 
préfets parmi les rabbins, les propriétaires et lei 
autres Juifs les plus distingués par leur probité 
et leurs lumières. Un tableau annexé au décret 
désignait les départemens d*oit devaient partir 
ces députés, et leur nombre ; mais dans, les aur- 
tres départemens où la population juive , sans 
être aussi nombreuse, avait cependant une cer-r 
taine importance, le préfet devait désigner éga-i* 
lement un député pour cent Juifs , deux pour 
cinq cents, trois poiir mille, etc., (art. IV.) (i). 



(i)Le tableau annexé portait le nombre des députés 
i soixante -quatorze, à prendre dans les départemens 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, du Mont-Tonnerre, de 
Rhin-et-Moseile, de la S^rre, de la Roër, de la Mor 
selle, de la Meqrihe, des Vosges,^ de la Gironde, ^e& 
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Mais Napoléon ne voulut pas attendre les ré- 
sultats des délibérations de cette assemblée 
pour remédier à une situation déjà intolérable, 
et que la prévision d'une prochaine intervention 
législative eût rendue plus intolérable encore. 
L'article i^ du décret du 3o mai 1806 est ainsi 
conçu : 

« Il est sursis pendant un an, à compter de 
la date du présent décret, à toutes exécutions 
de jugemens ou contrats, autrement que par 
simples actes conservatoires, contre des culti- 
vsiteurs non négoçians des départe mens de la 
Sarre, de laïVoër^ du Mont-Tonnerre, du Haut 
elBaa^^hin, de Hhin-et-Moselle, de la Moselle 
et des Vosges, lorsque les titres contre ces cul- 
tivateurs auront été consentis par eux en faveur 
de Juifs. » 

11 n'est pas besoin d'insister beaucoup pour 
faire comprendre le but de cette mesure. Na- 
poléon n'avait peut-être pas encore d'idée bien 
arrêtée sur le parti qu'il f;^llait prendre ; mais il 
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Basses- Pyrénées « de Vauclusc, de la Côie-d'Or et de 
la Seine ; mais, en vertu de la disposition de t'article rv, 
qpatorze autres départemens, tant de la vieille France 
que de TUalie et de la Hollande française, envoyèrent 
des dépqlés. '* 
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savait parfaitement qu'il y avait quelque chose 
à faire, et il ^tait bien rësolu d'agir de nianière 
ou d'autre. La convocation des dëputés juifs 
^tait un indice de cette volonté, de même que 
les plaintes qui l'avaient provoquée étaient une 
preuve de la gravité du mal : or, c'eût été ag- 
graver sensiblement la situation, que de placer 
les Juifs sous le coup d'une réforme, sans leur 
lier les mains et arrêter leurs e^cactions ligt^' 
les (i) sinon légitimes, pendant tout le temps 
où la question serait en suspens. 

L'on a remarqué sans doute la désignatidii 
précise des départemcns où l'article l** ' dd 
décret de 1806 était applicable. Pourquoi cette 
distinction qui se retrouve dans toute la légis- 
lation napoléonienne? Pourquoi cette rigueur 
contre les Juifs du Nord et contre eut seuls? 
C'est que, il faut bien le dire, eux seuls la méri- 
taient. La race Juive, si fière de sa perpétuité , 
n'avait pas cependant gardé l'unité morale , ni 
même l'unité religieuse. L'on distitiguait, pour 
les seuls Juifs de France , deux familles et en 
quelque sorte deux nations israëlites : les Juiia 

(i) L'on sait, par exemple, que la loi qui fixe le taax 
des intérêts n'est que du 3 septembre 1807. N'éiail- 
(elie pas, elle aussi, faite un peu contre les Juifs? 



portugais, ërablis dans le midi de la France , 
instruits, libéraux, honnêtes, exerçant des pro- 
fessions utiles, et vivant suivant la loi de Moïse, 
pure d'alliage; et les Juifs allemands, ignorans, 
fanatiques, usuriers, livrés à des superstitions 
ridicules, et, ce qui pis est, à des superstitions 
qai faisaient vivre dans leur cœur la haine con- 
tre leurs concitoyens , en même temps qu'elle^ 
leur attiraient le mépris de ces derniers. Les 
Juifs allemands suivaient le Talmud. Or, le 
Talmud admet l'usure exercée contre les chré- 
tiens, s'il ne la prescrit point. C'est ainsi qu'il 
Il traduit la phrase biblique : Tu prêteras (a inté- 
rêt) à l'étranger (i); tu ne prêteras pas (à inté- 
rêt) à ton frère. Le fait a été nié , il est vfàî ; et 
l'on a pu citer, dans cette incommensurable 
ma^se qui constitue le Talmud, tel passage 
qui défend l'usure. Mais ces passages parais- 
sent tous postérieurs aux reproches des chré- 
tiens. D'ailleurs comment expliquer autrement 
que pîair un vice de la loi religieuse, ce fait 



(i) U est clair, et nous le reconnaissons, que, dans 
le sens de la Bible, cela signifie : « Ta pourras prêter à 
intérêt à Pélranger. » Il n'y a pas ordrt, ittâîs faculté, 
De Pimérét àfusure, il tfy a qu'un pas; la distinttion 
^st presque exclusivement de droit positif. 



étrange mais trop rcel , que ceux des Juifs qui 
sont les plus rigoureux et les plus exacts obser* 
vateurs du Talmud , sont en même temps les 
plus grands usuriers. Ce qui est certain , c'est 
que Topinion populaire parmi les Juifs était 
que l'usure était permise par le Talmud ; ce 
qui est certain également , c'est que les plus 
savants hommes et les Juifs eux-mêmes, quand 
ils n'avaient pas intérêt à le nier, reconnais- 
saient que le Talmud l'autorisait réellement. 
Voici ce que dit par exemple Saumaise à cet 
égard : ce Ces paroles du Deutéronome (i) sont 
entendues par tous les msutres sans exception, 
en ce sens que l'usure est défendue à tout Juif 
contre tout Juif, et leur est permise avec les 
étrangers riches ou pauvres. Ce n'est pas une 
considération de peu de poids que le consente^ 
ment unanime de tous les rabbins à cet égard (2). 
Et un Juif, Zalkind-Hourwilz, qui concourut 
en 1789 avec Grégoire , dit de même : « Mal- 
heureusement le Talmud défend seulement 
de voler l'étranger (le nocrî)\ mais il permet de 

(i) Deutéronom.f xxill, ao. Extremo fœnerabis etfra- 
tri tuo non fœnerabis. 

(a) Saumaise, De trapezetlco fœnore, p. 683 (édit. 
La Haye, 164.0). Foy. aussi D. Calmet, Commentaire sur 
Deutéron,, xxui, 20. 



^s- 197 m^ 

profiter de son erreur. Or on sait bien que de 
profiter d'une erreur à y induire, le chemin n'est 
pas long. » Telle était donc la morale des Juifs 
allemands ; telle était du moins celle qui Se ma- 
nifestait par leurs actes, et celle qu'on leur attri- 
buait dans le monde officiel.Car les détails qu'on 
Tient de lire ont été extraits par nous d'un arti- 
cle inséré au Moniteur le 25 juillet 1806, la 
Teille de la réunion des députés Juifs. L'on 
peut penser que cet article exprime l'opinion 
du gouTernement. 

Un décret du 22 juillet 1806 aTait nommé 
MM. Portalis , Mole et Pasquier (maîtres des 
requêtes), commissaires à l'effet de traiter tou- 
tes les affaires concernant les Juifs (i). Le 
26 juillet , Y assemblé des députés français pro^ 
fessant la religion juive (2) ouVrit s^% séances 
par la formation du bureau. M. Fustado de 
Bordeaux fut nommé président. L'assemblée 
émît ensuite « le vœu de se présenter en masse 
devant Sa Majesté impériale et royale pour lut 
exprimer les sentimens de dévouement, d'a- 
mour et de respect dont chacun de ses mem- 

(i) Moniteur 1806, a8 juillet, p. 960. 
(a) C'est la dénomination qu'elle porte àu Moniteur, 
1806, 3i juillet, p. 971. 
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bres était pi^nëtrë pour sa personne sacrëe^ et 
peur jurer de concourir par tous leurs moyens 
aux vues bienfaisantes et paternelles dont sa 
grande âme est animée^ et qui ont dëtermiiu! 
nofre réunion (i)* » 

Le 29 juillet, les commissaires portèrent i 
l'assemblée la série des questions qui lui étaient 
soumises. M. Mole prononça à cette occasion, 
un discours qu'il est bon de relater, parce qu'il 
montre assez bien le but de la réunion, et ce 
qu*en attendait TErapereur. 

<c Sa Majesté l'Empereur et Roi, après nous 
avoir nommés ses commissaires pour traitei^ 
des affaires qui vous concernent, nous envoie 
aujourd'hui pour vous faire connaître sesinten^ 
tions. Appelés des extrémités de ce vaste Em^ 
pire , aucun de vous cependant n'ignore l'objet 
pour lequel Sa Majesté a voulq vous réunir* 
Vous le savez, la conduite de plusieurs de ceusù 
de voire religion a excité des plaintes if m sont 
venues jusqu 'au pied du trône. Ces plamies 
étaient fondées, et pourtant l'Empereur s'est 
, contenté de suspendre le progrès du mal, et il a 
voulu vous entendre sur les moyens' de le gué- 
rir. Vous mériterez sans doute des ménagemens 

(i) Moniteur du 3i juillet t8o6, p. 97 2« 
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si paternels et sentirez quelle haute mission 
vous est con6ëe« Loin de considérer le gouver- 
nement sous lequel vous vivez comme une 
puissance de laquelle vous ayez à vous dëfçn-^ 
dre, vous ne songerez qu'à l'dclairer, à coo- 
pérer avec lui au bien qu'il prépare ; et ainsi 
en montrant que vous avez su profiter de l'ex- 
périence de tous les Français, vous prouverez 
que vous ne vous isolez pas des autres hom- 
mes. 

c< Les lois qui ont été imposées aux individus 
de votre nation, ont varié par toute la terre ; 
l'intérêt du moment les a souvent dictées. 
Hais de même que cette assemblée n'a pas 
d'exemple dans les fastes du christianisme, de 
même pour la première fois, vous allez être 
jugés avec justice,, et vous allez voir, par un 
pripce chrétien, votre sort fixé. Sa Majesté 
veui que vous soyez Français ; c est à i?ous d'ac^ 
ceplêr un pareil litre, et de songer que ce serait 
y renoncer que de ne pas vous en rendre di-- 
ffies, 

« On va vous lire les questions qui vous 
sont adressées; votre devoir est de faire con- 
naître sur chacune d'elles la vérité toute entière. 
Nous vous le disons aujourd'hui, et nous vous 
le répéterons sans cesse : lorsqu'un monarque 
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au^i ferme que juste, qui sait également tout 
connaître, tout récompenser et tout punir, in«^ 
terroge ses sujets, ceut-ci en ne répondant 
pas avec franchise, se rendraient aussi cou* 
pables qu'ils se montreraient aveugles sur leurs 
vëritables intérêts. Sa Majesté veut que tous 
jouissiez de la plus grande liberté dans yo^ 
délibérations. A mesure que vos réponses se- 
ront rédigées, yotrc président nous les fera 
coimaitre (i). Quant à nous, notre rœu le plus 
ardent est de pouvoir apprendre à l'Empereur 
qu'il ne compte parmi ses sujets juifs que des 
sujets fidèles et décidés à se conformer en tout 
aux lois et à la morale que doivent suivre et 
pratiquer tous les Français (2). » 

Les députés étaient donc avertis. Sous le 
vague calculé de l'expression du commissaire, 
perçait fort bien la volonté ferme et décidée 
du maître. Les députés savaient dans quel sens» 
ils devaient répondre pour lui être agréables, 
et comme c'étaient en grande majorité des hom-* 
mes très- distingués et élevés bien au-dessus 
des préjugés vulgaires, il est permis de penser 

,1) Les commissaires n^assîstaicnt pas aux délibé- 
rai ions. 

:>^ Momiiemr^ Hi iuillet 1806, p. 97a. 
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que leurs réponises, conformes aux dësii*s dé 
Napoléon, étaient conformes aussi à leur con^ 
vîction personnelle» 

Les questions proposées étaient au nombre 
de douxe ; Ton en trouvera le détail^ ainsi que 
celui des réponses qui y furent faites, parmi 
les documens complémentaires. Mais pour ne 
pas briser la chaîne des faits, nous devons 
donner ici une analyse succincte des princi- 
pales. 

Le document commence par la déclaratioxi 
solennelle : « que la religion des Juifs leur or- 
donne de regarder comme loi suprême, la loi du 
prince en matière civile et politique; qu'ainsi, 
lors même que leur code religieux ou lès Inter- 
prétations qu 'on lui donne, renfermeraient des 
dispositions civiles ou politiques qui ne seraient 
pas en harmonie avec le Code français, ces dis- 
positions cesseraient dès lors de les régir, 
puisqu'ils doivent, avant tout, reconnaître la Idî 
du prince et lui obéir. » 

Le principal et plus efficace moyen de fusion, 
c'est le mariage. C'est lui aussi qui fixa d'abord 
l'attention du gouvernement; Les rrois pre- 
mières questions posées à l'Assemblée por- 
taient sur cette grave matière. Elles consistaient 

à demander si les Juifs acceptaient la morio- 

i6 
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garnie, le divorce organise selon les lois fraU" 
çaises et les mariages mixtes. Sur la première 
question, TAssemblée reconnut que la loi de 
Moïse tolérait la polygamie ; mais elle ajouta que 
les Juifs d'Europe y avaient depuis long^lemps 
renonce de fait. Sur la deuxième, elle avoua éga- 
lement que la répudiation e'tait admise par la loi 
juive, et qu'elle avait été pratiquée, bien que ra- 
rement, jusqu'à la Révolution ; mais elle affirma, 
qu'après avoir été admis aux droits de citoyens, 
les Israélites ne se sont plus crus régis que par 
les lois de l'État quant aux intérêts civils, et no- 
tamment quant au mariage. Sur la troisième, 
enfin, elle déclara que la loi religieuse était con- 
traire aux mariages mixtes et les déclarait nuls. 
1m époux seraient regardés comme mariés civi^ 
ieméni^ mais non religieusement 

La quatrième question consistait à demander 
si, aux yeux des Juifs, les Français étaient de.H 
frères ou des étrangers. L'assemblée, comme 
on devait s'y attendre, décida qu'ils étaient des 
frères ; que les Juifs étaient tenus de les traiter 
tomtne ils traitent leurs coreligionnaires (i); 
que les Juifs établis en France considéraient 

(i; L'Assemblée avoue que ce n'est que depuis /êur 
rédemption fjotttique qu'il en est ainsi. 
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la France comme leur patrie, qu'ils liaient obli- 
ges de la défendre et d'obeîr à ses lois. 

La septième, la huitième et la neuvième ques- 
tions concernaient le rabbinat« Il fut dëclarë 
que, depuis la Rëvolutiou, les rabbins étaient 
ëlus par les chefs de famille, qu'ils n^exerçaienl 
plus de juridiction proprement dite, et que leurs 
fonctions se bornaient à prêcher, à bënir les 
mariages et à prononcer les divorces (i). 

Sur la dixième question, F Assemblée déclare 
que la Loi et le Talmud permettent toute es-* 
pèce de profession. Sur la onzième, que la Loi 
défend, de Juif à Juif, non pas l'usure, mais 
le prêt à intér<?t; et sur la douzième, qu'elle ne 
permet pas l'usure à l'égard des étrangers. 
L'Assemblée reconnaît pourtant que Maimo- 
nides a soutenu non seulement que la Loi la 
permettait mais qu'elle l'ordonnait. Elle décide 
qu'il a eu tort. Mais où le grand Maimonides a 
erré, combien de simples préleurs sur gages et 
marchands d'argent peuvent -ils errer égale- 
ment! 

Plusieurs de ces réponses sont susceptibles 

9 

(i) Il faut remarquer que, suivant l'Assemblée, tout 
Juif instruit àdiXïs sa religion peut bénir un mariage. 
D'où, comme elle le dit fort bien, la nécessité d'éten- 



de conlrorerse sous le rapport de Torthodoxie \ 
mais nous ne voulons pas aborder ce terrain^ 
D'ailleurs, la question n'était pas là en 1806; 
Napoléon s'inquiétait beaucoup moins de sa- 
voir ce que pensaient au juste la Loi et les doc- 
V^urs, que d'avoir une déclamation émanant de 
Juifs considérables et considérés, et posant les 
yéritables bases de la fusion des Isi^élites dans 
Tunité nationale. Sous ce rapport^ Ton ne sau- 
rait que louer pleinement la déclaration de i8o6. 
Ses rédacteurs ont rompu hautement avec le 
passé; ils ont senti que, dans une situation 
toute nouvelle, il fallait que les Juifs prissent 
également de nouvelles mœurs, et, pour tout 
dire en un mot, qu'ils substituassent au culte 
aveugle de leur Loi, le respect et l'obéissance 
pour les lois françaises. Cest là l'esprit de la 
déclaration de 1806, et Napoléon le recon- 
naissait quand il exprimait aux députés, par la 
bouche de ses commissaires, la satisfaction que 
lui avaient donnée leurs réponses» Mais ces 
députés n'étaient toujours que des particuliers, 
-sans autre autorité que celle de leur mérite 

^dte à tout ie inonde l'arrêté du 1^' prairial an X, qui 
défend aux rabbins de bénir un mariage sans consta- 
talion officielle de la célébration du mariage civiL 
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personnel ; Napoléon voulut se créer un point 
d'appui plus solide encore pour agir sur la 
masse de la population juive. Il le chercha dans 
une institution oubliée depuis les anciens temps, 
et qui devait donner aux décisions de l'assem- 
blée civile la consécration du pouvoir religieux. 
L'on verra, dans la section suivante, en quels 
termes les commissaires annoncèrent à TAs-r 
semblée cette intention de l'Empereur, et com- 
noeni elle fut réalisée. 



TROISIÈME SECTION. 



CONVOCATION pU GRAND SANHÉDRIN. 
SA DÉCLARATION. — DÉCRET DE 1808. 



Les réponses de l'assemblée générale des 
députés Juifs avaient été arrêtées dans les 
séances des 4» 7 ^* i^ août i8o6. Le i8 sep- 
tembre M. Mole prit la parole au nom des. 
Commissaires; il dit (i) : 

(i) Moniteur, ai septembre i8o6, p. 1171. 
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tt s. M. l'Empereur et Roi a vu aiyec satisfac* 
lion vos réponses ; elle in*a chargé de vous 
faire connaître qu'elle avait applaudi à l'esprit 
i|ui les a dictées. Mais les communications que 
nous venons vous faire en son nom, prouve- 
ront bien mieux que nos paroles tout ce que 
cette assemblée doit attendre de son auguste 
protection. 

« Les Juifs t accablés du mépris des peupleSi 
vl souvent en butte à l'avarice des souverainsi 
n'ont pas encore été traités avec justice. Leurs 
coutumes et leurs pratiques les isolaient des 
autres peuples qui les repoussaient à leur tour, 
et ils n 'ont cessé d'attribuer aux lois humiliantes 
qui leur étaieni imposées, les désordres et les 
vices qu'on leur reproche. Aujourd'hui même 
encore ils expliquent l'éloignement de quel- 
ques-uns d'entre eux pour l'agriculture et les 
professions utiles, par le peu de confiance que 
peuvent prendre dans l'avenir des hommes dont 
l'existence dépend, depuis tant de siècles, de 
l'esprit du moment et du caprice de la puis- 
sance. Désormais, ne pouvant plus se plaindre^ 
ils ne pourront plus se justifier... 

(( Sa Majesté a voulu quil ne restât aucune 
excuse à ceux qui ne deviendraient pas citoyens; 
elle vous assure le libre exercice de voire re- 



ligion et la pleine jouissance de vos droits 
politiques; mais en échange de Tauguste pro- 
tection qu'elle vous accorde, elle exige une gc^ 
rantie religieuse des principes énoncés dans vos 
réponses. Celte assemblée, telle qu'elle est 
constituée aujourd'hui, ne pourrait à elle seule 
la lui offrir; il faut que ses réponses con- 
verties en décisions par une autre assemblée 
d'une forme plus imposante encore et plus re» 
Ugieuse, puissent être placées à côté du Tal- 
mud, et acquièrent ainsi, aux yeux des Juifs dç 
tous les pays et de tous les siècles, la pW 
grande autorité possible. C'est aussi l'unique 
moyen de répondre h la grandeur et à la géné- 
rosité des vues de Sa Majesté, et de f^ire 
éprouver l^influenc« de cette mémorable épa* 
<|ue à tous vos coreligionnaires. 

« La foule des commentateurs de votre Loi 
€n a sans doute altéré la pureté , et la diversité 
de leurs opinions a du jeter dans le doute U 
plupart de ceux qui les lisent. Il s'agit donc de 
rendre à l'universalité des Juifs l'important ser- 
vice de fixer leur croyance sur les matières qui 
vous ont déjà été soumises. Pour rencontrer 
dans l'histoire d'Israël une assemblée revêtue 
d'une autorité capable de produire les résultats 
que nous attendons , il faut remonter au grand 
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sanhëdrin. C'est aussi le grand sanhe'drlii que 
Sa Majesté se propose de convoquer aujdur-t 
d*hui. Ce corps, tombe avec le Temple, va repa-r 
raitre pour éclairer par fout le monde le peuple 
qu'il gouvernait ; il va le rappeler au véritable 
esprit de sa Loi et lui en donner une explica-r 
tion digne de faire disparaître toutes les inter-r 
pre'tations mensongères; il lui dira d'aimer et 
de défendre le pays qu 'il habite, et il lui appren- 
dra que tous les sentimens qui V attachaient à 
son antique patrie, il les doit aux lieux où, pour 
la première fois depuis sa ruine, il peut élever 
sa voix. )) 

Ces paroles marquent bien le but de la réunion 
du grand sanhcfdrin, et quel genre d'influence 
on attendait de lui. Quant à sa composition, il 
devait , selon l'usage ancien , être formé de 
soixante-dix membres, sans compter son chef. 
Les deux tiers ou environ devaient être des 
rabbins, parmi lesquels prendraient place d'a- 
bord ceux faisant partie de l'assemblée des dé- 
putés et ayant approuvé ses réponses ; l'autre 
tiers devait être choisi par l'assemblée elle- 
même, dans son sein et au scrutin secret. L'as- 
semblée était invitée à constituer un comité de 
neuf membres , chargé de préparer le sujet des 
délibérations du grand sanhédrin, et s^ annoncer 



la convocation de celui-ci à toutes les synago- 
gues de l'Europe , afin qu'elles envoyassent à 
Paris des députes pour concourir à ses opéra- 
tions. Quant aux fonctions du grand sanhédrin, 
« eUes consisteront, ajoutait M. Mole, à eonver-f 
tir en décision doctrinale les réponses déjà ren^ 
dues par l'assemblée ^ et celles qui pourraient 
encore résulter de la continuation de ses tra-^ 
vaux. Car , vous l'entendez , Messieurs , votre 
mission n*estpas encore finie, elle durera aussi 
long-temps que celle du grand sanhédrin ; il 
ne fera gue ratifier et dormer un nouveau poids 
à vos réponses (i). » 

Â cette communication du gouvernement , 
M, Fustado, président, répondit par aes paro- 
les dé remerciement, et par un assentiment 
complet à la pensée qui avait présidé à la con-r 
vocation du grand sanhédrin. Il dit que les ré- 
ponses avaient été données en toute conscience 
et en toute liberté; mais que pour leur faire ac- 
quérir plus de poids, il fallait qu'elles fussent 
reçues, avouées par les synagogues de France 
et d'Italie , qu'elles fussent sanctionnées par 
l'autorité religieuse, 

(i) Nous trouverons en effet plus bas un règlement 
arrêté par l' Assemblée, à la date du lo septembre 1806. 
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Ârrétons-noat ici un instant pour faire re- 
marquer combien cette convocation d'une as* 
semblée solennelle , combien cette sanction 
religieuse eât été superflue et puérile ^ si les 
réponses données par l'assemblée des députés 
Juifs n'avaient pas heurté de front les idées de 
la grande majorité de leurs coreligionnaires. 
Nous l'avons dit ailleurs et nous le répétons : 
nous sommes entièrement incompétens pour 
décider la question de savoir si la loi religieuse 
des Juifs y sainement entendue , est conciliable 
avec les devoirs civiques , et avec l'obéissance 
aux lois nationales; mais ce qui est évident, ce 
qui ressort clairement de tout ce qui précède, 
et notamment de l'opinion de M. Fustado sur 
la nécessité de la convocation du grand sanhé*- 
drin , c'est que la loi religieuse des Juifs, telle 
qu'elle était entendue depuis des siècles, et par 
la plupart do ses sectateurs, était en contradic- 
tion avec les points fondamentaux de la légis- 
lation française, et que , pour la plier aux exi- 
gences de la société moderne , il fallait une in- 
terprétation, une explication, et, disons-le fran- 
chement , une réforme émanant de l'autorité 
religieuse elle-même. 

Le grand sanhédrin se constitua le 4 février 
l>^07 ; et du 9 du même mois jusqu au 4 mars 
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de la même année, il rendit un certain nombre 
de décrets, confirmant et sanctionnant les ré- 
ponses de Tassemble'e des dëputës Juifs (i). 
Dans un style un peu trop emphatique, il com- 
mence par déclarer : que la loi mosaïque con- 
tenait des dispositions religieuses, et des dis- 
positions politiques ; que les premières sont , 
par leur nature, absolues et immuables; que les 
secondes, au contraire, ne sauraient être appli^ 
cables depuis que le peuple d'Israël ne forme 
plus un corps de nation ; que cette distinction 
est incontestable , et que le grand sanhédrin 
seul peut déterminer les résultats qui i*n déri- 
vent. En conséquence et en vertu du droit que 
lui confèrent les usages et les lois sacrées , de 
statuer ce que requiert Tobservance desdites 
lois, soit écrites , soit traditionnelles , il pres- 
crit religieusement T obéissance aux lois de TE-* 
tat en matière civile et politique, reffirdcmt d'of 
çance ceux qui les {violeraient ou qui en néglige^ 
raient l 'observation, comme péchant notoirement 
contre la colonie du Seigneur , Dieu (ï Israël, 

Après ce préambule, il entre dans le dé- 
tail des questions posées à rassemblée des 

(i) Voyez ces décisions parmi tes docuinens com- 
plémentaires. 
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députes Juifs ; il statue et ordonne comme pré- 
cepte religieux : i® Que dans tous les Etals où 
la polygamie est défendue , les Juifs ne pour-* 
ront avoir ^ la fois plus d'une femme ; que 
le divorce n'est pas valide, à moins d'avoir éle' 
prononce' d'abord par les lois civiles ; que les 
rabbins et toute autre personne (i) ne peuvent 
procéder h l'acte religieux du marage , sans 
constatation officielle de la célébration civile, 
et enfin ^ que les mariages entre Juifs et chré- 
tiens, bien que non susceptibles d'êtres res^êtus de 
formes religieuses, n'entraîneront aucun ana- 
thème. 

2® Que tout Israélite de l'Empire' français, 
du Royaume d'Italie, et de tous autres lieux, 
doit vivre avec les sujets des Etats dans les- 
quels ils habitent, comme avec leurs conci- 
toyens et leurs frères, et pratiquer envers eux, 
quelque religion qu'ils professent, les actes de 
justice et de charité dont les livres saints leur 
prescrivent l'accomplissement; qu'ils sont obli- 
gés religieusement de considérer la France 
comme leur patrie, de la servir, de la défendre, 
d'obéir à ses lois, et de se conformer, dans 
toutes les transactions, aux dispositions du 

f i) Voyez suprà p. 2o3, noie (i). 



Code civil (i); qu'ils doivent rechercher et 
adopter les moyens les plus propres à inspirer 
à la jeunesse Tamour du travail, el à la diriger 
vers l'amour des arts et mëûers, ainsi que des 
professions libérales, « attendu que ce louable 
exercice est conforme à notre sainte religion, 
favorable aux bonnes mœurs, essentiellement 
utile à la patrie, gui ne saurait çoir dans des 
hommes désœuvrés que de dangereux citoyens, n 
Les Israélites sont invile's, en outre, à acquérir 
des propriétés foncières, comme un moyen de 
s 'attacher das^ntage à la patrie, à renoncer à 
des occupations qui rendent les hommes odieux 
ou méprisables aux yeux de leurs concitoyens^ 
et à faire tout ce qui dépendra d'eux pour ac- 
quérir Testime e\ la bienveillance de ces der- 
niers (2). 

6^ Enfin, en matière de prêt, le grand san* 
hédrin déclare que le prêt à intérêt n'esi per- 
mis, de Juif à Juif, que dans le cas de spécu- 

(i) Le grand sanhédrin ajoute : » Uéclare en outre 
que tout Israélite appelé au service militaire est dis- 
pensé par la loi, pendant la durée de ce service, de 
toutes les observances religieuses qui ne peuvent se 
concilier avec lui. » 

(a) Il est très-regrettable que ces exceilens conseils 
n'aient pas été mieux suivis. 
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latîons commeiTiales qui font courir un risque 
au prc^teur, et que cette décision doit s'étendre 
également à tous leurs concitoyens. 

Dans cetle dernière disposition, le grand 
sanhédrin avait évidemment dépassé le but; on 
ne lui en demandait pas aulant, et le gouver-* 
nement se serait trouvé fort satisfait d^une dé' 
claration qui aurait permis Y miérêi légal, poorm 
qu'elle eut été efficace pour la répression de 
l'usure. 

La déclaration du grand sanhédrin, comme 
on le voit, est tout un code légal et moral à l'u- 
sage des Juifs. £n faisant de ses décisions la 
base de l'enseignement religieux, l'on devait 
espérer que l'œuvre de la fusion marcherait 
désormais d'un pas assuré vers son entier ac- 
complissement. Mais Napoléon jugea, avec rai- 
son, qu'il ne suffisait pas de l'action lenle d'une 
réforme des mœurs par l'éducation, réforme 
que tant de causes d'ailleurs pouvaient faire 
avorter ; à l'autorité religieuse, il voulut ajouter 
l'autorité temporelle, et si la persuasion ne par- 
venait à changer les caractères, il pensa que les 
rigueurs de la loi auraient plus d'empire. D'un 
autre côté, il voulait prendre des garanties 
contre le passé, en même temps qu'il préparait 
les germes d'un meilleur avenir. Tel est le but 
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du décret du 17 mars 1808, dont voici les dis* 
positions les plus remarquables (i). 

L'article 1" lève le sursis prononce par le dé- 
cret du 3o mai 1806 pour le paiement des 
créances des Juifs. La pensée du législateur, 
en effet, était maintenant bien fixée ; il avait 
trouvé, du moins il le pensait, le moyen de pré- 
venir les fraudes tant reprochées aux Juifs. Le 
provisoire pouvait cesser ; car la justice allait 
être armée de tous les pouvoirs nécessaires 
pour renfermer les Israélites dans les limites 
de l'honneur et de la loi, sans les exclure de 
toutes les transactions. Voici les précautions 
ordonnées à cet égard : Les prêts faits par 
des Juifs h des mineurs sans l'autorisation de 
leur tuteur, à des femmes sans l'autorisation de 
leur mari, à des militaires sans l'autorisation 
de leur capitaine ou chef de corps, devaient 
être nuls de plein droit, sans que les porteurs 
ou les cessionnaires pussent s'en prévaloir, ni 
les tribunaux autoriser aucune action ou pour-» 
suite (art. ni) (a) » — Aucune lettre de change, 

(f) Voyez, aux documens complémeotaires, le texte 
de cet acte important. 

(a) Cette disposition est prise presque textuellement 
dans Tarrêt do Conseil, da 9 juillet 1718, relatif aux 
Juifs de Metz {Foyet plus haut, i'* partie, ch. m, 
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aucun billet à ordre, aucune obligation sous- 
crite par un de nos sujets (i) non commrrçan?^ 
au proBt d*un Juif, ne pourra être exigé sans 
que le porteur proure que la valeur en a é\é 
fournie entière et sans fraude (art. iv) (2) » 
— Toute créance dont le capital aurait été 
aggravé d'une manière patente ou cachée^ par 
la cumulalion d'intérêts à plus de cinq pour 
cent^ devait être réduite par les tribunaux ; si 
l'intérêt, réuni au capital, excédait dix pour 
cent, la créance devait être déclarée usuraire^ 
et comme telle annulée (art. v) (3). Ce n'est 

sect. 2). Seulement, au lieu des militaires, cet arrêt par- 
lait des domestiques. L'article xiv du décret coolient 
également une disposition au sujet de ces derniers. 

(1) Il est assez curieux de retrouver sous l'Empire 
celle dénomination employée par les anciennes ordon- 
nances pour distinguer les Français chrétiens des Juifs. 
Au surplus, cet article est emprunté, du moins en 
partie, aux lettres-patentes du 10 juillet 1784, dont 
nous avons donné plus haut une analyse étendue. 

(2) Cette disposition était applicable à l'avenir 
comme au passé. [Voyez art. xiii.) 

(3) L'on sait que la loi du 3 septembre 1807 (sur le 
taux de l'intérêt) ordonnait seulement, en cas d'inté- 
rêt excessif, soit la restitution de l'excédant, s'il avait 
été perçu, soit la réduction sur le principal de la 
créance. {Voyez cette loi, art. Mh) 



.pas tout encore, et larticle vi autorisait tes 
Irihunaux à accorder aux débiteurs des délais 
pour le paiement des crés^nces légitimés fii J(itm 
usuraires. 

Dans les articles précédëns, le décret de 1808 
pe prie^nd des mesures que pour prévenir et ré- 
^prlnier les fraudes; dans ceux qui suivent, il 
adopte un système plus eificfice encore, ajou- 
tant à l'influence exercée par la gène de res- 
trictions humitiautes, celle d'utie sorte déprime 
d'encouragement décernée à la pratique des 
vertus .sociales. 

Aux termes de rarticle Vu, nul Juif ne pou- 
vait se livrer à aucun commerce, négoce ou 
trafic quelconque, sans avoir reçu, à cet effet, 
une patente du préfet du département, laquelle 
ne devait être accordée que sur des informa- 
itions précises, et que sur des certificats.: i*' du 
iConseilmiinicipaU constatant qu'il ne se livrait 
^ aucpn traftç illicite; 2** du Con;»istoire de 
M fiynsigQgue, attestant sa bonne conduite et jsa 
probité. Cette psitente devait être renouvelée 
tous les ans (art. Vlli), et il était enjoint aujc 
.procureurs généraux pr^s les Cours impéria)f ^^ 
.de la faire révoquer, par décision spéciale de 
ia Cour, chaque fois qu'il serait à ieiir coupais- 
sance qu'un Juif patenté aurait fait l'usure pu se 
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serait liv)rëà un trafic honteux (art. lx).1routacte 
de commerce faii par un Juif non patente, était 
dédalré nul, ainsi que toute hypothèque prise sur 
des biens par un Juif non patenté, lorsqu'il était 
prouvé qu'elle avait été prise pour une créance 
résultant d'une lettre -de- change, ou pour un 
fait quelconque de commerce, trafic ott* né- 
goce (art. X et xi).Tous contrats ou obligations 
souscrits au profit d'un Juif non patenté, pou- 
vaient être révisés sur enquête par les tribu- 
naux, et les débiteurs être admis à prouver qu'il 
y avait usure ou résultat d'un trafic frauduleux; 
la preuve fournie, les créances étaient suscep- 
tibles soit d'une réduction arbitrée par le tribu- 
nal, soit d'annulation, si l'usure excédait dix 
pour cent (art. xil). Aucun Juif ne devait pou* 
voir prêter sur nantissement à des domestiques 
nu gens à gages; et, aux autres personnes, il 
ne pouvait le faire que par un acte dressé par 
un notaire, lequel certifierait que les espèces 
avaient été comptées en sa présence et celle de 
témoins. Il était défendu également aux Juifs de 
recevoir en gage les instrumens, ustensiles, ou- 
tils et vêtemens des journaliers, ouvriers et do- 
mestiques. La sanctian de ces deux dispositions 
était la nullité du nantissement, (art. xiv et xv). 
Les deux articles qui suivent sont trop im- 
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portans pour que nous n'en donnions, ici qu'une 
analyse. Le premier a pour bul d'empécber Tac- 
croissement de la population juive de TEmpire ; 
il est ainsi conçu : 

Art. xyi. « Aucun Juif non aciuellemeiît 
domicilié dans nos départemeus du Haut et du 
Bas-Rhin f ne sera désormais admis à y pren- 
dre domicile. — > Aucun Juif non actuellement 
domicilie^ ne sera admis à prendre , domicile 
dans les autres départemens de notre Empire, 
que dans le cas où il y aura fait l'acquisition 
d'une propriété rurale, et se livrera à l'agricul- 
ture, sans se mêler d'aucun commerce, négoce 
ou trafic. — Il pourra être fait des exceptions 
aux dispositions du présent article, en vertu 
d'une autorisation spéciale émanée de nous ( I ).» 

L'article xvii statuait : 

« La population juive^ dans nos déparle- 
mens, ne sera point admise à fournir des rem- 
■ ' . . . . ■ . , » 

(1) GeUe disposition a disparu avec le reste 4u dé- 
cret de i$o8, dans ce qi^'elle. a d'absolu et d'obliga- 
toire. Mais Je gouvernemeQit est toujours libre d'exa- 
miner les demandes en autorisation de domicile qui 
lui sont adressées par les étrangers qui veulent venir 
s'établir en France. Il serait très-dësirable quMl suivit, 
en ce qui concerne les Juifs étrangers, Tesprilde la 
disposition qu'on vient de lire. 



|ilaçaDS pcMir la •conscrtplîori militaire;; eu 
ooosëquence» tout Juif conscrit sera .assojetti 
au service personneli » 

Cette dernière mesure est à nos yem^ nous 
Tavons dit, l'uue des plus efficaces que Ton 
ait pu prendre pour amener^ «dans un prochain 
avenir, Tas^iiinilaticiiii cooiplète des Jnife aiix 
autres citoyens. En '1812, une décision idatëe 
^u quartier-général de Wilna^ la modifia dans ce 
sens qu'elle permit aux-conscnts juifs .de pren- 
dre des remplaçans parmi deurs coreligionnaires^ 
Cette décision, exigée sans doute par des con- 
sidérations d'un autre ordre, ne changeait fias 
'essentiellement le caractère de l'article xvii dii 
décret de 1808, et ne compromettait ^pas les 
résultats qu'on était en droit d'en attendre. 

L'article XIX décidait que les Juifs létablis à 
Bordeaux et dans les départemens de :1a Gi-^ 
ronde et des Landes, n 'ayant donné lieu à au- 
twre plainte, et ne se lii^rantpas à un trafic illi^ 
*eite, n'étaient pas compris dans les dispositions 
^u décret. 'Deux décrets du 6 juin et du 22 juil- 
let 1 808, comprirent dans cette exception les Juifs 
de Livourne et ceux des Basses-Pyrénées (i); 

(i) C'était conserver la distinction signalée ci- 
dessus entre les Juifs portugais et les Juifs allemands. 
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et ufi décret du 26 décembre ir8i3>(i)e'tend>i« 
cette faveur aux JuHs de Paris. Le préambule de 
ce dernier décret nous apprend que cette dé- 
cision: avait été rendue déjà précédenmient, 
mais qu'elle n'avait pas été insérée au BuUetim 
des hAs ; ce <|uî n'avait pas empêché les Juif» 
de Paris d'éfre considérés toujours comme 
exceptés du décret de 1808. Telles sont au 
surplus, les seules exceptions qui aient été poiv 
fées, du moins à notre connaissance, aux d»s^ 
positions de ce dernier décret, et nous ne sa- 
vons pas ce qui a pu autoriser M. L. Hsilevy k 
dire cm son applUaUon se trouva bimiâi ri* 
dmie auoB seuls IsraéHies d'Alsace (2)* La vé* 
rilé est que le décret de 1808 demeura cons; 
lamMent en vigueur pour toudS le& Juifs aller 
mands. ' 

Aux termes de Fartitile xvin, le décret dbvatt 
mstçt en vigueur pendant dix ans ; a espéranti 

(^%yMoniieùr, 3 janvier r8i'4f p« to, 

(a) Résumé (k Vhisioirê des Juifs modemês^ p. 3ia. ~ 
11 ajoute : « Bonaparte avait besoin de la popqiatioii, 
gjuerrière de cette proyincç, où Tesprît de haine con- 
tre les Juifs ne s'éteignail que difficileiopent. ^ Il est 
impossible de se méprendre plus complètement sur (e 
bat et la portée du décret de r8o8,et de rapetisser daf- 
vaiffagé une gi^Midé mesure. 
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dit TEmpereur, qu'à l'expiration de ce délai et 
par l'effet des diverses mesures prises à IVgard 
des Juifs» il n'y aura plus aucune différence 
entre eux et les autres citoyens de notre Em- 
pire; sauf néanmoins, si notre espérance ëtait 
trompëe, à en proroger Texëcution pour tel 
temps qu'il sera jugé convenable. » 
. Voilà ce décret qu'on a représenté comme 
une œuvre de haine , digne des plus mauvais 
jours du moyen-âge. L'on aurait pu s'épargner 
beaucoup de déclamations injustes, si l'on s'était 
donné la peine de. comparer ses dispositions à 
toutes les mesures prises sous l'ancien régime; et 
pour ne citer que les dernières et les plus douces* 
aux lettres-patentes du lo juillet 1784. Sous 
l'ancien régime, tout est calculé pour maintenir 
les Juifs en-dehors de la société ; on leur dé-r 
fend d'acxjuérir des terres; on leur ferme l'ac- 
cès de toutes les . professions honorables; on 
respecte loutes leurs lois nationales, même les 
plus opposées à la civilisation moderne; on leur 
laisse leurs tribunaux. Et si Ton prend des pré- 
cautions pourprévenir ou réprimer leurs fraudes 
et leurusure, c'estaprès lesavoiren quelque sorte 
forcés de chercher une ressource dans ces hon- 
teuses spéculations. Ici, le procédé est tout con- 
traire : non seulement Ton OMvre aMX Juifs toutes 
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les professions honnêtes, mais on fait tout pour 
les y attirer par la double influence des peines, 
et des récompenses. Non seulement on ne veut, 
pas les exclure de la société civile, mais on ne 
néglige rien pour leur faire sentir le besoin e( 
leur inspirer le désir de s'y confondre. On 
prend encore des précautions contre leurs frau- 
des et contre leurs habitudes de trafic illégitime ;. 
Oiais c'e3t parce que ces habitudes sont le plus 
grand obstacle à leur fusion dans l'unité natio- 
nale, et qu'elles n'ont plus même pour excuseunç 
sorte de nécessité. Quant à nous, nous le disons 
franchement, le décret de 180& nous semble mé- 

• 

riter tous les éloges. Pour être en droit de l'ac- 
cuser, il faudrait établir ou que le mal qu'il se 
proposait de guérir n'existait pas , ou que l'on 
pouvait lui opposer un autre remède que celui 
qu'il employa. Le mal n'existait pas ? mais pour 
U soutenir, il faudrait ignorer à la fois et le 
p^sé et le pre'sent ; il faudrait n'avoir aucune 
QOtion de çe$ plaintes sans cesse renaissantes , 
ci sans cesse justifiées par les actes de la n>a- 
gistrature ou du gouvernement. Il faudrait même 
n'avoir pas lu. la déclaration de l'assemblée des 
députés Juifs ; car , sur tous les points en 
question, elle reconnaît que la population Israé^ 
Ulç. .etîiit imbue des opinions les plus aiiti^so- 
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claies. Quant à Tefficacitë du remède , elle peut 
élre contestée; rexpërience, nouis le savitais, 
n*a pas complètement réussi. Mais ne serait-ce 
point parce qu^elle a dure trop peu de temps? 
Pour que ces dispositions exerçassent une in-^ 
fluence bien sensible sur les mœurs gënëraleç 
des Isra(^lites, il aurait fallu que plusieurs 
générations arrivassent à Tâgc viriF sous leut' 
empire. D'ailleurs , s^l est vrai de dire qu'elle^ 
n*6nt pas eu toute Tefficacitë désirable, il 
faut reconnaître qù^elles étaient si peu près 
fes seules que Ton pât prendre. Agir âur Ik 
foi par la déclaration dû gr^rtid sanhéd'rfri; 
agir sur l'es intérêts par l'a ptiY^îtion dbs fraudés» 
par les restrictions à là liberté^ dd coteiïiércé 
et des transactions ; égir sur le caractère^ par 
1 éducation des armées, nVtait-ce' pa^ tbtit ce 
que l'on pouvait faire ? Dans tout ce Système de 
mesures , nous ne trouvons , pour noiré part , 
aucune ligne à retrancher ; et s^il faflaif y diSsi-; 
rer un changement, ce serait une additioii. E|l 
effet, on remarque, non sans étonnem[ent,que']^^a- 
poléon n*a pas songé à ajouter à tanft de moyens 
d'influence, celui de Téducation des Israélites 
dans les écoles publiques , au milieu desr en- 
fans appartenant à toutes lés confession^. N(ms 
i^'eyiendrons ailleurs ^ùr ce point qui, aujour- 
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d hui encpre , n'a^ ptts reçu> Suivant nous, unes 
solution satiâfaisaffite. Mats, dSsons^le dès à 
présent , tandis que Tin^titicticm secondaire et 
supérieure eât donnée àf tous (i^) $ans distibc-' 
tion de culte , rinstruction primaire , on lia 
sait, a des écoles distiiMtes poûr les afférentes 
religions. Et cependaM , c'est là surtout qt^e 
Cette distinction' est préjudiciable; c'est là sur^ 
tout qâ*il serait itnportaïit de donner à tous une 
édutation uniforme ; ca^' les- classes rédmtes à 
èët enseignement , sont celles aiisdi danig lesr 
quelles le défaut de himière enracine le pins pro«- 
£o]ioément fous: le^ préjugés^ nationaux ou reli<^ 
gieux. D' ailleurs» ces classes forment la mas^ de 
b population^ et c'est ellies ptincipalieMeM qu'il 
fstcrdrÉit initier âû grattN^ dogme s<ycîi^b de la 
fraternité, ei à eefte Communauté d'idées et de 
iùmtté qui constitue' la natioïialité d^un peopW. 
Ajoutons toutefois que Napoléon avait au 
moins pourvu à ce que l'enseignement reli- 
gfeitt fut donné conformément aux pcin^ippes 
posés par le grand sanhédrin. Nous trouvons 
fies mesures dirigées dans ce sens, dans dtewt 
décrets rendus à la même date que celùî dont on 

(1) Sauf todlefûis les piêAxs sémiifyaiired et qiielqo^ 
gymnases proteslans. 
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vient de lire l'analyse (17 mars i8o8)y et dëter- 
minant l'organisation du culte hébraïque. 

Le premier de ces décrets sanctionnait un 
règlement arrêté sur cette matière par l'assem- 
blée générale des Juifs, le 3o décembre 1806, 
et le second prenait les mesures d'exécution né- 
cessaires. Nous les donnerons Tun et l'autre dans 
nos documens complémentaires, ainsi que lea 
actes postérieurs qui les ont modifiés eu quel- 
ques points (i). Ici nous analyserons seulement, 
comme rentrant dans l'ordre d'idées que nous 
venons d'indiquer, les article xn et xxi dupre-* 
mier décret. L'article xii chaîne le Consistoire 
de veiller à ce que les rabbins ne puissent don- 
ner^ soit en public, soit en particulier, aucune 
instruction ou explication de la Loi, qui ne soU 
conforme cmx réponses de l'assemblée et aux 
décisions du gr^nd sanhédrin (2); d'eru:ourager 



(i) Une analyse de ces dispositions serait ici par- 
faitement inutile ; car l'organisation du culte hébraS^ 
que n'est qu'un objet très-secondaire dans le sujet que 
pous traitons, et au point de vue où nous nous pla- 
çons dans cet ouvrage. 

(2) C'est donc le Consistoire qui surveille les rab- 
bins; mais qui surveillera le Consistoire? Le décret 
ne prend pas, ce nous semble, assez de souci de ce 
point important. 
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par fous les moyens possibles, les Israélites de 
sa eirconscripiion à l'exercice des professions 
utiles, et de faire connaître à l'autorité ceux 
t/m n'ont pas de moyens d'existmce avoués* 
Suivant Tarticle XXI, les fonctions des rabbins 
consistent à enseigner la religion et la doc^ 
irine renfermée dans les décisions du grand 
sanhédrin, de rappeler, en toute circonstarèce, 
l'obéissance aux lois, notamment et en partie 
culier à celles relatiçes à la défense de la pa- 
irie; de faire considérer aux Israélites le serrr 
i^ice militaire comme un deçoir sacré, etc., etc. 
Ces dernières dispositions portent rem<- 
preinte de Tepoque à laquelle elles ont été 
rendues. Il est permis de penser que l'on au"^ 
rait pu détermiiier mieux et autrement Fobjet 
principal des recommandations des rabbins; 
•mais ce qui est important, c'est que TÉtat s'att 
tHboait (de Tavis de l'assemblée générale) le 
jdroit de réglementer, et par conséquent dç 
iorveiUer renseignement des rabbins, méiQe 
leur enseignement religieux. L'on peut croire 
.que^ pendant toute la durée de TËmpire, cette 
surveillance n'a; pas faibli, et que ni les rab- 
.binsni lès Consistoires ne se sont écartés de^ 
Revoirs qui leur étaient imposés. 
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Les Iroia dëcreU d» 1 7 mars 1 808 règlent 
toute la condkioii eivile et religieuse dft la po- 
pulation juive; Pour aciiever le tableau dea 
mesures prises à son sujet, il ne nous «este plus 
qat^it parler d'un d^ret du 20 jinilet 1808, or- 
donnant que ceux des Jui& français qui i^au- 
paieivi pas de nom patronimique ou de prénom 
fiiDey seraient tenu» d'en adopter un dass^ le 
éélsÀ de trois moi», et d'em £aire la dédaiafiéil 
pardevant Itoffiriev dvil d« la commune de 
leur domicile; qne l'on n'admettrait comme 
noms de famille aucun nom> tiré de rAncienc* 
Testament, ni aucun nom^ de ville^^àmoins que 
ces noms n'aient été portés constamment et 
depuis longtemps par ceux qui voudraient lee 
conserver. CeaoL qui n'auraient pas rempli les 
formalité» prescrites devaient être bannis du 
territoire. Ces mesures ayaient été provoquées 
par Fusage où se trouvaient les Julfs' alleiaaacls 
de n'avoir point de noms patronimiquesy et 
de se servir seulement d'un petit nombre 
de prénoms auxquels, pour les distinguer, l'ott 
ajoutait les noms des villes qu'ils habitaient, 
ou d'où ils étaient originaires. De là une 
foule de méprises; de là aussi, pour les Juifs, 
la facilité de changer de nom dès qu'un in- 
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térét quelconque les y sollicitait j dès qu'il s'a- 
gissait, par exemple, d'échapper aux charges 
publiques ou à l'accomplissement des obliga- 
tions privées (i). 

(i) Merlin, Répertoire, V» noms* 
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CHAPITRE III. 



Situation pnfscDte. 



PREMIÈRE SECTION. 



MESURES PRISES A l'ÉGARD DES JUIFS , 
SOUS LA RESTAURATION ET DEPUIS 1830. 



Ijes premières années de la Restaaration se 
passèrent sans que le gouvemement et les 
Chambres eussent à s'occuper de la question 
des Juifs. Mais en-dehors du monde parlemen- 
taire, dans la presse, Ton commençait dès-lors 
à soutenir que les articles i et Y de la Charte, 
proclamant l'ëgalité devant la loi et la libertë 
des cultes, avaient abrogé implicitement le dé- 
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rret de 1808. Etrange prétention qui n'allait 
à rien moins qu'à soutenir Tune ou l'autre 
de ces deux choses également erronées, ou 
bien que ces principes étaient inconnus à la 
législation de la Révolution et de FErnpire, ou 
bien que le législateur qui les avait sanctionnés, 
n'avait pas eu le droit de les restreindre et de 
les limiter suivant l'exigence des cas! Toute- 
fois les Juifs et leurs partisans n'osèrent 
porter cette discussion ni devant le pouvoir lé- 
gislatif, ni devant les tribunaux, craignant sans 
doute qu'une démarche prématurée n'entraînât 
une décision contraire à leurs intérêts. Ils atten* 
dirent assez patiemment l'expiration du délai de 
dix années, fixé par Napoléon lui-même, comme 
devant abroger son décret, s'il n'était renouvelé. 
C'est en 181 8 seulement que la question ar- 
riva devant les Chambres. Elles en furent saisies 
par une pétition de M. le marquis de Ijattier, 
demandant la prorogation du décret de 1808 
foar dix nouvelles années. La Chambre des 
pairspassa à Tordre du jour presque sans dis- 
ctission ; M. Lanjuinais seul avait pris la parole 
pour combattre la pétition. Personne ne lui ré- 
]K>ndit(i). A la Chambre des députés, le pé- 

(i) Séance au 5 février, Momteur, 1818, p. 191. 
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litionnaire eut iplus de succès. M. Paiilot .ie 
LfoyneSi rapporteur, conclut au renvoi de la pé- 
tition aux ministres de Fintërieur et de la jus- 
tice. Ces conclusions étaient motivées en te$ 

termes : 

« Nul dôme que 9 d'après la Charte, les loîfi^ 
comme Les autres Français .doivent rentrer dam 
ie droit commun ; mais des considérations d'un 
haut intérêt, la position particulière des dépar- 
.tem<?ns où les Juifs sont très-nombreux, où 
leur genre d'industrie s'exerce de la ma- 
nière la plus funeste, doivent égalemenit ap- 
peler toute votre attention. Déjà des conseils- 
généraux ont fait parvemr leurs réclamations et 
leurs inquiétudes : celui du Bas-Rhin a expqsé 
au gouvernement qu'il était à craindre qu'une 
masse considérable de dettes non exigibles d'a- 
près le décret, ait donné lieu tout à coup à un 
grand nombre de poursuites judiciaires; il croit 
convenable d'accorder un délai d'une année 
aux débiteurs compris dans le décret, jusqu'à 
ce que les mesures convenables puissent être 
^prises par le gouvernement en parfaite connais- 
sance de ;cause. Le conseil-général du Ilaut^ 
Rhin exprime son vœu en termes plus éner- 
giques. Il dit qu'il est d'autant plus nécessaire 
qu'on prenne contre les Juifs des mesures ri- 
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goureu&es, que si, après les désastres des deilx 
invasions et de Tintempérie des saisons, ils 
avaient la faculté de poursuivre le paiemeut 
d'une multitude immense de billets qu'ils ont 
obtenus des malheureux cultivateurs , il ne 
resterait plus aux Alsaciens que la ruine et le 
désespoir. » 

Après une légère discussion , la Chambre des 
députés adopta les conclusions du rapport, et 
ordonna le renvoi de la pétition aux deux mi-^ 
nistres de la jusiice iet de l'intérieur (i). 

Ce débat et cette décision paraissent avoir 
éveillé les inquiétudes des Juifs. Le gouverne- 
ment, mis en demeure de se prononcer par le 
renvoi ordonné par la Chambre des députés, 
recueillait les renseignemens qui pouvaient 
ëclairer sa conscience (2) ^ et il était impossible 
de dire a l'avance dans quel sens il se pronon- 
cerait. C'est sans doute pour conjurer cet orage^ 
que le Consistoire central de France adressa 
^ux consistoires particuliers de son ressort une 
lettre pastorale dans laquelle il les invitait chau- 



(i) Séance du àG février, Moniteur, 1818, p. 254» 
. (^) Nous aurons l'occasion de donner, dans la 
deuxième section de ce chapitre, quelques détails sut 
les renseignemens quUI obtint.. 

18 



àtnienk k faiit Hms leurs efforts pour pet^Uikf 
à leurs coreligioiinaifes d'àctordèr toute t^tH 
de facilites à leors débiteurs, d'^^drrèr tinïl ëê 
qui pomrait àceri^diter les âlidetiâr ptê}tÉgé§, éï 
de s*appUqtiérà rflgricirltii^eétKdxarft9utikéâ;(l): 
CSes» reGOttiinândâfions fiifeift-eile$ etétuïéeâ p» 
les Consistoires |>articuHers? Nous Bittiùùi k lê 
ermreif nseii^cé qtri n'est ^ue trop èl'i'tariïif c'est 
que les conseils qu'ils durent dotitiêfi^ né furent 
pas suitis pair la mâljorilë des Juifè; 9'il y ènt iitl 
changement danâ leur âncietnte ihatiièft d'être, 
il fut purement momentané, et dura tont jiiste 
aussi long tempi quela crainte qa'its pouvaient 
airoMT sur les intentions du goorreineiftïent. 

Cette crainte seflÉaça bietitôt. Une fois lé 
d^lai de àiià ans eitptrë, dàfns que le gOtÉVérAé- 
tàem eût ffmogé Feffel de* d^ctef dé i8ô&, il 
ëlaît évident qu il ne le rëtablii'ait pa.< , ef pe^-^ 
sonne ne fut surpris de toir, en 1 8 1 9, la Cbafti^- 
bre des pairs passer k Tordre du' jour sur itné 
pétition qui demandait ^e rëlablissement (îs)« 
Depuis lors il n'eri fut plus question!. 

Au premier abord , l'on serait tenté de s'ë- 



(i) Voyez \m extrait de cette circoteitfè c^àïWle Mo^ 
niieur, 3o Mai 1818, p. 663. 

(2} Séance du 9 mars, MùfUteWy 1819, p. 3or4« 
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tonner que là Restëûration ait laissa totni>er en 
oobli cette partie de la Icfgîslation impériale. 
Bien certàinemekit le gouvernement de cette 
ëpoque n'e'tait pas favorable aux Juifs; toutes 
ses Sympathiesi toutes les influences dont il 
était entoure, devaient le porter à prendre contre 
eiix des mesures rigoureuses. Comment donc se 
décida-t-il à les faire rentrer dans le droit com- 
mun, malgré les énergiques réclamations du 
conseil-général du Haui-Rhîn, et sans même 
ménager la transition, comme le demandait 
celui du Baâ-Rbin? Pour bien se rendre compte 
de ce fait, il faut se rappeler la position dans là- 
quelle la Restauration se trouvait vis-à-vis du 
pays. Froissée par la manière dont ce gouvérne- 
ijient b'était imposé à la France, et plus encore 
peut-être pat* les prétentions réactionnaires qu'il 
hissait. ^rcer, Topinion publique exerçait sur 
tous ses actes la surveillance la plus exacte et \h 
plû inquiète. EUeflétrissaitâVavance tout ce qUt, 
de près ou de loin, portait Temjireinte d'ufi re- 
tour vers l'ancien régime. L'on n'exagérerait pas 
en disant que, durant ces quinze années, le gou- 
vemeoiënt fut, aux yeux du pays, dànsun état dje 
suspicibii' permanente. Cette suspicion, cbaeun 
le sait, n'était que trop, justifiée, et la France 
lui doit peut-être d'avoir sauvé tous ces grands 
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{Principes disposes par la Révolution dans i\a$ 
institutions et dans nos lois. Mais tout en recon- 
naissant que cette active surveillance du pays sue 
le gouvernement était nécessaire, et qu'elle fut 
extrêmement salutaire dans toutes les questions 
essentielles, il faut ajouter que, plus d'une fois, 
elle empêcha le gouvernement d'accompUr le 
tien qu'il pouvait, et que peut-éire il voulait 
faire. 

Porté par sa nature et par toutes ses traditions 
à lieurter de front Topinion publique sur beau* 
coup de points d'un intérêt général, le pouvoir 
de cette époque se laissait aller assez facile- 
ment h lui céder sur des questions qui le tou*»- 
chaient de moins près. Telle était la question des 
Juifs qui, ainsi que nous le verrons datis la 
deuxième section, n'avait guère d'importance 
que dans deux ou trois départemens. Dans tout 
le reste de la France, l'on ne comprenait pas Tin- 
férêt qui s'y rattachait, et l'on ne voyait dans 
les Juifs que des citoyens opprimés, maintenus 
•par la rigueur de la loi en-dehors de la vie ci- 
tile, et qu'il fallait se hâter d'y faire rentrer. 
L'on ne se doutait pas que les décrets de 1808 
avaient précisément ce but, et qu'ils n'édictaient 
il leur égard des mesures exceptionnelles, qu'a- 
fin de les faire renoncer à des hiabitudes ex- 



ceptîounelies également. L'opinion publique, en 
un mot, se hrouvair en cette matière au raémé 
point où elle était lorsque FAssemblëe consti-^ 
tuauto proclama Téinancipation complète des 
Juifs. Ainsi d'un côte un petit nombre de dë-r 
partemens seulement (1)^ et de Tautire le reste 
de la France : dans cette position, le gouverne- 
ment devait nécessairement céder, sur une ques- 
tion où ne se trouvait engagé aucun de ces in- 
térêts pour lesquels il joua plus tard Texistence 
même de la dynastie. 

Le seul acte officiel de la Restauration relatif 
aux Juifs, fut une ordonnance du 5 juillet 1819, 
qui modifia en quelques points le décret sur For- 
ganisation du culte hébraïque (2). 

Dès les premiers mois de son existence, le 
gouvernement de Juillet présenta à la Chambre 
des député3 un projet de loi portant q\ie le trai- 
tement des ministres du culte Israélite serait 
désormais à la charge du trésor pitblic, au lieu 
d'être fourni, comme par le passé, par les 



(i) 11 faut ajouter que l'Alsace ne trouva point cette 
fois son Rewbell dans aucune des deux Chambres. 

(a) L'on trouvera cette ordonnance, à la suite du 
i^cret de 1808, dans nos documens complémentaires. 
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Gommunaot^s )uiTes. Ce projet ftu adoplé pM 
la Chambre des d^pot^s, le 4 décembre 1 83o ( i), 
après une discussion asseK tItc, el le i*' fë^ 
mer i83i par la Chambre des pairs (2}. Le 
8 février, il fut reyétu de la sanclîoa roysde et 
inséré au Bulletin des lois. C'est le dernier acte 
lëgi^lîf coQcemant les Juifs. 



DEUXIÈME SECTION. 



tV I 



ÉTAT ACTUEL DES JUIFS EN FRANCE y 
ET PARTICULIÈREMENT EN ALSACE. 

La seconde partie de notre ouvragé a été 
consacrée jusqu'ici à re'unîr toutes les mesures 
prises, à l'égard des Juifs, par les divers gou- 
vernemens qui se sont succédés en^France de- 
puis la Révolution. Nous nous proposons main- 

(i) Moniteur^ i83o, p» 1829.^11 avaitt été pnésçoté, 
le i3 niavembre i83o^ par Al. Mériihou, mijiisire 4^ 
çaltes. (Jbidi^ p. i46iO . 

(a) Moniteur y i83i, p. 44'32q. 
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tens^pt d« lf9icer U tableau 4» \tur éls^i monil* 
et 4e rechercher c« qu'iU ont Ciû^ f^oiir «e renn 
dre dignes 4u 4^0)1 4e eite ^'oo lew a act- 
çprdë 9u 4^but de çeUe période. 

En abordani çq ç^t^ de DQtre tâctH<^, le plus 
impQrt^Qt 9 hçaiicoup d'^arda, mai^ auaa) le 
pliis difficile» nou^p4! ^omifitapas saoa i^ppoiimfp^ 
quelqu'enaharra^. Ayant kk énoncer de^ faila 
gr^¥ç^, nou3> aurions tieaoia 4e Ws coo^roborer 
4e preuiçes authentiques^ pour ne paa courir le 
riaque 4'^]^ accusa 4'eiKagéri^tion ou de partia-r. 
lite;. Cette aocusation, nous en sommea bien 
certain^ ne nous sera adressée par auenn d^ 
ceux ^ui ont pu, conune nous, étudier aur l«a 
lieux, le vëpitahle état des choses. Mais ce n'es! 
pas pour ces. personnes que bous érriYoaa 
pfiîncipalenient eejt; ouvrage ; elles n'y sauraient 
trouver que des faits qui leur sont bien connua. 
Gç, q#e nou^. voudriojis surtout, c'est de par- 
v^fiic à convaincre ceux qui, imbus des senlî- 
mens généreux qui ont égaré déjà sup^ cette 
question la Constituante et Topposition Hbét*a]e 
sous la Restauration, seraient tentés de croire 
que le régime de la liberté et dii droit commun 
;| pl:o4^Àt desîchaAgemei^qt, des ^jufiliior^tipni;!» 
notables dans la moralité des Juifs. NoiUà vourf. 
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drions les conyaincre, disons -nouS| qu'il n'eii 
a malheureusement pas été ainsi ; et qu'à part 
un ceHnn nombre d'exceptions, et en ne tenant 
compte que de Tensemble, les itnh sont en 
1845 ce qu'ils étaient en 1789. 

Pour parvenir à ce but, il nous faudrait, 
nous le savons, des preuves nombreuses, offi-* 
eieiles, des témoignages écrits. L'on ne se 
contenterait point sans doute de notre affirma- 
tion personnelle, et bien moin^ encore d'un 
appel à la voix publique. Et pourtant il est 
très*<difficile de se procurer des renseignemens 
positifs sur les différens points en question (i). 
Les documens publiés par le gouvernement ne 
renferment sur ce sujet rien ou peu s'en faut, et 
aucun des livres qui auraient pu nous guider 
n'est écrit avec assez d'impartialité pour mé- 

(i) C'est ainsi, par exemple, qu*il nous a été impos- 
sible de trouver la constatation officielle de Vun des 
faits que nous avons énoncés dans notre introductioq, 
et qui sans doute ne sera dénié par pers^onue. Nous 
avons dit alors que les Juifs étaient les receleurs or- 
dinaires des contrebandiers, et il est notoire, en Al- 
sace et même h Paris, que lorsqu'on veut se procurer 
des marchandises prohibées, Pqn n'a qu'^ s'adresser à 
quelqii'lsraélite. 



Filer une entière créance. Heareuseoieut tious 
avons r^sdi à nous procurer un ifcrit d'un grand 
tnti^rét^et fempH'des détails les pins curieux (^i); 
nous, y (puiserons beaucoup des faits <|iiii*von^ 
passer sous les yeux de nos lecteurs.' i • 

i Mats avant tout, il convient d'indiquer ^ap* 
proiimativement le chiffre de la population 
israëliie du royaume. En 1808, suivant ud 
relève annexe à l'un des décrets de TEmpe-* 
reur, il ^tait de 4696^3 pour toute Tëteodue 
de la France . actuelle. Depuis lors il n'y a 
plus eu de publication officielle sur ce points 
et les. opinions les plus divergentes ont e'te' 
avancées. Ainsi nous avons lu dans un dis-^ 
cours prononcé à la Chambre, le 4 décena-r 
bre i83o, par un honorable députe du Haut- 
Rhin, que des hommes distingués parmi les 
Israélites portaient à 4oo^oo(^ âmes le nomrr 



(1) Composé àl'occasion d'une contestation pendante 
ep ce moment devant la Coiir de cassation, et destiné à 
jorn public beaucoup trop restreint, cet écrit fait connaî- 
tresous toutes ses faces Pétatde Ja population juive ep 
Alsace. Des raisons faciJes h deviner ont forcé l'au- 
teur à garder l'anonyme; mais la nature des renseigner 
mens qu'il fournit annonce un homme qui a été ^ 
même de bien voir et qui a bien vu. 



Artf de leiêts eareUgioanaires français (i). Ce 
chiffre est éndemment beaucoup tvop 4\mwi^ 
et J*QQ s'accovde généralement i eslimev que 
la populaiion isvaëlite ne dépasse pas« en 
France , 60,000 âmes (a). En 1S08, pkis de U 
moitié du nombre total des Juifs du royaume 
babilail les deux déparlemensduHantet du Bas* 
Bbin^ et Ton peut estimer que cette proportion 
est aujourd'hui des deux tiers au tiers (3). 

Ce n'est pas seulement à cause de leilr nom^ 
bre relativement plus considérable, que les 
Juifs d'Alsace exigent de nolace paçt une atten- 
tion toute spéciale; c'est lout autant à cause de 
la différence caractéristique qui existe, quant à 
l'état moral, entre eux et leurs coreligionnaires 
des autres départem^is, 

Nous avons eu plusieurs fois f occasion de 
dire que les Juifs de France se divisent en deux 
classes bien tranchées, et en quelque sorte en 
deux nationalités et en deux sectes , et nous^ 

(1) Discours de M. André, Moniteur^ i83o, p. i64i* 

(2) Léon Halevy, Résumé de rhîstoire des Juifs ma- 
dernesy p. 3 28. 

(3) L'on évalue à quarante mille environ le nom- 
bre des Juifs établis actuellement dans l'ancienne pro- 
vince d'Alsace. ( Voyez le Mémoire cité précédem- 
ment, p. 39.) 
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avons signale, dana le premièHQbapitpe deoette 
seconde paxtie , lea^ traits qui dtstin^Mnt! pro- 
fondément les Juifs portugafi^ d^s Juifs aUe» 
mands. Les Juifs portugais, investis, dè^avan| 
la Révolution, du droit de cite, avaient mérité 
d'être exceptés des mesures prises par i*£iifipe* 
reur en i8o6* Us' étaient dès-lors, et ils sont en- 
core auJQurdhui adonnés en grand nombre znx 
arts, aux professions libérales, auxindostries uli^ 
les ; ils ont accepté, en ua mot, toutes les condi- 
tions de la société moderne, et la Cour de Nîmes 
leur a rendu un écbttant témoignage, lorsqu'elle 
a constaté, dans son arrêt du lo janvier 1827 : 
« que depuis dix années, aucun Juif n'avait paru 
(c en justice sous le poids d'un délit ou d'un 
(c cdme ; que quant à Thabitude d'usure qu^on 
« leur a tant reprochée, deux seulement ont été 
tt poursuivis dans tout le Midi, et encore sur de 
« légères accusations, dans ces derniers temps 
« où mille procédures ont signalé tant d'usu- 
« r^ers (i). m Nous verrons biefitôt que la Cour 
^ Colmar ne se croit pas aurorwée par les faits, 
prendre un témoignage aussi favorable aux Juifs 
de son ressort. - 



(1) Voyez cel arrêl dans Merlin, Queutions de droit,^ 
V* ^ërihéht^ §.2. 
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Ces derniers sont de lasecle des Juifsallemaads 
ou thaimudisles, qui ont toujours ëtë considè- 
res .comme la partie de la population juive la 
plus ignorante, la rooius. morale, la plus enté* 
tëe; de prëjuges juationaux et de haine contve tout 
ce qui ne partage pas sa croyance. U parait ce^ 
pendant qu'il s'est introduit, quelques change-^ 
mens parmi les Juifs allemands eux-mêmes. Ainsi 
ceux de Melz et de la Lorraine semblent avoir 
atteint.ua de^é de moralité bien supérieur à 
celui où se trouvent leurs coreligionnaires d'Al- 
sace. C'est du moins ce que nous ont assuré 
des personnes dignes de toute confiance. 

Les observations qu'on vient de lire simj^i- 
dent beaucoup notre tache. Comme nous ne 
sommes pas à la recherche d'un mal imaginaire 
pour nous donner la vaine satisfaction d'indi- 
quer un remède quelconque, nous ne nous 
occuperons plus ici de la partie de la popula- 
tion juive, qui en est arrivée déjà au point où 
notre vœu le plus sincère serait quelle fut par- 
venue tout entière. Nous bornerons donc nos 
recherches à l'ancienne province d'Alsace , où 
ce résultat si désirable est bien loin encore d'ê- 
tre obtenu. 

Pour être restreinte dans ces termes, la ques- 
tion n'en aura pas moins une grande impor- 
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tance; car il s*agit, ne l'oublions pas, des detïx 
tiers environ des Juifs français , et leur funeste 
industrie s'exerce aux dëpens de Tune des po- 
pulations les plus dignes d'intérêt qui habitent 
notre 'pays. Cet intérêt, nous ne le revendi- 
quonis point pour la population alsacienne y 
en raison des sen'ices qu'elle a rendus, 
qu'elle rend encore à la France , soit dans les 
atinëes, soit dans les travaux agricoles et in- 
dustriels ; non! le seul titre que nous voulions 
faire valoir, c'est que la majeure partie de celle 
population , si française par le cœur et par le 
dévouement à la cause nationale, parle l'Alle- 
mand. Cette circonstance lui donne un dés^ 
avantage marqué vis-à-vis des habitans des au- 
tres provinces de la France^ et la livre presqtte 
sans défense aux trafiquans qui veulent l'ex- 
ploiter. Forcés d'agir toujours par des intermé* 
diaires, parce qu'ils ignorent la langue dans la- 
quelle les actes sont rédigés , les Alsaciens re- 
courent tout naturellement à ceux dont ils sont 
constamment entourés. 

Cette influence de la langue est tellement 
sensible, que dans le seul arrondissement du 
Haut-Rhin oii l'on parle le français, les Juifs 
ont pour 700,000 francs seulement d'hypo- 
thèques, tandis que dans chacun des deux au- 
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très arrondissemehà f leurs inscriptions hjpo* 
thëcaires s'ëlèvent de 4 à ^ millions (i). 

La France b'a peut-être pas assez fait jusqu'ici 
poujrmettrerunedesesplusrëcentesacquisitions 
erï mesure de jouir de tous lès avantages de la so- 
ciété française. 11 ferait digne d'elle de rëparer 
cet oubli, et d*accorder enfin à la population 
alsacieiine Tintërét qu'elle mérite à tant de titres* 
La plus gtande et plus désirable marque de cette 
sollicitude, ce serait l'adoption de mesures pro- 
pres à délivrer cetlè province de cette lèpre de 
l'usure qui la ronge. 

L'on se rappelle que ce fut principalement 
dans le but de soulager les cultivateurs alsaciens 
que Napoléon rendit le décret de i8o8. La me- 
sure fut efficace, s'il est vrai^ comme tout le dé-^ 
montre, que âur les "^o millions qui formaient 
à celle époque la masse des créances des Juifs, 
6o raillions ont été éleînts, faute par eux de four- 
nir la preuve exigée par Tarticle iv de ce décret. 
''La Cour de Colmar s'associa énergiquement 
à la pensée de l'Empereur. Non seulement elle 
veilla à ce que l'on ne parvînt pas à tourner et 
à éluder le décret (2), mais encore elle le com- 

(1) Cest Je clniBre de 1819. Nous y reviendrons. 

(2) Le recueil des arréls de celle Cour est rempli, 



24; 

plëta, en quelque sorte ^ par les règles qu'elle 
maintint relativement au genre de preuves à 
fournir. 

Le décret de 1808^ Ton s'en sourient, ahnu-^ 
lait toute letti'e-âe-change y toute obligation ou 
promesse w<ouscrite au flrofit d'un Juif, 2I moins 
que le porteur né prouvât que la valeur en avait 
ëtë fournie entière et sans fraude. Pour faire 
cette preuve < il fallait souvent recourir au fer- 
ment, soit des tëmoins assignés, sbit du crëaiw 
cier lui-même, et il s'agissait de savoir daiisi 
quelle forme ce serment serait prêté par lés Juifs.^ 

Nous avons dit, vers la fin de la première par- 
tie de notre ouvragé., qu'il existait pour le» 
Juifs d'Alsace une formulé de serment toute 
spéciale f laquelle parait avoir été ordonnée 
d'abordpar les rabbins, pour être suivie de Juif à 
Juif, et qui de là passa dans la législation des 
enq^^reurs d'Allemagne, et plus tard dans la 
jurisprudence du Gonseil souverain. d'Alsace. 

Pès Iç 10 février 1809, la Cour de Golmar 

eut à décider si cette forme de serment était 
encore obligatoire (i). Elle se prononça pour 

pendant plusieurs années, de décisions fixant l'inter- 
prétatibn du décrets 
(1) Nous donnerons un. extrait de cet arrêt dans nos 
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râffirinalive ; et ce qu*il y a de remarquable, 
c'est que cette dëlatioii de serment eut pour ré- 
sultat imme'diatun aveu constamment dénié jus- 
que-là. La cour de Colmar ne s'est jamais dé- 
partie de cette jurisprudence ; elle Ta confirmée, 
depuis l'abrogation du décret de 1808, par plu- 
sieurs arrêts (i)^ dont le dernier est soumis en 
ce moment à la Cour de Cassation^ 

Notre intention ne saurait être de mêler notre 
voix à ce débat; cependant , il faut dire que la 
loi ne nous paraît pas favorable à la jurispru-^ 
dence de la Cour de Colmar : mais s'il en est 
ainsi, et si en conséquence la Cour suprême 
casse l'arrêt qui lui est déféré, ne faudra-t-il pas 
reconnaître que la loi est en défaut, et qu'il se-^ 
rait grand temps de la réformer*? Qu'on en juge 
par les faits que nous allons exposer ; nous en 
relèverons ici trois principaux. 

Le premier, c'est que le serment more judaica 
est re'claraé presque toujours par les Juifs eux-* 
mêmes, quand ils sont en litige entre eux. L'on 



documens complémenlaires. Il expose le formulaire, 
qui est fort curieux. 

(1) Entr'aulres, un arrêt fort étendu et très-remar* 
quablc du 18 janvier 1828, dont on trouvera des ex- 
Iraiis dans nos documens complémenlaires. 
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en a eu des exemples remarquables relativement 
à l'affirmation des crëances en cas de faillite, 
et à l'affirmation qui doit être faite lors de la 
clôture de l'inventaire après décès. Des co-crëan- 
ciers et des cohéritiers juifs demandèrent que 
ces affirmations fussent prêtées morejudaico ( i )• 

Le second fait, non moins grave, c'est que 
les Juifs ne prêtent qu'un tiers des sermens 
décisoires qui leur sont déférés dans cette 
forme ; que dans les deux tiers des cas, ils 
transigent ou même abandonnent complète- 
ment la réclamation (2). 

Le troisième fait enfin, c'est que les juges-de- 
paix placés, comme le dit l'auteur du Mémoire 
qui nous fournit ces détails, auprès des parties, 
et connaissant très-bien leur moralité, s'ex- 
priment de la manière la plus énergique sur 
l'importance de maintenir la formule more ju-- 
dàico, comme étant seule un appel efficace à 
la conscience des Juifs. 

Pour corroborer cette dernière assertion, et 
pour donner une idée de l'empire exercé sur la 



(1) 11 y a, dans ce moment, une instance liée, de- 
vant la Cour de Colmar, sur la deuxième de ces ques- 
tions. 

(a) Voyet le Mémoire déjà cité. 

>9 



conscience de beaucoup d*Isra<flites pair les 
pratiques les plus superstitieuses. Ton nous 
permettra de citer une anecdote très-caracté- 
ristique et qui est bien connue dans le pays. 
Nous supprimons le nom propre. 

Un Juif, plusieurs fois millionnaire, sur le 
point de prêter un serment qu^on lui avait dé- 
fère , prit la précaution de quitter Teslrade 
carrée qui se trouve au milieu de la syna- 
gogue, et d'aller sappuyer sur un banc voisin. 
Cotait ôter à l'avance toute efficacité au ser- 
ment (i). Mais l'adversaire de Tingénieux Israé- 
lite, connaissant ou devinant ce moyen d'é- 
chapper aux liens du serment, Bt observer 
au rabbin que le Juif n'était pas à la place 
prescrite. Le rabbin reconnut la vérité de 
cette observation, et le Juif, invité à se mettre 
en la place consacrée, demanda et obtint la 
remise au lendemain pour réfléchir à la chose. 
La réflexion lui proBta, et le serment ne fut 
pas prêté. 

Ces faits sont graves, et si, par respect pour 
la lettre de la loi, Ton pense qu'il faille interilire 
le serment more judaico. Ton reconnaîtra sans 

(i) Voyez l'arrêt de la cour de Colmar du lo fé- 
trier 1809, parmi nos dociimCDS compléineotaires. 
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doure qu'il faudrait que la loi elle-même fut mo- 
difiée. Possédant un moyen dont Texpëriencé 
prouve Tefficacite' pour réprimer de» fraudes 
constantes, Tonne voudra pas le laisser échap- 
per, par respect pour nous ne savons quel prin* 
cipe abstrait, qui même n'est pas véritablement 
en cause (i). 

Au surplus ^ ce n'est pas là une question de 
peu d'importance, comme on pourrait le croire; 
et pour s'en convaincre , il suffira de dire que 
les Juifs sont parties dans plus de moitié des 
affaires jugëes par les tribunaux consulaires, et 
dans le tiers environ des causes jugées par les 
tribunaux civils de TAlsace. Il est à peu près 
inutile d'ajouter que , dans ce nombre , les af- 
faires de Juif à Juif n'entrent que pour une 
proportion* très-insignifiante (2). 

(1) Si nous ne craignions de nous aventurer dans 
une discussion juridique, nous établirions, sans Ifop 
de peine, ce nous semble, qu'une loi qui ordonnerait 
le serinent more juddico ne serait contraire ni au prin- 
cipe de l'égalité devant la loi ni à celui de la liberté de 
conscience. Du reste celte question est très- bien dis- 
cutée dans l'arrêt de la cour de Colmar du 18 jan- 
vier 1818, que nous donnons dans nos documens corn* 
plémentaires. 

(a) Sur sept cent quatre-vingt-dix affaires poi^- 
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L'on comprendra d'ailleurs comment il se 
fait que les Juifs soient en cause dans un nom- 
bre d'affaires si considérable, quand Ton con- 
naîtra la nature de leurs spéculations les plus 
ordinaires; elles sont de deux espèces, suivant 
l'auteur du Mémoire précité. La première est , 
dit-il, de vendre des parcelles de biens-fonds 
à des prix très - élevés et avec des facilités de 
paiement, même à ceux qui ont le plus pressant 
besoin d'argent comptant. Ces derniers ^ on le 
comprend , n'achètent des terres que pour les 
revendre immédiatement à un tiers officieux, 
qu*à tort ou à raison l'on suppose être le prête- 
nom du vendeur. La seconde espèce d'opéra- 
tions actuellement habituelle aux Juifs d'Alsace, 
est de se faire remettre par le cultivateur une 
signature en blanc sur du papier à lellre de 
change ou billet à ordre, avec un bon pour 
cette somme. La somme est le plus souvent su- 
périeure à celle fournie réellement, et l'enga- 
gement à courte échéance. L'échéance venue, 
le créancier accorde des délais , mais en se les 
faisant payer par des prestations en denrées ou 

tées au rôle du Tribunal civil de Colmar, il y en avait 
deux cent quatorze entre Juifs et chrétiens, et douze 
de Juifs à Juifs. {Foyez, sur tout cela, le Mémoire 
cilé, p. 41, 42.) 
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en numéraire, que le cultivateur ne saurait re- 
fuser, place' qu'il est sous le coup de la con- 
trainte par corps. 

Veut - on savoir, d'une manière approxima- 
tive, quel est le montant des enfances possé^ 
dees par des Juifs en Alsace et obtenues pa^ 
des moyens de ce genre? Il résulte d'un re- 
levé des hypothèques, fait dans le département 
du Haut-Rhin en 1819, ^^ envoyé a M. le 
Garde- des- Sceaux (i), que les inscriptions 
prises dans ce seul département s'élevaient 
à 10,700,000 francs. En admettant la même 
proportion pour le département du Bas-Rhin , 
où les Juifs sont sensiblement plus nombreux., 
l'on peut fixer à 2y millions au moins le chiffre 
de leurs créances hypothécaires. Leurs créan- 
ces chirographaires sont encore beaucoup plus 
considérables, et Ton estime que leurs titres de 
toute espèce montent à une somme de 70 miU 
lions. 

Ces obligations sont très-souvent usuraires et 
frauduleuses. En 1791, Rewbell constatait que, 
sur les i5 millions de créances appartenant à 
cette époque aux Juifs d'Alsace, 12 millions à 

(i) A la suite du renvoi de la pélitîpn de M. de Lat- 
|itr. {Voyez plus haut.) 
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peu près étaient usuraires; et le décret de 1808 
eut pour effet d'annuler pour 60 millions de 
créances sur 70 millions. Nous pensons que si 
Ton pourait appliquer aujourd'hui des mesures 
du même genre, Ton arriverait à un résultat 
identique. Ce qui est certain, c'est que dans 
les condamnations prononcées pour usure, 
dans le ressort de la Cour de Colmar, les 
Juifs entrent pour plus des cinq sixièmes (r). 
Les chiffres, et les faits qui précèdent, suffi- 
fent pour constater qu'en très-grande partie les 
Juifs d'Alsace se livrent à des spéculations 
peu honorables. Leur profession la plus habi* 
toelle, c'est pour les riches le prêt d'argent, 
pour les pauvres un infime métier de cour- 
tage au profit des premiers. Dans le com- 
merce, ils choisissent les branches qui promet- 
tent le plus de bénéfices, par les moyens les 
moins honnêtes. Ainsi, il est de notoriété dans 
toute la France que la plupart des agences de 
remplacement sont gérées parles Juifs; el des 
procès nombreux el récens ont appris les hon- 
teuses spéculations dont ces agences se rendent 

(1) Pour bien apprécier la valeur des divers chiffres 
que nous alléguons, il faut ne pas oublier que la po- 
pulation israélile de i'Alsace n'est au reste des habi- 
tans qjic dans la proportion d'un vingt quai nénrie. 
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trop souvent coupables, à Tegard des malheureux 
qui se sont laisses allécher par leurs promesses. 

Il n'y a peut-être pas un seul Juif alsa^ 
cien (i) parmi ce grand nombre de manufactur- 
nersqul enrichissent la France de leursproduits, 
et il n'y en a qu'infiniment peu qui exercent 
des industries utiles, ou qui cultivent la terre. 
Ainsi, dans tout le département du Haut-Rhin, 
il n'y a que soixante-quatorze Juifs électeurs. 
Ce n'est pas que les Juifs ne possèdent des 
immeubles, et en grand nombre ; mais les terres 
ne font que passer entre leurs mains. Ils 
ne les achètent que pour les revendre, conti- 
nuant ainsi, sous Je régime de la liberté, les 
habitudes prises sous le régime de l'oppression. 
En vérité, quand Ton voit l'obstination des Juifs 
à rester étrangers à la terre, l'on ne comprend 
pas que l'ancienne législation ait cru nécessaire 
de leur interdire d'acquérir des héritages. En 
relatantcelte mesure, nousavonsdit qu'elle était 
impolitique ; ajoutons maintenant qu'elle était 
parfaitement superflue, et qu'alors même que 
cette défense n'eût pas été écrite dans la loi, il n'y 
aurait pas eu de Juifs propriétaires. Nous pouvons 

(i) Nous croyons qu'il y en a quelques - uns venus 
fn Alsace du midi de la France. 
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aussi maintenant donner la raison de la disposi- 
tion des lettres-patentes de 1784^ qui interdisait 
aux Juifs d'acheter des immeubles même pour 
les revendre. U est clair que les Israélites se li^ 
yraient dès-lors aux spéculations qui forment 
encore aujourd'hui l'une des branches princi- 
pales de leurs trafics, et le législateur, mieux 
avise, s'aperçut que, si on leur avait interdit jus- 
que-là ce que d'eux-mêmes ils n'auraient jamais 
fait. Ton avait eu le tort de leur permettre pré- 
cisément ce qu'il aurait fallu leur défendre. 

Ce côté de la question nous parait bien digne 
d'attirer toute l'attention des hommes sérieux. 
L'on se plaint généralement aujourd'hui du trop 
grand morcellement de la propriété foncière. 
Eh bien! en Alsace, ce morcellement n'a pas 
d'agent plus actif que le spéculateur juif; tous 
les grands domaines, disons mieux, toutes les 
propriétés de quelqu'iniportance, sont tôt ou 
lard acquises par quelqu'un de ces trafiquans, 
et puis, partagées en parcelles minimes, reven- 
dues à des cultivateurs imprudens. N'y aurait-il 
pas moyen de mettre des entraves à ce genre de 
spéculation, non moins préjudiciable à la ri- 
chesse publique qu'aux intérêts des parti- 
culiers? 

Pour compléter Je tableau, ajoutons qu'il y a, 



dans le département du Haut-Rhin, vingt-cinq 
enrôles israëlites, dont six communales et dix- 
neuf privées : mille treize élèves fréquentent ces 
ëcoles ; mais Ton a le tort de faire, dans Vins-r 
truction qu'ils y reçoivent, une part beaucoup 
trop grande a renseignement hébraïque. Evi- 
demment ce n'est pas sur ce genre d'enseigne^ 
ment que devrait se concentrer l'instruction 
primaire, et il est bien clair que l'on ne peut 
que peipétuer par là des traditions et des ha-r 
biludes qu'on ferait mieux de laisser tomber en 
oubli. Ce n'est pas ainsi que l'on arrivera à ce 
résultat si désirable, que les Juifs cessent d'être 
des Juifs, et deviennent des Français. A Mu- 
lhouse, l'on a mieux compris les nécessités de 
la situation : quatre cent vingt-trois citoyens, 
parmi lesquels cent quatre-vingt-neuf Israélites, 
ont forme, dans cette ville, une sociëtë appelle 
Sociëtë philantropique israélite du Haut-Rhin, 
dans le but de faciliter aux Israélites pauvres 
l'apprentissage des arts et métiers. 

Cette entreprise est, à tous (égards, d'un bon 
exemple ; espérons qu'eUe sera imitée, et qu'elle 
produira des résultats féconds. Mais, pour que 
la généralité des Juifs d'Alsace se tourne vers 
les professions utiles, il faut qu'il se fasse une 
révolution complète dans ses habitudes, et ju$- 
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qu*à un certain point dans ses opinions reli- 
gieuses. Nous ne saurions mieux faire que de 
laisser parler sur ce point Tauteur du mëmoire 
aiiquel nous avons dëjà fait divers emprunts : 

a Le Juif d'Alsace, dit^il, chôme avec un fa- 
natisme religieux porte au plus haut degré, 
d'abord une partie du vendredi, puis le samedi 
en entier, ainsi que les très-nombreuses fêtes de 
$on rite. Il chôme forcément le dimanche et les 
fêtes célébrées par les chrétiens ; de telle sorte 
que Ton peut dire, avec vérité, que ce chômage 
ou repos obligé s'applique à la moitié de Tan- 
née. D'où il suit qu'ils ne peuvent pas se livrer 
utilement pour eux à un métier, à une industrie 
qui exige un travail suivi de tous les jours. 

« Cet obstacle est tel, que le Juif alsacien 
croirait manquer à sa religion, s'il remplissait 
des fonctions administratives ou judiciaires qui 
l'obligeraient de ne pas chômer, de la manière 
la plus absolue, toutes les fêtes sus-indiquées. 
Aussi , dans toute l'Alsace, il n'y a qu'un seulfonc- 
tionnaire judiciaire : c'est le juge de paix de Wis- 
senibourg, lequel exerce ses fonctions à la pleine 
satisfaction de ses justiciables^ à la seule excep- 
tion des Juifs, qui, au lieu de l'imiter et de se ren- 
dre dignes de fonctions analogues, prétendent 
qu'il agit contrairement à la loi de Moïse. » 



^m- aSg ^^ 

Du reste, les plus ëclairës parmi les Juifs 
reconnaissent eux-mêmes où est le mal, et s'en 
expliquent sans détour. Ainsi nous lisons dans 
l'un des ouvrages publies par M. Halevy sur 
l'histoire de ses coreligionnaires, ces paroles 
remarquables : 

ce Ce n'est plus l'intolérance qu'ils (les Juifs) 
pnt maintenant à craindre; mais c'est la trop 
grande tolérance. Je m'explique. Après avoir 
vu le monde dëlivrd des prëjugës (tinestes qui 
se sont opposés si long-temps à leur émancipa- 
tion, ils ont à se délivrer maintenant de leurs 
propres préjugés. Leur culte a besoin de ré- 
formes dont l'urgence est reconnue par tous 
les esprits éclairés. Ce culte n'est pas européen, 
il est asiatique ; il gène dans beaucoup de par- 
ties, T exercice des droits et des devoirs chiques^ 
Je les engage donc à se défier de cette grande 
tolérance qui leur permet l'observation libre et 
publique d'une foule de pratiques supersti- 
tieuses qui tendent à maintenir entre eux et 
leurs frères des autres communîoî)s, une ligne 
fâcheuse de démarcaliqn (i). >» 

Et ailleurs, le m^me auteur s'exprime dansj 
ces termes : 

( I } Résumé de 1* histoire des Juifs anciens, p. 386. 
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« Français de patrie et d'institutions, il ÙluI 
que tous le deviennent de mœurs et de lan- 
gage. Il faut, en un mot, que le nom de Juif 
devienne l'accessoire, et le nom de Français 
le principal (i). » 

Nous ne saurions que souscrire à ces paroles. 
Seulement nous demanderons au grand artiste 
qui a écrit ces lignes, s'il pense que cette re- 
forme puisse se faire par la seule force des 
choses, et s'il ne faudrait pas une impulsion 
venue du gouvernement. Sans doute, nous re-^ 
connaissons que beaucoup de Juifs se sont mis 
au-dessus des préjuges et des habitudes deplo-^ 
râbles de leurs coreligionnaires ; il en est 
parmi eux un certain nombre dont la France 
s'honore à juste titre dans toutes les branches 
de l'activité humaine. Mais il faut observer 
que la plupart de ces noms honorés sont por- 
tés par des Israélites du midi de la France, par 
des Juifs portugais. 

En Alsace, les Juifs ont fait beaucoup moins 
de progrès. Hn'y a qu'une très-faible et presque 
imperceptible minorité qui se soit vouée soit aux 
f ravauxindustriels, soitaux professions libérales, 
et Timniense majorité a persisté dans les habi- 

( I ) Résumé de l'histoire des Juifs modernes, p. 325. 
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tudes que nous avons dites. Peut-on espérer 
qu'elle en reviendra d'elle-même? Voilà la ques- 
tion que nous soumettons à tous les hommes 
impartiaux, quelle que soit leur croyance reli- 
gieuse. Quant à nous, bien convaincu que pour 
opérer la re'gene' ration des Juifs, il faudra le con- 
cours de toutes les forces et de toutes les vo- 
lonte's, nous allons exposer quelques-unes des 
mesures qui nous paraissent propres à amener 
ce résultat. 



CONCLUSION. 



:b3H-^ 



De rensemble des faits que nous avons re- 
cueillis dans le cours de cet ouvrage, deux 
choses résultent avec une évidence incontes- 
table : premièrement, quêtes Juifs depuis qua- 
torze siècles, au milieu des re'volutions et des 
bouleversemens des empires dans lesquels 
ils vivaient, ont conservé presqu'intactes leurs 
pratiques superstitieuses et leurs mœurs natio- 
nales, et secondement, que ces pratiques et ces 
mœurs, filles de la civilisation orientale, sont 
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complètement incompatibles avec les conditions 
de la société moderne. 

Nous avons démontré par l'inflexible auto- 
rité des faits, tout ce que nous avions énoncé 
dans notre Introduction. Nous avons prouvé 
que les Juifs ne veulent pas de propriété fon- 
cière, parce qu'elle les attacherait par des liens 
trop forts à une terre qu'ils croient devoir 
quitter tôt ou tard ; que la même cause les em- 
pêche de se vouer aux professions qui exigent 
des mises de fonds plus ou moins considé- 
rables, et qu'ils se livrent aux exactions les 
plus odieuses envers leurs compatriotes, parce 
que ces compatriotes, ne suivant pas leur Loi, 
sont toujours pour eux des étrangers. Nous 
avons vu que l'assemblée laïque des députés 
juifs en i8o6 et l'assemblée religieuse du grand 
sanhédrin en 1807 avaient déclaré, non pas 
que ces principes n'étaient pas ceux de la ma- 
jorité dç leurs coreligionnaires, non pas même 
qu'ils éjtaient contraires h leurs lois soit écrites, 
soit traditionnelles, mais qu'ils devaient être 
Considérés comme abrogés par le fait de l'é- 
lévation des Juifs au rang de citoyens. Nous 
avons applaudi de grand cœur à cette déclara- 
tion, et nous n'avons pas hésité à reconnaître 
que si ces principes étaient acceptés et prati- 
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qués par la gënéralitc^ des Juifs, notre livre 
ne saurait prétendre à aucune espèce d' utilité 
pratique. 

Mais qu'est-ce, nous le demandons, qu'est- 
ce que des principes consignés dans un acte 
plus ou moins solennel, et qui demeurent let- 
tres mortes ? Qu'est-ce que des doctrines im- 
posées au nom de la religion, et qui n'exer- 
cent aucune influence sur les actions des plus 
fervens sectateurs de cette religion? Nous l'a- 
vons dit déjà; nous ignorons si les croyances 
proclamées par le grand sanhédrin ont cons- 
tamment formé la base de l'enseignement reli- 
gieux des Juifs; mais ce que nous savons par- 
faitement, ce dont les derniers chapitres de 
notre livre ont dû convaincre tous les lecteurs, 
c'est que ces croyances n'ont point passé dans 
la pratique, et que les Juifs, du moins dans la 
province de France où ils sont les plus nom- 
breux, ont conservé leur aversion pour la pro- 
priété foncière et pour les industries utiles, leur 
prédilection pour les affaires d'argent, et leurs 
habitudes frauduleuses et usuraires à l'égard de 
leurs compatriotes non Israélites. Que conclure 
de ces faits constans, si ce n'est qu'au fond les 
croyances nationales et religieuses sont restées 
les mêmes; et que pour modifier les premiers. 
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c'est d'abdrd et surtoiiriiirfcs setdhdëâ'^ù'il 
faut agm ^ 

' Or' poirr agir sur' les crëyatu^ës d'atiè tliiàié 
d'hoirtttte^' et pât Wé sxit leùt- càtidthK sut 
lébirs mœurs, le premier et plti^ pulssratit îns* 
Tnituent, c'est IVducàlîon. Màttè IVdûcTatîbti ^è 
divisé en deut branches distinctes^ Cdtiiràe lâ 
sociëtë" ellé-xnême r d'une part l'éducation re^ 
lîgieuse, de l'autre IVducaiiori laïque. 

Quant il réduéation religieuse, hous n'àvoiis 
qu'une chose 21 dire , qu'une tecèmtiîatfdadbn 
a donner à qui de droit; àisâ^bîr;qnefifitérét 
de la sDciëlë toute entière eiî^e qire céltè Md^a- 
tfinn se conforme exactement à là déclarât iion dii 
grand ^anhëdrih ; .^u elle dévèlbjipe eMtictiVque 
dénis 1 Vspri^ d^ ses disciples les ^ah'ds'pifncipes 
de^ociabilitë et de frâléWitë'posëà par deité^i-éQ-^ 
ïtiôn sBienhelle: Ce pbmt est, selon nous; dS'tne 
importance c^skpitole/'kiàr'dans une race d^kit là 
(îdeiîtë à sa foi religieuse est constatée par qua- 
torze siècles de pêrsëdùtiotiS demeurées sans 
résultat , c est de renseignement reii^eux .4éul 
qi^, peut partir, une forte impul3ioj|[^ rëg4(iëf;|aif 
ixice. Il est donçtfrès-rdë^K^bl^ .9U4^.kt>gOll1l^«vf 
nement prenne, à cci égard ^ toutes les mesurée 
CN^essaires; qu'il exerce une surreillënee îtssi- 
due^ constante sur la manière dont les rabbiiis 
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• acquilljent de ce|ie branche jde.ljenjrs fpiiçiipi^s, 
et, comme consc^quence nécessaire de ceprii^ 
cipe., qu'il saisisse une influeiiçc plus grpq de 
qqe ne h lui a faite Le dëcfet de lÔpS^^si^J'ffi^r 
ganisaMon du culte hébraïque (ij. NQvisAe vpu^ 
Ions pas consigner ici des rëciiminations s^ppi* 
^e le corps des rabbûis ; ridais po^s deyxin^^^i^ 
qu'il ne paraît pa^ avoir compria tqujpur^ ):ij;nf 
portance de ^ tâche, et novs.iuyoq^^o^s,lljCet 
égard un tëraoigp^genoiisu^pefqt^-ail^Sji^yQirs 
t( des rabbins, conceroant. la prédi|ça|tjoja mo- 
rt raie daqs les letoples,; dit M: Ha)ev][ (2)^ jtje- 
M voirs prescrits par le graud sanhëd^^n ,; pe 
5 sont, pas .rwpïis, pu ^fi.^çm 4;^ç.pi^^f;ç 
u^fâchçjise, î\,çAftî^e 4e Virtf;^p^\t^,^t^,T^}ffjfs 
«in gênerai, de lewj>^ Ide^l^^^^pv^ 
«« Içpr. habitude de prfcher «d^ns^jUi^ iî^^g^^ 
« barbare. » Nous .espërons<|ue le gpuyernp- 
qient prendra des mesures pour que cç)^ re- 

(1) Il est assez singulier que le systènfie àyiection, 
supprimé pour les ministres du culte catholique, ait été 
conservé poiir la formation des consisloires israélîtes. 
En 18S1, lorà4u'6nïnit au èomple'diitré^<(if^ public 
les fitii$ de ce cull^, l'on aurait '^ù; slen/iis ia(tk:iiAe Itijus- 
lîçe, HMdifiér cette lorgamsathMi, :. , / t </{ i >;ii' 
, (3) Bfi^umé de, l'histoire «ks Juif^ .modeme'êfjf^ ^fi^ 
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proches «6ie«it de:nioins'eb moîns mérites {i^ 
Mais k société modei^he possède,' dans fë^ 
ducation laïque, un m0j^n d'action ûon mo^ 
éhergiquë et peujt^-étre même plu& énet^grqile éti^ 
core que réducation reii^eusei c^esr;'oâ péûî 
le dire, l'unité d'enseignemen)^ tdk qu'ètte ^*^ 
constituée dans l'Untrersité, qui crée cette tihké 
d'idées et de mœurs qui distingue à. tm si ham 
degré la nationalité française. -Pbur ce qui < este 
de l'enseignement secortidait^e* et supérieur, tiùùk 
n'avons^ àcepoinPdêvùe}iAtii à désirer j'iJ'ëS(t 
ce qu'il doit 3etr«!iEii5>ffetv S'il B'eîstpaéttctei^ 
sible à tôtis têsi dtoyehi, tous cieux^ db knoiKI^ 
quMe reçoivent le reçoivent d- Une 'manière util- 
lÂirmei; de telle -soi^te> que', dW' bé^ dis' tk 
E#anc64 ('autre, iei^ méibes didci^iiièsr soht^iitti- 
Téfs dans l-îtftelli^enbèl^t'par cônséqUéht àh¥h 
le caractère de la jeunesse lettrée^ Mai» ^dtii*- 
q«K)i n en est^l pas de tnémc pour Féuëeig^i- 
Ment primaire? Pôut^qui)i 'Vo*t^6^i; daiis {ilti^ 
-sieurs proHrinces de la Fratice, ^écôiesl^éàth^ 
liqoelr, des école» "p^ote^a^^^ie^, desl'écdlés^|u^ 
Tes? Pou^qiroi cette- i^cisjâiîon maititënué d!Àfk 
4e4f classes préciséraent où »le dogitfe: dè**tei 

' ' • ■/ •: •. I' i .' ' 'i ' ;• ■ ■' ■ r '. i : t t >/»'iï<;>î 

( i ) Ne faudrait^! [ias éKger , pai* fetcmple , dés éciôles 
spéciales poim les rabbins?? -^ » • -;* 
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IraterniuS iievUiil . élre là plus profendëment 
inculque ? Pour les clasle» aupërâureft* TcMei- 
gûerpeul ^sl .en tout régW d'après le prirtripe 
de la . ^paraiiou du: spirilof^l ei du temporel ; 
Ton habitue de boaine heure les enfai^ à: se 
<onflkléi^er comme îles frères» quelque sortleof 
culte, ^ à rneittci k titre. de: Français aTmottfflui 
de catholique ou d'i^^Hte : pourquoi s'eipose* 
i-on« au contraire* k voir le^ classes moins insr- 
truites, et par cela nlétne plus dominées par les 
pr^ug^s et les superS(titiohs « .mettre la. qualité 
de catholique ou d'israélite avant celle de Franr 
çais, et leur culte ^yant leur patrie? Nous nMér 
sitons pas à le dire;, c'eàt là un grave défaut de 
ilotre système d'instruction publique, et il seiaik 
logent d'y refnëdier» Quand de$ voix itidiscfèlês 
f^ut attaqué l'Univeirsite' « le pays toal en-- 
lier seM ému, etrËtata revendiqué Tédura- 
tion comme son devoir le plus sacré , et par 
conséquent coiti^me le premier de sis droits. 
Quand sentiiiarSoii que ce qui est vrai de i'eii^ 
seignement secondaire et supérieur^ Test éga-- 
lementff et à plips forte raison, poiur V^n^igne- 
ment primaire^ et qu'il faut se hârter de fermer 
toutes ces écoles érigées par les cultes rivaux? 
Bans nolrcî conviction profonde, ces, écoles ne 
son( bonnes qu'à semer des. élémens de dis- 
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rarde émn& le p^iy» ; et pour revenir à notre o\y^ 
jèi spécial, leur suppression et Tofeligation pour 
tous les én£aius de fréquenter les ëcoles pri^ 
maires dé TËIat serait l'uii drs moyens les plus^ 
efficaces pour opérer^ dauB les couches infi^^ 
Heures de la popuJatton juiii^e, cette fiisioa: qiie 
Ton e&t heureux de remarqaei* dlëjà dans ceux 
des Israélites qui. oui pu recerotr leiiAeigne^ 
meni secondaire et supëricur. 
. Ur^ autr« moyen d'éducation laïque doM 
flous avoQfi déjà signale Textréine infUience,, 
c'est Tarinëe. Ici.encore, cojnme au !sujet des 
écoles^ nous n'exigerions pas que Ton prit des 
mesures spéciales, et qu'on inierdît aux seiib. 
Juifs de préaenier des remplaçans ; nous ac» 
ceplerions: pleinement ropinion dès hommea. 
éminèna qui ont réclamé déjà^Mcfiin autre poihl 
de vue, râbolition du remplacement militaire* 
CepeiP^di^at^ îl faut Je dir^ H question a iMia.ii*^ 
f!Oup phta d'iuà^rtance en ce qui conoeriie bs 
Jkofa qiiei i |>ar ' rapport aux aatires , oito^oà 
Pour ce^.derniers, le système du remplacemeot 
peut se Justifier par des.eonsidéraliQos de phis 
d*un ^uret panoî lesquelles luné des plds 
gieaves e^t qu!il fait entrer dans les cadres, de 1 au- 
méeim plus.graiid nombre d'hommes du pnê 
IpAe^et qn'ilcaupplée; aitast ipoureuxjk ce ^'ij 
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y a de <iëfectuem[« dans > reoMygéeiwiil pri* 
tnaire. LWmëe, noua Tarona dit^ est ^la grande 
école dalionalè à noire ëpoque^or leTompla* 
joemenl ùàl joair dt réduratioD qu'elle donner 
utie (fauletde citoycna, qur^ «ai^ cela, n'^uvaiènt 
-été toujoairs iqu^à deriii FFâi%aisv reiitadk è'denii 
AUemandsv IlaKena^. etc. Mail cette ^côv^îd^* 
ration qai ipewrait'étnq de grand poîda;^ no^ 
tre avis, pour empéclieF: l'abolition générale 
Jkk . remplaëemei^ ^Tnilitaive^ /est précis^ttvent 
.eeUe.qui. doit <k plus ikdEiiré: désirer ^urce 
4pii est des* Juifs ; ^caries Juifsinon.'seslëment 
aie^ rèaplacenti|) jamais,' niaâs/ se fontipreéqoe 
4bi:^oars refaiplaoer. ^ d6nc*à une jlpoque qtu 
veut conns^ire < qvre ^dbs mesures ; géhérblëB 
Igréiladiversilédesipoaitionsiei'des intë#êts^ 
lion avf(it> quelque chance de» &if«> réussir une 
disposition -exceptîoonellefv nous dirions qu'en 
défimtive c^ qu'il y attrait ^e* mieux à fâfrre^rcé 
«fra»t jdeirétBbljr en :ce pcmat'>le|di^bfel die i<^0& 
jGe «^rfeiit, si>^o«i ivieut,) mqtfre les^<|uifs;en-^àel- 
liOTs -du! 'i^oft WmuiT/ «r I L'on* ' Ae> ^tiianquerii 
paisj de >aioûb )£sure 'ceUeï'obj^çaionr'^Mafs'qu^ 
diraiuoh sii»iicbmaiè'(plusieors États Toi^t fait; 
4ioA&lppopôsiDXui de> les' exclure dûi $ervire^ mÎt 
-lÛMûpcih Dansice dernier casi les ^uifs serraient 
ltfgifkn)ent«n^debqrs>^du drb^icenimqn ;: ils Âç 
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#«raif içi> droiit d'^açcri^r (W. ^lAv^roefi^njt; qui 
preinii^it hUfi piiimUe, M(§ufe ; riiCii cette eitr 
classa i«w2^U pft»f < «ffcLt ,4'ç|¥ip^cli^ Ja ^svm 

nxQntnec co«abian Jp,.pp^njtifÎR ;V\iÇ;^uj^l,Wf^m 

Iwri^r^ ^i e«ste ^pm^ J^p •^ifsj et le .reste ,4^ 
I4 n^tiojj, ; ijwusj aa ;ço«^raire, ^ ifpu^ proippsq^ç 

• • • 

4f« infu^smes. d* eaçepifofl^ f^'e^t.pMjt^r. renverser 

par ,4i«poismoft .génëij^P /0|U çjijcçptio^ftiBllç.Cï)^ 
^.,)^U f<)isai)t: dans. JI,'^<i))çatiQi:>: religi^\i^/ ou 

r«J^:ei{gàgés..^^n8„l,,,^*çî(^op ifi re,fjgl,cen,eni,jniH- 
taire, en organisant notre armée d'après les' iném^ 
bases qae la land^enr prussienne; mais nous ne 
sotnÀVés^kV =coYh^^iyiis't>JÀf 'èi^cùi(^r !'ô^poVitiiiii!é'll<^ 



f^gëfiérttioii toortfe kiw' Juifs* s'op<4peràU: dans 
un ^vtmt'Bêêm vtpfiroché ; éar il h'j a poii^H 
(fe • nâlîoiialttëf cjuelqiiVttDêC^ qu'elle ««mt é^ 
ftéfil^^^ugës et de ses btt>yanoeâ(| ^'^Miisse 
rfeistef long-tétnps à cette force d'assimilatiôii 
qà'ekérre la sociAé française sur tout ce tfok se 
ttouvé dans un contâët perpëtuel-areiï éHë. Ou 
pràî le iitre;- les Julfe hë ^ sont restés de$ Juifs 
qne^arée t)u*ih sonl dëtiieérës et qu'on les a 
tiissés jusqu'à ]pr^éMlitol<s dé* la grande- na^ 
tfoit\ mais ' ils '■ ^viéb dh>ni 'FMu^ajs aussitôt 
tfàt t^ iBolléméiit céfÂif$ti, dé^jgfé^m d^ forcée 
* ' Mais en attendant qûr: tèitJt té^êtkêMk/ti Mit 
kctev^i' et i}ù^ en hfitër 1- àcébinpKÀ^énl^ryi; il 
*éiï ùh'cêrraîn tibtrtbrè^ âë diisfpdidtitm's «ftai 
tet^'brdiiÈ^ i^'il' serait tWs-wgetiti dé^^MIAëtl^: 
Nbiis kllbiis^ les "pàsiiét rapidement en H^tue. ' ' ; 
"A quelque pdîtit de vue qaé l'on ^e place, 
TaugmentatioVi de là* pbj^lation isra^Htè;' ptfi* 
rétamisséniènt ett'Pràhce'^> f«$fs ^trëhgel^ 
h^sV^as un* ÙLif^^iréb/te. PA^'iéAiV^niêrûè 
singulièrement regrettable, si les individus ad- 
mis? à èe filer sul^•tlôtW téi*ritoirèi^tte presèn-r 
talent' 'pas Ibutes les 'garàmlès de néiôi^W- 
^lous pensons donc que Iç fi;ouvernement der, 

vjr^i,!, . ^iW^rceç/i ^^Sy^S^và la p\n^ active surve,ij- 



trielles et libérales. Pour cela,:nidbépéudammtii^ 
âtSfeim^tn^^mms:qnk Ii^^t^tefl iesiGanimilties 
poupFitieali doiHiiSFj àf ceux | d < wlr9 eiik <]iii TfMWrr 
|Nrâî^it jsiir ce potiHi^^vecol^s.habîfudm d^oli» 

raii pcitl;^^tneii qiiQlk)unrëâv3ta|(,^uag§^a^«Hi^ 
ODisjslèinb de maâum»:lMeKi (HWibiâéafif^ l'exer^ 
cicedei préf^sijiom -a'iuqatUei îlfi4Q:Uik«nl(b 
pkis hahrttiftlbnic!nt;(j)eiùtrAasr Juif8iC|tti ne> font 
pas exdiiiaiiremenl'jla; ban^a oh il iusave, aéoi en 
grin^rai^.oolportaurs \tm,i bcooa<kt]em!s,^«i emn 
^nti)un« infime: iiifftièridc'iqoiihagëipoortxMlie 
isspèce >d}*achatfi > oia . de t yentesi Elit bien l rqaoa^ 
réglemente ces diverses professions doàinie «m 
a'^Tèg^^naentë ) le i coihpitrce < ;^ ^éoéJmVt^ .< et'^Bi - 
varses'icai^get^k da! c^ifrlimviÇi'iHiiiei^i^ de 
eeuM; qui) ^oii^iaîenlifr^rii^ri*eD des/oo^difeÎQna 
etiidea i gami4Î^a: da;ipnraliié»ifigiiWi pratique >à 
Ita^égardune stirveillaaca'.dB louaksrneffiena^ 
ebtfÊiJfitï «i^rnnei>sëTài)nnantiiNi^tieurs éoMtSf^ 
qoipottÉrrart tèemxplamdre? DiraHtDB /que )Cei$ 
^oeti^imii 9ëi'aiéutr,(opprdi^c|S ieAliiHoiéranleisv 
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paiHreM]ii*e» prenant 4les 'prëcaMiliolis' ao ^tt}4*l 
des brocanteurs, des eolppneiirs èt-^deft cour* 
Xrmrê deiiouite espèce; ^eMesatteindvaSetii'plus 
•pëblalefnënt les . Juifoy qin^: plus 'qù'ammèe 
autre idassie die^la piopiilaliony pratrqueht ce 
gienred'indiislrie?' ■ f >î 

D- un wtpe cAtëv i^ué Uon «me la Justioe it 
iwoyeM'plus énergiques que ceu¥'qti''eIlei'pos* 
séde>actti€(Ueni«ntfiourn^[Mrinier l'usure) qo^oo 
faidlile hs poursuHesv qa^'ôii'â^gniyè iês peineb; 
q^jon (asse-soitiÉ^irift8ur«!idl3'il|i caft^gdriei des 
d'ëKcs pour là faire>0Rirëivdans celle des^)trfHneBi 
dbùt elle a tous leii ca^ctères ç^ qu'elle soît pouh- 
sume d'office^ - lioiiglatrfe * pa^ toutes 4es< poréufiei 
morales, et punie rigfmrëu^etnentvIeiiicQcove^l 
nous le demandana^itpomrrait-MiAK.atcusèrrcet^ 
pëCbf'me « du (^de' pénal id'intolérftucé etiidfopr 
pressio:n, parce queiaplupart^désusui^iers^sqiit 

des Juifs? •• • ■.••'.• :*■ <■:'-:■':" . -•■•■;■;!!!'»!;,••;'• 

Pôuriuiv'Ona. L'on )$«> (plaint des' mamc^rres 
frauduleuses tejtercifes par leb Jnife. pcKir^ame^ 
ner dii pauvreb cultivateur^ à^> signer de^ actes 
dont ils lie xoiqpréiibent pas-' la gravite'; I^sian-* 
cien-ioes ^ or diounânces» et le . 'décret de :. 1 8ofl 
avaient agi ^igiMiteusement contre ces fraudes 
et ces' exactîbns^.ï Ce serait peut-être aller trop 
lnîrir»u|6urd'hui que':de.><^niandfr le re'tarblîs- 
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sèmeiitide ces mesure^;>t■'pouli»Ilt, ^nou^i^a-^ 
vcniofis, «oous les regarderions corfnnie>trèi «sah 
lutaîres« Mais si l'on recule : devant une kn 
d'exception, quelque nécessaire qu'eUe')'ispit 
dané Fëtat des choses, qu'on n'enlère pais; du 
moin» aux tribunaux les moyens qu'ils oittenK 
core, et:qae la lo[î he réproure pas, d'amter à 
d^^voiler les frai>des et à eh' prëwtiirle 'iruccès; 
Si le^ idées superstitieuses dés Juif$/au mifieq 
de latit dincbovënyens,rbnt cet avantage, peut- 
être iuTliqué/ d'atlacherà une certaine formule 
de 'serment une autorité presqu'irrëfragable^ si 
rexpériencea dëmoiiitr j qiâfe lobligatibn de>^ui¥ 
wte cette formulé' « fait retirer bien <le^'pri^t^^ 
dons injustes qi9é'les!CribuHaauxia)laient'étreNfoip* 
né$^ de sanctionner, £aQt6 de* moyen d'en: coiv^ 
tate^Tinjuistice; qa'onne sbpprirae ^asT'-t^ttê 
dernière et nëctësaine ressoorce. î Et qu'on n<e 
nous objecte pas que les Juifs, étant des citoyens 
cpjnme liQ$^autc4^S/Fr^Açais^i'C'€is| violer tou6iIef 
principes que d'adopter à leur égard une fônnpe 
dé sérttaeril «ext^ptlbrihèlfe t cai^ è'rt' sàntti()nrtant 
h fbrmûle''donf rîiiûs JiaWbns; TotîiVé faîï'cjViè 
confirmer, par 1. autorité temporelle, I. pne des 
çrpyai^cçs 4es. JM.if^Jç^jffnVMi cQpsi|ate>3, (i), 

I 

I!' M* / . i: * ■• • . '■■ J '■ .''!♦!»• -.• = »• - -1 

(i) Nous avons vu, en efïel, quc-^pa Ji|ife jsQnk'^^h 
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D'ailleurs, roaloîr appliquer ea cetti: matière k 
droit oottflMUià ceux dont \cé actes sorteot 
coiistamnottiit du droite ce serait coittèèetlfe une 
supréfné injustice emrers tous c^uil qui^ par là^ 
ne pot^rrateut plua ea^ècher le succès 'dcj leurs 
manoiuvrest el Ton ne saurait coiisei lier, sérieu^r 
semeni M un gouremeraent préroyaotiet sago 
de sacrifier : les ioLl^réiSt. de touaà un vain iseru* 
pulé ide lëgsdiié* SàmimÊm^jm^ jummà inptrla. 
Telle ç^if eiir^suaié,,lapiartqiii)revient^;5ait 
vaut nousi au gouyeniemerit^au rabbiqat et auk 
tribunani^.datis i'cBuvre at«ieaportaiiAe de la régeV 
nëraiion des jtlufs ( i). Mais^ aîâsi que non ï.nlA 
diqptons'daus noire* inirèduciioni. ce niesi pas 
afA^v^ue lei g6urernemi»t ihtenrieniM piar J!é^ 
dtfcaiion «t par les lois ; ce il est pas asseâ qûa 
le sacerdoce isra^lite se place et sdit maintenu 
à. la. hauteur de sa tache, et qu'il r^^ aitdov parmi 



f^remiers à se déférer entre eux ee genre de 
«iflQt* 

(i j Nqu» n'ayons pas vouJo aborder U que^tîoa def 
réformes, nécessaires peiiMtre«,dans le calte bébraïqae 
lui-même. 11 est permis d^espérer que quand le corps 
des rabbins comprendra mieux l'importance de sa 
missiôr), li prendra Piniliatlvé' de changemens que 
les plus éclairés des Israélites sollicitent eux-mêmes 
depuii ^oag^-temps. « r «' 
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les seclateurs de sa lot religiejuse/ les pfia^:i^% 
«ociaux de fusioh.îet defrat^rnîtë'; cen'est poa 
a^ez, enfiny quelle «nain de 1» justice frappe 
sans relâche: et sans hésitation sur tous ceux qm 
Iransgi^sseraieni les lôis^ et qu'on ^investisse 
de tous le» pouvoirs nëceasairesipioiyrdécoo^ 
Trir les fraudes et; pour les y^pii^r. J^r que 
ia fusion que nous appelons de (otfs- nos >miit 
s'opère enfin, pour que le ré^iiùeàe la lîl>err^ 
ne demeure pas aussi 'Stërile que l'a etë celui de 
l'oppression^ il faut que toui» les citoyens, cba- 
cun dans sa sphère et avec seajma|fens d'actfoh 
el d'inOuéiièe, concourent ■f>Giâttei!sB!Uvre«'Qae^ 
par exemple^ les avocats^ que les notaires^ re-^ 
fusent leur nûai^tère pour des actes 4ont tonte 
r honnêteté neileur serait pas diëniOntitée;' G est 
un dicton; populaire, en Alsace, que qoand isli 
Juif n'a pas ëvidemment raison il à'il<iét; Eh 
bien! que ceux qui ont à traiter des af£sm*es oà 
les Juifs sont parties, les examinent avec cet|e 
prëvenlion presque toujours fôoidée^: et qu'th» 
se refusent à iQutes celles! dont la justice;né se- 
rait pa& manifeste. Q«ie les iboraoies éclairés ^e 
tout rang, de toute classej dirigent les cdltrya^ 
teurs J^orans 4ansi leurs transactions ,:feU' les 
niettent à même, par leurs conseils^ dese passer 
de la ruineuse intervention des. JuilV; qU'iJs 
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prêchent d'exemple tomnke de parole^ et qae^ 
pour s'épargner quelques dëmarches et quel- 
ques ennuis^ on ne les voie pas {coinme il ar* 
rive, malheureusement trop souvent) recourir è 
ces ratermëdiaires dont ils connaissent ;eti«*- 
connaissent la Ûcbeuse Influence sur lasitua*^ 
lion économique du pays. Et puisque nous tioas 
hasâurdons à donner: des conseils, ajoutons en« 
core qu'il existe^ en Alsace,. une autre habitude 
non moins générale et nion moips fiinesle, et 
qu'il serait bien désirable de voir dispinrailrè. 
Les cribnciers qui ne veulent p^s exerrer à h 
rigueur les droits que leur confère la loi, cèdent 
ordinairement leurs créances à quelque Jnif; 
élnmge et blâmable compromis entre l'kvma^ 
Tiité et L'intérêt;! -Mieux Taudrâitva b6iip>i6âri 
faire expFa|iriersoJ^inéme un pauvre débit6Cir;lt 
sensibilité du créancier pourraitensoufïrjr, mais 
l'intérêt social serait sauf. Chaque acte de ce 
genre, on peut le dire, est un encouragement 
donné auX' Juifs pour persévérer dans des pro- 
fessions où les bénéfices sont immenses pour 
eux, mais nuls pour la société, et que toutes les 
législations ont flétries. 

Tout ce que nous venons de dire, toutes les 
réformes que nous venons de signaler, soffi- 
raîent-elles'pour amener la régénération ironi- 
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plète il^^,Jjai£s?. .Nous le croyoujs, et^ !di6oit&'^Je^ 
hbiisje dëairons, sincèrement; carilaraoe..juiv«: 
possède de^ £aicultës admirables, qui ;seraieal 
de la plus grafade utilité pour l^.pays^ si elléfse 
décidait à les dirigerldans le sen& de l'intérél 
général. Mais si nos pk^évisious étaient tr ompées;;» 
si, après coranie avant lies réformes qiie nous 
demandons^ la barrière qui sépai!e les Juifs des 
autres citoyens diemèusait :debout, ildaudraity 
cet nous seinMe^ désespérer de là ifsiire iombéiiJ 
Dans: ce cas, Ja. nation faurditàiroir ce qui liq 
Btsterait- à, fairé..ill; fauâvai^oaloDsflaEbonpdepl de 
front,, et résoudre sans, hésitadédb, cette reklou^ 
table ^qiiç^tion deisbiroir si. ua peup)e pei^ tbléH 
rer<dansiâ6iit seinimie^aible '«niifOT^ë^ j rebeUe ai 
la: f uéioii i toal^é! toutes! Jes^ aiTâqcds»/! etiqui^p^ rJ 
sîalcbraittopiniâtrément àidemëurér peuple.» party 
peii|Je. ennemi, :au^.insilieu:de runifeéunatiônalei^ 
Certes,, ce: serailiune* nécessité déplotaiblé^que! 
devoir à débattre une paijeillei question; et k 
demander, à /'une assemblée française le ban- 
nissement de quarante mille Français. iMavs^isî 
Tétat des choses ne se modifie pas profondé- 
ment; si Ton veut s'attacher servilement au 
maintien du siaiu quo; si le gouvernement et 
les Juifs, et tous les citoyens, ne font pas tous 
leurs efforts pour amener une réforme, il nous 
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fNimh évident (nous le disoM ave4 regret^ mail} 
arec une entière conviction) que^tÔl ou tard, il 
faudra que celte question soit vidde; et \t> pay^v 
qui ne «est arrête devant rien alors qu'il s V» 
gtssait de conquérir sa libert^^ ne rècnfera* pài^ 
davantage^ sans douter devant un dernier ei 
nécessaire sacrifice pour sauver son tYnît^« 

Certes, pour épargner li notre patrie la doa-* 
leur d'avoir h prendre oii jotir une telle dëcer^ 
mînatîon, il n*est pas un ctibyen qui ne s'em- 
pressai d'apporter le concours de ses ItimîèM 
et de son inflaencci n la gravi td de la situation 
lui dtait bien dtfmontr^e. Signaler, constater le 
mal, pour que tous reclierckenl et appliquent 
les moyens propres k le guérir^ tel ëlait donc; 
le premier but qu'il s'agissait de remplir. Nous 
n'avons ceas^ de l'avoir defctH les jfiut dans 
tout le cours de cet ouvrage; poissions Hnoua 
Tavoir atteint* et avoir fait partager à nos lec- 
teurs la conviction que nous avons puisse nous^ 
même dans Trftude du passé et dans celle do 
présent! 
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▲PPEXrDIOS. 



ÉTAT DES JUIFS DANS LES PATS ÉTRANGERS 



Notre intention n*est pas de donner^ dans cet 
Appendice , un tableau complet de la situation 
des Juifs dans les pays étrangers; ce serait 
alongcr beaucoup notre ouvrage, sans aucune 
utilitë. Nous voulons seulement rechercher si 
lVtude.de la législation comparée est de naturte 
à ajouter quelques lumières nouvelles à celles 
que nous a fournies l'étude historique des ifoîs 
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françaises. Nous n'aurons donc à insister que 
sur les dissemblainces, et nous pourrons passer 
très-lëgèrement sur toutes les institutions étran- 
gères qui ont eu ou qui ont leurs analogues 
dans noire payt« 

La législation de 1* Allemagne mérite, à tous 
égards, de nous occuper d^une manière toulc 
spéciale : d'abord, parce qu'elle régît près d'un 
million d'Israélites (i); et ensuite, parce qu'elle 
résume et reproduit, dans son infinie diversité, 
toules les mesures prises par les difFérens gou- 
vernemens de l'Europe, soit pour préparer les 
Juifs à la vie civile, soit pour les y faire entrer 
immédiatement, soit enfin pour les en tenir in- 
définiment éloignés. L'on a dit bien souvenl 
que l'Allemagne était un véritable microcosme ; 
et en aucune matière, peut^tre, cette dénomi- 
nation ne s'applique mieux à ce pays qu'en ce qui 
tonceme les Juifs. C'est lace qui nous a décidéà 
donner une revue complète, quoique rapide, 



(i) Balbî (Abrégé de Géographie, p. 2aâ ) ne porte 
^ii*àd«ax cent quatre-vingt douze mille eînq cents âmes 
la popttlaiioA isr»élite de l' Allemagne ; mais dette éva- 
liBiioo est de beaucoup trop faible, i>iiisqa*exi Antfiehe 
seulement, il y a plus de quatre cent mille Juift^ «ui- 
tant des documens officiels* 
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de la législation allemande; pour lès autres 
pays de l'Europe , nous n'aurons plus en quel-^ 
que sorte qu'à renvoyer à Tiine ou Tautre des 
lois die TÂlleroagne. 



i. — iLLEMAGldS (i). 

L'acte de la Confédération germanique sta** 
tuait , dans son paragraphe XYl , que la Diète 
anserait à améliorer, d'une manière uniforme^ 
la condition des Juifs en Allemagne, et spécia^ 
lement à leur procurer et garantir, dans tous 
les Elats confédérés , la jouissance des droits 
civils, en retour de leur soumission à toutes les 
charges Sociales. Cette promesse n'a pas été 
remplie jusqu'ici ; et l'uniformité de législation 
n'existe pas plus en Allemagne, par rapport aux 
Juifs, que pour toute autre matière. Il faut donc 
examiner séparément les lois de chacun des 



(i) Nous suivons, dans cette section, un excellent 
arûcle inséré dans le ReehiS'LexUon, dictionnaire de 
droit publié en ce moment : en Allemagne, par mie 
réunion de jurisconsultes éminens. 
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Rtâlft de la C jnfécWralion, Nous commeticeron^ 
par ceux où la condition des Juifs se rapproche 
le plus de ce qu'elle est en France. 

L'émancipation absolue , la pleine et entière 
égalité de droits n*a été accordée aux Juifs que 
dans le duché de Luxembourg et dans la Hesse 
électorale : dans le premier, par applica** 
tion des lois hollandaises; et dans la deuxième, 
en vertu d'une loi du 29 octobre i833(i). En 
Wurtemberg, aucune industrie^ aucune profes- 
sion privée ou publique ne leur est fermée; 
seulement, par une sage précaution, la loi de 
1828 a slalué qu'ils ne seraient admis au droit 
de bourgeoisie, dans une ville ou dans une corn* 
Aiune rurale , qu'autant qu*îls exerceraient une 
industrie ou qu'ils se livreraient à l'agriculture. 
L'on assure que par TefFet de cette disposition 
prévoyante, treize cents Juifs sur onze mille 
quatre cents, dont se compose la population is- 
raélite du Wurtemberg , se sont voués à l'une ou 
l'autre de ces professions. En Brunswick et dans 
les deux principautés de Hohenzollern-Sigmarin- 
gen et de Hohenzollern - Hechingen, l'on ren- 

(1) Ajoutons cependant qoe dans la Hesse ëteeto- 
rate les brocanteurs et colporteurs juifs sont exclus dn 
droit de bourgeoisie. 
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c ontre des mesures analogues ( I ). Dans ces divers 
Etats, qui comprennent ensemhle environ vingt- 
cinq mille Juifs, le culte hébraïque est sous la 
direction du gouvernement ; mais le trésor pu- 
blic nVn fait pas les frais. 

Le système des restrictions commence dans 
le grand - duché de Baden , pour devenir de 
plus en plus rigoureux. La Constitution badoîse 
avait reconnu Tégalité de droits à tous les ha- 
bilans, quelle que fût leur croyance religieuse, 
et un édit de 1809 avait expressément ordonné 
Inapplication de ce principe aux Juifs ; mais en 
i83o, à la suite d'une discussion très -animée 
dans les deux Chambres, on les a déclarés in- 
capables des fonctions législatives et munici^ - 
pales (2). Au surplus, ils jouissent de tous les 
droits civils et politiques, et leur culte est re- 
connu, mais non rétribué par TEtat. Dans le du. 
ché de Hesse, les Juifs, admis à exercer toutes 
les professions civiles et toutes les industries (sauf- « 
le colportage), sont exclus des fonctions publi- 
ques, à moins d'une dispense expresse accor^ 

(i) Cependant en Brunswick les Juifs sont exclus 
de la profession d'avocat- 

(a) Il y a dans le grand-duché dé Baden vingt mille 
Juifs. Ce qu'il y a de remarquable dans celte mesure, 
c'est que le gouvernement badois est Vim des plus H- 
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dëe îi Tuii d*enire eux pour sou roérUe (i). Il 
çn est de même dans le duché de Nassau. 

La lëgîslatioQ prussienne est surtout intéres- 
sante à connaître, non seulement parce que ce 
pays compte parmi ses habitans 1949558 Israér 
lites (2), mais encore parce que le gouyeme- 
Uient prussien, entré l'un des premiers dans la 
voie de l'amélioration de la condition des Juifs, 
est depuis long-temps k cet égard non seulement 
resté stationnaire, mais revenu sur ses pas. En 
181 3, un édit avait reconnu aux Juifs la qualité 
de citoyens, les avoit déclares aptes à exercer 
toute espèce de profession, à acquérir dés terres, 
et admissibles aux fonctions publiques. Mais 
diî8 dispositions postérieures les ont exclus de ces 
dernières, et les ont soumis à différentes restric- 
tions, parmi lesquelles nous signalerons les deux 
suivantes : i^ l'obligation de prêter tous leurs ser- 
mens à la synagogue, dans la forme pratiquée en- 
core aujourd'hui en Alsace, et 2^ leur incapacité 

bérauxde l'AUemagoe, et le grand-dac Léopold, per- 
sonnellement, l'un des souverains les plus éclairés de 
TEurope. 

(i) Ces règles s'appliquent également dans la Hesse- 
Rhénane, province ci- devant francise, où de plus le 
décret de 1808 est resté en vigueur. 

(a) Cest le chiflire du dernier recensement de iS^** 



de faire preuve complète par leur témoignage, en 
matière eriminelle. Au surplus, ce qu'on vient de 
dire ne s'applique qu'aux Juifsdesanciennesprô- 
viuces de la Prusse ; chacune des provinces ac* 
quises par cette monarchie depuis i8i5, a sa l^*» 
gislation spéciale. L'exclusion de toutes les fonc- 
tions publiques est seule en vigueur dans tout le 
royaume. Nous ne voulons pas donner ici le 
détail des vingt lëgislatious différentes suivies 
à regard des Juifs dans les vingt territoires 
dont se compose la Prusse. Signalons seule- 
ment les plus remarquables. Daos les provinces 
qui faisaient partie, avant i8i5, de l'Empire 
français et du Royaume de Westphalie, le dé- 
cret de 1808 a été prorpgé en 18 18 pour un . 
temps indéfini (i). Dans le grand-duché de Pek 
sen, Ypn distingue les Juifs naturiUUés, qui peè^ 
|pent exercer le commerce et Tinduslrie, ac- 
quérir des terres el s'établir où bon leur semble 

m 

(1) Dans les provinces pruçsiennçs qui faisaient 
partie du duché d^ Varfovie, l'on a également cou-* 
9:er9é les lois françaises en ce qui concemf} les Juifs ; 
i^enienient ils ne sont adnifs ^ acquérir des terres qu'à 
la condition de s'abstenir de la barbe et du costume 
des Juifs polonais. L'exclusion àe% fouettons puUi- 
ques a d'ailleurs été étendue à ces provinces, comme 
à la Prusse rhénane, etc. 
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dans la province, et les imîf^nannakiralisés^cfii 
ne sont admis à rësider que moyennant des cer- 
tificats renouTelës tous les ans. Ces derniers ne 
peurent avoir ni apprcnlis, ni compagnons, ni 
domestiques chrétiens ; ils ne peuvent prêter à 
intérêt à des chrétiens que psu* acte authentique, 
çt il leur est interdit de se marier avant Tâge 
de vingt-quatre ans (i). 

En Bavière, les Juifs (au nombre de cin- 
quante-quatre mille) ont é\é dédarc^s aptes à 
toute espèce de commerce et d'industrie, par 
un ëdil de i8i3 (2); mais une ordonnance de 
1843 en excepta l'exportation des produits du 
seh Ils n'ont d'ailleurs aucune espèce de droits 
politiques. Le gouvernement bavarois semble 
|irendre à tâche de diminuer autant que possir 
hle le nombre de ses sujets israëlites; ainsi 
non seulement il ne reçoit pas les Juifs étran- 
gers, mais encore le nombre des ménages de 

(i) Loi an i*' ^iiîn i833, et instruction da i4- jan- 
vier 1834. Aux termes de cette loi, les Juifs naturaU^ 
sfis sont ceux qui, au moment de sa promulgation, 
exerçaient une indostrie on une profession libérale, 
on qui possédaient des immeubles de la valcor de 
aooo thalers ou un capital de Sooo tbalers. 

(a) Le même édit les astreint à prendre des noms 
propres et k tenir leurs livres en allemand. 
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Juifs r^[niçole« est fix^ et ne peut être dëpassë* 
Les actes; des Juifs avec les chrétiens ne sont 
valables qu'autant qu'ils ont été enregistrer 
auprès du juge compétent. Dans la Bavière rheV 
naùe cependant, les lois françaises ont été 
maintenues, çapf que les Juifs sont exclus de$ 
fonctions pul^liques. |je décret de i8o8 y a 
été al^rogé* 

Dx^ls le royauine de Saxe, les Juifs ne sont 
admis k résidence que dans les villes de Dresde 
et de Leipsig (i). Us y peuvent et dowent s^c- 
quérir. le droit de : bourgeoisie par Texercice 
d'un métier. Pour le commerce, il leur faut une 
concession du ministre de l'intérieur. Us peu* 
vent acquérir une propriété urbaine (2), mais 
non un fonds rural. Au surplus, le droit civil 
et criminel saxon leur est applicable comme 
aux autres citoyens. Des Juifs étrangers ne peu- 
vent être reçus qvi'çn vertu d'une décision du 
ministre de l'intérieur, rendue sqr l'avis du con- 
seil mimiçipal du lieu où ils veulent s'établir. 

A Francfort, l'émancipation proclamée par 
le princerpriipat, en 181 1, fut révoquée im- 

(i) Loi du 16 août i838. 

(a) A condition de ne pas la revendre avant Texpi- 
ifatioh de dix années. 
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inëdialement après le traita de Vienne. tJne 
plainte, adressée à ce sujet à la Diète, resta 
sans effet. Les six mille Juifs de cette rille sont 
relègues dans un quartier spëcial ; ils sont pri- 
Tes de tout droit de bourgeoisie, mais exercent 
librement le commerce et l'indoslrie. 

A Hambourg, les Juifs (au nombre de buit 
mille) sont régis par un règlement de 1710 (i). 
Le commerce en gros leur est permis ; mais le 
commerce en détail et l'industrie leur sont in- 
terdits, ainsi que les fonctions publiques. Comme 
à IVancfort, ils sont relégués dans un quartier 
spécial, et exclus du droit de bourgeoisie. 

L'Autricbe, enfin, est le pays de l'Allemagne 
oà les Juifs (au nombre de quatre cent vingt mille) 
sont le plus maltraités. Ils peuvent, en général, 
faire le commerce et exercer Tindustrie, mais 
l'acquisition de terres est soumise pour eux à de 
nombreuses restrictions. Dans certaines villes 
(par exemple à Prague), ils sont relégués dans des 
quartiers spéciaux; à Vienne, ils ne peuvent rési- 
der que moyennant un permis de séjour renou- 
velé incessamment ; ailleurs , ils sont complète- 
ment exclus. Le nombre des ménages est limité, 

(i) Récemment le sénat avait proposé de les éman- 
ciper; mais la bourgeoisie rejeta celle proposition. 
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et le droit de sëjour accorde h un Juif ne s'ëlend 
pas à ses enfans ; en Bohême, il se tran^metau fils 
aine, mais à lui seul. Les Juifs sont soumis, en 
outre, k des taxes nombreuses, rendues plus 
onéreuses encore par la circonstatice qu'elles 
sont affermées. En Hongrie et dans le royaume 
Lombardo-Vénitien , la position des Juifs est 
]>lus supportable, bien que soumise également 
a beaucoup d'arbitraire. 



IL — AlfCLETERRE £T HOLLANDE. 

Le nombre des Juifs établis en Angleterre 
u'esl pas bien connu ; les évalnationa des au* 
leurs varient de vingt à trente mille. Us se divi 
sent, comme ceux de France, en Juifs allemands 
l^t Juifs portugais, ceux*ci plus considérés que 
les autres. Ils pratiquent librement leur culte, 
exercent sans entraves leur industtîe, et jouis- 
sent de tous les droits civils nécessaires à l'ac-r 
quisition et à la possession paisible de leurs 
biens. Du reste, cette situation est moins l'effet 
^'une loi expresse que dune sorte de droif 
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missaire-gënëral avec lequel seul elles corres- 
pondront, sans dépendre des syndics des corià- 
munautës. C^s commissions exerceront leur 
surveillance sur toutes les écoles religieuses de 
leur arrondissement. Elles feront fermer celles 
qui se trouveraient en contravention aux lois. — 
Les enfans pauvres frëquenteront non seulement 
les ëcoles religieuses , mais encore les écoles pu- 
bliçues communales.... Il ne sera accorde aucun 
secours aux familles indigentes qui néglige- 
raient, après en avoir été prévenues, d'envoyer 
leurs enfans tant aux écoles religieuses qu'aux 
classes communales (i). » 

Nous ne nous occuperons pas de Tétat des 
Juifs en Italie, en Espagne, en Portugal et en 
Russie; car nous n'aurions aucun enseigne- 
ment à recueillir dans ces pays, qui en sont 
restés, sur cette question, aux pratiques du 
moyen-âge. 

(i) Nous donnons ce décret d'après M. L. Halevy. 
[Résumé de l'histoire des Juifs modernes, p* 229. ) 
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nation. Cependant Tincidenf qui a motive la 
proposition du gouvernement dont nous ve- 
nons de parler, prouve qu'ils sont encore Tob- 
jet de nombreuses répugnances (i). 

Nous ne parlerons de la I<fgislation hollan- 
daise, conforme en gênerai à nos lois en ce 
qui concerne les Juifs, que pour citer un dé- 
cret du To mai 1817, relatif à rétablissement 
d'écoles pour les Israélites indigens. Comme 
c'est là un point capital pour la régénération des 
Juifs, nous pensons faire plaisir à nos lecteurs 
en' plaçant ici ce document remarquable : 

« Toutes les anciennes écoles religieuses 
israélites seront supprimées aussitôt qu'elles 
pourront être remplacées pai lés nouvelles. 

« L'instruction aura pour base les langues 
hébraïque ou hollandaise, à l'exclusion absolue 
de l'allemand bâtard (ji). 

« Des commissions de surveillance pour ces 
écoles sont créées sous l'inspection d'un com- 

(i) L'on se rappelle rélection de M. Salomons, et 
son expulsion du corps des aidermen de Londres. Les 
journaux de février et mars i845 en ont parlé longue- 
ment. 

(a) L'on sait que cet allemand bâtard est également 
la langue usuelle d'un grand nombre de Juifs fran- 



DOCUHENS IIOMPLËMENTAIRES. 



i. - DÉCRET DtJ 3o Itf AI 1806. 



ISapoléon, Empereur des Français, Roi dltalie : 

Sur le coihpte qui nous a ëlé rendu que dans plu- 
sieurs dépariemens septentrionaux de notre Empire, 
certains Juifs n^exerçant d'autre profession que celle 
de l'usure, ont, par Paccumulalion deâ intérêts les 
plus immodérés^ mis beaucoup de cultivateurs de ce 
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pays dans un état de grande détresse : Nous avons pensé 
que nous devions venir au secours de ceux de nos sujets 
qu^une avidité injuste aurait réduits à ces fâcheuses ex- 
trémités. Ces circonstances nous ont fait en même temps 
connaître combien ii était urgent de ranimer parmi 
ceux qui professent la religion juive, dans les pays 
soumis à notre obéissance, les sentimens de morale 
tïivile qui malheureusement ont été amortis chez un 
trop grand nombre d'entre eux par l'état d'abaisse- 
ment dans lequel ils ont trop long- temps langui ; état 
qu'il n'entre pas dans nos intentions de maintenir ni 
de renouveler. Pour l'accomplissement de ce dessein, 
nous avons résolu de réunir en une assemblée, les pre- 
miers d'entre les Juifs, et de leur faire communiquer 
nos intentions par des commissaires que nous nom- 
merons à cet effet, et qui recueilleront en même 
temps leur vœu sur les moyens qu'ils estiment les 
plus expédiens pour rappeler parmi leurs frères l'exer- 
cice des arts et des professions utiles, afin de rem- 
placer par une industrie honnête les ressources hon- 
teuses auxquelles beaucoup d'entr'eux se livrent de 
père en fils depuis plusieurs siècles. A ces causes, 
sur le rapport de notre grand-juge, ministre de la 
justice, et de notre ministre de l'intérieur, notre 
conseil d'Etat entendu, nous avons décrété et décré- 
tons ce qui suit : 

Aht. l®^ Il est sursis pendant un an, à compter de 
la date du présent décret, à toutes exécutions de ju- 
gemens ou de contrats^ autrement que par simples 
actes conservatoires, contre des cultivateurs non né- 
gocians àe$ départemens de la Sarre, de la Rçër, du 
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Mont- Tonnerre, du Haut et Bas -Rhin, de Rhin et 
Moselle, de la Moselle et des Vosges, lorsque le» 
titres coutre ces cultivateurs auront été consentis par 
eu:^ en faveur des Juifs; 

Art. II. 11 sera formé au i5 juillet prochain, dans 
notre bonne ville de Paris, une assemblée d'individus 
professant la religion juive et habitant le territoire 
français^ 

ARTé III. Les membres de cette assemblée seront, 
au nombre porté au tableau ci-joint, pris dans J es dé~ 
partemens y dénommés et désignés par les préfets 
parmi les rabbius, les propriétaires et les autres Juifs 
les plus distingués par leur probilé et leurs lumières. 

Art. IV. Dans les autres départemens de notre Em- 
pire non portés audit tableau, et où il existerait des 
individus professant la religion juive au nombre de 
cent et de moins de cinq cents, le préfet pourra dé- 
sigoer un député : pour cinq cents et au-dessus jus- 
qu'à mille, il pourra désigner deux députés, et ainsi 
de suite. 

II. - DÉCLARATION DÉS DÉPUTÉS JUIFS. 

{Arrêtée dans les séances des 4i 7 ^^ 12 août 1806.) 

Les députés français professant la religion de Moïse, 
arrêtent que la déclaration suivante précédera les ré^ 
ponses qu^elle doit faire aux questions présentées par 
les commissaires de Sa Majesté impériale et royale, — 
L'assemblée, vivement pénétrée des sentimens de .|*e- 
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«ODMilèaiice, d^àmotir, de respect et d'adtniratHnl 
^Mr li personne sacrée de Sa Majesté impériale ti 
Myakf dédire, ad nom des Français qù professent 
la religion de Moïse, que pour se rendre dignes des 
Meafaits qoe Sa Majesté leur prépare, ils sont dans 
Fteiention de H conformer à %ts volontés paternelles. 
Qm leur religion leur ordonne de regarder comme 
loi sopréme, la loi du prince en matière civile et po- 
litique) qo'ainsi, lors même que ïtut code religieux, 
oa dés inierprétaiioos qn^on lai donne, renfermeraient 
des dispositions civiles oa politiques qui ne seraient 
pas en harmonie avec le Code français, ces dbposî- 
lions cesseraient dès lors de les régir, puisqu'ils doi^ 
vtent avant tout reconnattre la loi dn prince et lui 
bbéir. 

Que par «ne suite de Cês principes, dans tons les 
temps, les Juib se sont fait m devoir de se soumettre 
wat lots de l'Etat, et q«e depuis U'' révolittion, ils 
n'en om pvlnt connu d'atitres, ainsi que tous les Fran- 
^is. 

ir« QuESTIon. — Est'ii UdU aux Juifs d'épouser plu- 
ideurs femmes P 

RÊiPON&E. - Il n'est point licite aux Juifs d'épouser 
|>lusieur$ femmes. Ils se conforment généralemeot 
dans tous les Etats de l'Europe, à l'usage de n'épouser 
qu'une seule femme. MoTse ne commande pas expres- 
sément d'en prendre plus d'une, mais il né le défend 
pas« Il semble même adopter implicitement c^t usage 
comme établie puisqu'il règle le partage des succès- 



sions entre les enfans de plus d'une épouse. Quoi<|Utt 
cet usage existe dans tout l'Orîcot, néanmoins les 
anciens docteurs leur prescrivent de ne prendre plus 
d'une femme qu'autant que leur fortune leur per- 
met tra de pourvoir k tops leurs besoins. Il Ki'en (ut 
pas de même en Ocadeni : le désir Se se coofoniur 
aux usages àeg naiions de cette partie de FËnrope, 
parmi lesquelles ils . s'éiaicut répandus , leur nvatt 
fait renoncer k la polygamie; mais comme quel-^ 
ques individus se la permettaieoi encore, celte cir- 
constance détermina, daos ie onzième siècle, la con- 
t^ocatioD d'un synode à Worms, présidé parle rabbii| 
{(«uersmi, et composé de cent raUbin&. Cette assemblée 
prononça anathéme contre tout Israélite qui sp permet- 
trait à Pavenir d'épouser plus d'une femme. — <Qnoi- 
que ce synode n'eût pas fait cette défense pour tou^ 
jiNirs, l'influence àes mœurs européenpMs <a prévaln 
partopu 

2* Question. — Le dltforce est-il permis par la religion 
juive? Le di^force est- il valable sans qu^il soit prononcé par 
les tribunaux , et en vertu de lois contradictoires à celles du 
Code français? 

R£^oi(S£» — Ca rép^ii^lÂon f si permise ptar Ja loi 
de Moïse ; v(m% eUe ^'ost poioi valable ù •fJie o'eat 
préalablemeiu pronoïKvée p«r]eslribunaiax«en veit«i4ii 
Co4e fr<ançais. Aux yeui: A^ U>us les Jsraéliies^ dans ex- 
pe^oa, la soumission à ia Joî «dp prince est leprtnKÎer 
^ ^v^rs^ c'est wpfi»cipeiséo6rêlie<^Pt lye^n fiifipi 
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eux , que , dans tout ce qui concerne les întëréts civils 
et politiques, la loi de l'Etat est la loi suprême. Âvan^ 
qu^ils eussent été admis en France à la jouissance des 
droits des autres citoyens , et lorsqu'ils vivaient sous 
une législation particulière qui leur permettait de se 
régir selon leurs usages religieux, ils ayaient la faculté 
de répudier, mais il était extrêmement rare qu'ils en 
usassent : depuis la révolution, ils n'ont reconnu à cet 
égard que les lois françaises. Lors de leur admission 
aux droits des citoyens, les rabbins et les principaux 
Juifs, dans toute la France, se présentèrent dans 
ioutes les municipalités des lieux , et y prêtèrent 
le serment de se conformer en tout aux lois, et 
de n'en point reconnaître d'autres pour régler leurs 
intérêts civils : ils ne peuvent donc plus regarder 
comme valable la répudiation prononcée par leurs 
rabbins , puisque , pour avoir ce caractère , elle doit 
Têtre auparavant par les tribunaux; car, de même 
qu'en vertu d'un arrêté des consuls les rabbins ne peu- 
vent imposer la bénédiction nuptiale sans qu'il leur ait 
apparu de l'acte des conjoints devapt l'officier civil, de 
même ils ne peuvent prononcer la répudiation qu'au- 
tant qu'il leur ait apparu du jugement qui la consacre^. 
Quand même l'arrêté précité n'aurait pas statué à cet 
égard, la répudiation rabinîque ne serait pas valable; 
car seloq les rabbins qui ont écrit sur le Code civil des 
Juifs, tel que Joseph (!!arro dans l'Abénèse, la "répu- 
diation n'est valable qu'autant qu'il n'existe aucun em- 
pêchement quelconque ; et comme à l'égard des inté- 
rêts civils la toi de l'Etat serait un empêchement, 
piRsque l'un deg conjoints pourrait s'en prévaloir con- 
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tre l'autre, îl résulte nécessairement que, sous Tîn- 
fluence du Code cÎTil.» la répudiation rabbinique n'est 
point valable. Ainsi , depuis que les Juifs contractent 
devant l'officier civil, nul, parmi ceux qui tiennent 
aux observances religieuses, ne peut se séparer de sa 
femme que par un double divorce, celui de la loi de 
i'Etat et celui de la loi de Moïse, et, sous ce rapport, 
on peut assurer que la religion juive est parfaitement 
«n harmonie aVec le Code cîvll. 

3* Question. — Une Juii^e peuUeUe sfi marier atfec utf 
chrétien et une chrétienne aoec un Juif, ou la Loi çeut-tlie 
que les Juifs ne se marient qu'entre eux? 

RÉPONSE. — La loi ne dit pas qu'une Juive ne puisse 
se marier avec un chrétien , ou une chrétienne avec 
un Juif; ell« ne dit pas non plus que les Juifs ne puis» 
sent se marier qu'entre eux. La loi ne prohibe nomi- 
nativement les mariages qu'avec les sept nations cana« 
néennes, avec Amou et Moab, et avec les Egyptiens. 
La défense à l'égard des sept nations est absolue: celle 
avec Amon et Moab se borne , selon plusieurs talmà- 
distes , aux hommes de ces deux nations , et non aia 
femmes ; on croit même qu'il faut que celles - ci aient 
embrassé la religion juive. Quant aux Egyptiens, ta 
défense est limitée à la troisième génération ; la pro- 
bibition ne s'applique qu'aux peuples idolâtres. Le 
Talmud déclare formellement que les naiions moder- 
nes ne le sont pas , puisque, comme nous , elles ado- 
rent le Dieu du ciel et de la terre ; aussi y a-tril eu , à 
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dilTérenles époques, des mariages entre les Juifs et les 
chrétiens en France, en Allemagne et cnEspagne : ils 
furent successirement tolérés et défendus par \t$ lois 
des princes dans les Etats desquels les Juifs ont été 
reçuft. 11 en existe aujourd'hui quelques-uns en France; 
mais on ne doit poini laisser ignorer que Topinion des 
rabbins est contraire k ces sortes d'alliances. Selon 
leur doctrine , quoique la religion de Moïse n'ait pas 
défendu aux Juifs de s'ailler arec ceux qui ne sont pas 
de leur religion , néanmoins comme le mariage , d'a- 
près le Talmud^ exige pour sa célébration des céré- 
monies religieuses appelées kiduschins, et la bénédic- 
tion usité^e en pareil cas , nul aiarlage n'est valable 
religieusçn^ent qu'^auianl que ces cérémonies ont été 
remplies. Elles ne pourraient l'être à l'égard de deux 
personnes qui ne reconnaissent pas également ces ce- 
rànonies comme sacrées; et dans ce eas, ks époux 
pourraient se séparer sans qu'ils eussent besoin du di- 
v-orce religieux : ils seraient regardés comme mariés 
civilement , mais noq religieusement. Telk est l'opi- 
^ifiÈL ^es rabbins , membres de l'assemblée. £n ^oé- 
cal « ils ne seraient pas plus disposés i bénir le ma- 
riftge d'une chrétienne arec un Juif ou d'une Jnive 
4Mrec un chrétien , que les prêtres catholiques ne con^ 
fcaUt^aient à bénir de pareilles cmîons. Cependant, les 
rabbins reconnaissent que le Juif «qn se marie «vec 
une chrétienne ne cesse pas pour cela d'être Jnif aux 
yeux de ses coreligionnaii>es, toat oamme l'est «celu^ 
qui épouse une Juive civilenieat et npn relîgîeiiçe- 
luent. 
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4.* Question — Aux yeux des Juifs, les français sont- 
Us /eurs frères f ou sont-Us des étrangers F 

RÉPONSE. — Aux yeux des J«i&v les Français soM 
leurs frères et ne sont point orangers; Vesçritdts iois 
de Moïse est conforme à cette manière de considéra 
les Français. Lorsque les Israélites formaient un coq^s 
de nation, leur religion leur prescrivait de regarderies 
étrangers comme leurs frères ; c'est avec une touchante 
sollicitude que leur législateur leur ordonne de les ai- 
mer. « Souvenez - vous, leur dit- il, que tous aviez été 
étrangers en Egypta » Les égards , la bienveillance 
envers les étrangers sont recommandés par MLoïse, 
non comme une exhortation à la pratique de la morale 
sociale, mais comme une obli^tion imposée par Dieu 
même. « Kn moissonnant vos champs, lem* dit-il, n'y 
retournée pas pour prendre les poignées d'épis qu'on 
y aurait oubliées ; laissez-les pour le pauvre, l'étranger 
et la veuve. Ne «aljEraîtez point l'étran^çer, et ne lui 
faites point de tort ; almez-k^ donnee-iai du pain^ four- 
nissez-lui des métemens dans le besoin. Je suis l'Ëter- 
nel votre Dieu ; l'Ëternel aime i'élraagcr.a» (^Deatén^* 
Ironie, :22; LéçlUque, 39; Exode, a 2 et a3.) A ce^ oc^ - i 
timens de iHenveillance pour l'étranger, Mo&e ajoiile 
Tamour général pour l'-homanité ; «Aime ton sem- 
blable pour toi-même. » David s'exprime aussi ea ces 
termes : « Le Seigneur nourh Dieu est plein de bonlé; 
sa uàiséricorde s'élend sur toutes ses «uvres. •• Cette 
doctrine est professée par le Tabnud* i< Ceux qui ob- 
servent les noacbîdes, dit i|b talmudisle, qiieUes ^i^i 
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soient d'ailleurs leurs opinions , nous sommes obligés 
de les aimer comme nos frères, de visiter leurs mala- 
des, d'enterrer lears morts, d'assister leurs pauvres , 
comme ceux d'Israël : enfin, il n'y a point d'acte d'hu- 
manité dont un vrai Israélite puisse se dispenser en- 
vers l'observateur des noachides. Qu'est - ce que ces 
préceptes? de s'éloigner de l'idolâtrie, de ne point 
blasphémer, de s'abstenir de tout adultère, de ne tuer 
ni blesser son prochain, de ne voler ni de tromper, de 
ne manger de la chair des animaux qu'après les avoir 
tués ; enfin , de maintenir la justice. Ainsi , tous nos 
principes nous font un devoir d'aimer les Français 
comme nos frères. — Un païen ayant consulté le rab- 
bin Hillel sur la religion juive , et voulant savmr en 
peu de mots en quoi elle consistait, Hihiel lui répon- 
dit : et Ne fais pas à ton semblable ce que tu ne vou- 
drais pas qu'on te fît. Voilà, dit-il, toute la religion; 
tout le reste n'en est que la conséquence. » Une reli- 
gion qui a de pareilles bases, une religion qui ordonne 
d'aimer l'étranger, qui prêche la pratique des vertus 
sociales, exige, à plus forte raison, que ses sectateurs 
regardent leurs concitoyens comme leurs frères. Et 
comment pourraient-ils les regarder autrement, lors- 
^'ils vivent sur le même sol, qu'ils sont régis et pro- 
tégés par le même gouvernement et par les mêmes 
lois, qu'ils jouissent des mêmes droits et remplissent 
les mêmes devoirs? Il y a même entre les Juifs et les 
cl^tiens un lien de plus, qui compense amplement la 
différence de religion ; c'est le lien de la reconnais- 
sance. Ce sentiment, qu'une simple tolérance nous 
avait inspiré, a reçu, par les nouveaux bienfaits du 



gouTcrpemeut depuis dix-huît ans , un degré d'énergie 
qui associe en tout notre destinée à la dessinée com- 
piune àes Français. Oui , la France est notre patrie ^ 
les Français sont nos frères ; et ce titre glorieux, en 
nous honorant à nos propres yeux , est un sur garant 
que nous ne cesserons jamais de le mériter, 

5® QuESTlOTï. — Dans l'un et Vautre cas, quels sont les 
rapports que la loi leur prescrit avec les Français qui ne 
sont pas de leur religion F 

RÉP0T7SE. — Ces rapports sont les mômes que ceux 
qui existent entre un Juif et un autre Juif. Nous n'ad- 
mettons d'autre différence que celle d'adorer l'Êtrè-Su- 
prême chacun à sa manière. On a vu, par la réponse 
à la question précédente, quels sont les rapports que 
là loi de Moïse, le Talmud et l'usage nous prescri- 
vent avec les Français qui lie sont pas de notre reli- 
gion. Aujourd'hui que les Juifs ne forment plus une 
nation, et qu'ils ont l'avantage d'être incorporés dans 
la grande nation, ce qu'ils regardent comme une ré- 
demption politique, il n'est pas possible qu^un Juif 
traite un Français, qui n'est pas de sa religion, autre^ 
ment qu'il ne traite un de ses coreligionnaires. 

. 6* Question. — Les Juifs nés en France, et traités par 
la loi comme citoyens français , regardent-ils la France 
comme leur patrie F Ont-ils l'obligation de la défendre? 
Sont-ils obligés d'obéir aux lois, et de suivre touUs les obli- 
gations tbi Code Napoléon F 

IlÉPONSE. — Des hommes qui ont adopté une pa- 
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|ric, qui y résident depuis plusieurs générations, qui, 
sous l'empire même des lois particulières qui restrei- 
gnaient leurs droits cirils, lui étaient assex attaché^ 
pour préférer au malheur de la quitter celui de no point 
participer à tous les ayantages des autres citoyens, ne 
peuvent se regarder en France que comme Français, 
el Tobligalion de la défendre est, à leurs yeux, un de- 
voir également honorable et précieux. Jérémie, cha- 
pitre XXTX , recommande aux Juifs de regarder Ba- 
byione comme leur patrie, quoiqu'ils ne dussent y 
rester que soixante-dix ans. Il les exhorta à défricher 
des champs, à bâtir des maisons, à senier et k pian* 
ter. La recommandation fut tellement suiyie , qu'Esr 
dras, chapitre xi, dit que, lorsque Cyrus leur permit 
de retourner à Jérusalem pour rebâtir le second 
temple, il n'en sortit de Babylone que quarante-deux 
mille trois cent soixante ; que ce nombre n'était com- 
posé que de prolétaires, et que tous les riches res- 
tèrent à Babylone. L'amour de la patrie est un senti- 
ment si naturel chez les Juifs, si vif et tellement 
conforme à leur croyance religieuse, qu'un Juif fran- 
çais, en Angleterre, se regarde, même au milieu des 
autres Juifs, comme étranger, et qu'il en esitde même 
des Juifs anglais en France. Ce sentiment est à ce 
point que l'on a vu des Juifs français, dans la éermère 
guerre, s^ battre k outrance contre des Juils des pays 
avec lesquels la Franise (était en ^erre» Il y en a fkoh- 
sieurs qui jsont couverts d'honorables cicatrices, et 
4'autres qui ont obtenu sur le champ d'honneur deff 
témoignages éclatans de leur bravoure. 
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y* Question. — Qui nomme Us rabbins F 

Réponse. — I)epuis la révolution, dans les lieux où 
il y a asse^ cle juifs pour pourvoir à f entrelien d*un 
rabbin, il est nommé par les chefs de famille, à la plu- 
ralité des suffrages, après que Ton a pris des infor- 
mations sur sa moralité et sur sa capacité. Cependant 
ce mode n'est pas uniforme; il varie selon les loca- 
lités, et aujourd'hui tout ce qui a rapport à Téleclion 
des rabbins est dans l'incertitude. 

8* Question. — Quelle juridiction de police exercent ies 
rabbins parmi ies Juifs F Quelle police judiciaire exercent- 
ils parmi eux F 

Réponse* — Les rabbins n'exercent aucune juridic« 
tion de police parmi ies Juifs. La qualification de rab- 
bin ne se trouve nulle part dans la loi de Moïse ; elle 
n'existait pas davantage dans le temps du premier 
temple, et il n'en est fait mention que vers la fin du 
second. A ces époques, les Juifs se régissaient par des 
sanhédrins ûu des tribunaux. Il y en avait un suprême, 
appelé le grand sanhédrin , qui siégeait à Jérusalem, et 
qui était composé de soixante et on2e membres. Il y 
avait des tribunaux subalternes, composés de trois jnges, 
pottr les affaires civiles et de police, et un autre de 
vingt -deux juges, qui siégeait dans le chef-lieu, pour 
les affaires plus importantes, et que l'on qualifiait de 
petit sanhédrin. Ce n'est que dans la Misna et le Tal-> 
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mud que l'on trouve, pour la première fois, la quali- 
fication de rabbin pour désigner un docteur de la loi; 
et citait ordinairement la voix publique, sur la répu- 
tation dont il jouissait, qui le faisait appeler rabbin. 

Lorsque les Israélites furent entièrement dispersés, 
ils formèrent de petites communautés dans les lieux 
où il leur fut permis de se réunir en certain nombre. 
Là, il y eut quelquefois un rabbin et deux autres doc- 
teurs qui, sous le nom de hetluUn, c'est-à-dire maison 
de justice , rendaient des jugemeris. Le rabbin faisaH 
les fonctions de président, et les deux autres celles de 
juges ou d'assesseurs. Les attributions comme l'exis- 
tence de ces tribunaux ont toujours dépendu, jusqu'à 
nos jours, de la volonté dés gouverneméns sôus les- 
quels les Juifs ont véc^, et selon le degré de tolérance 
dont ils ont joui. Depuis la révolution, il H^existe plus 
en France ni dans le royaume d'Italie aucun de ces 
tribunaux de rabbins. Les Juifs , devenus citoyens , se 
sont conformés en tout aux lois de l'Ëtat ; aussi les at- 
tributions des rabbins, dans les lieux où il y en a, se 
bornent-elles à prêcher la morale dans les temples , à 
bénir les mariages et à prononcer les divorces. Dans 
les lieux où il n'y a point de rabbin , le premier Juif 
instruit dans sa religion peut , selon la loi , bénir uà 
mariage sans l'assistance d'un rabbin ; ce qui est sans 
doute un inconvénient dont il importe de prévenir les 
suites, en étendant la défense faite aux rabbins, par 
l'arrêté des consuls du i^^^ prairial an X, à toutes les 
autres personnes qui seraient appelées à bénir un ma- 
riage. A l'égard de la police judiciaire parmi eux, 
comme ils n'ont aucune hiérarchie ecclésiastique cons- 
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tiluée, aucune subordination de fonctions religieuses, 
ils n'en exercent aucune. 

9' Question. — Cesjortnes d'élection, cette Juridiction 
de police judiciaire, sont-elles voulues par leur Loi, ou seule- 
ment consacrées par V usage ? 

RÉPONSE. — Les réponses faites aux questions pré- 
cédentes dispensent de rien dire sur celle-ci. On peut 
seulement faire remarquer qu'en supposant que Jes rab- 
bins eussent conservé de nos jours quelque juridiction 
de police judiciaire, ce qui n'est pas, cette juridic- 
tion , non plus que les formes d'élection , ne seraient 
point voulues par les lois, mais seraient seulement éta- 
blies par l'usage. 

lo* Question. — Est-il des professions que la loi des 
Juifs leur défende? 

Réponse. — 11 n'en est aucune. Au contraire, le ïal- 
mud [ooy, Kiduschins, ch. \^^) déclare positivement 
que le père de famille qui n'enseigne pas une profes- 
sion à son enfant, l'élève pour la vie des brigands. 

ii« Question. — La loi des Juifs leur défend-elle de 
faire l'usure à leurs frères? 

RÉPONSE. —Le Deutérouome, c. xxiii, v. 19, porte : 
<t Vous ne prêterez point à intérêt à votre frère ni de 
l'argent, ni du grain, ni quelque autre cbose que ce 
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soit » Le mot hébreu necheb que l'oa a traduit par 
celui d'usure, a été mal interprété. Il n'exprime en 
langue hébraïque, qu'un intérêt quelconque et non un 
intérêt usuraire : il n'a donc point la signification que 
nous donnons anjourd'hui au mot usure* U est même 
impossible qu'il ait cette signification ; car cette ex- 
pression est relative, et il n'y a rien dans le texte qui 
serve de terme à sa relation. Qu'entendons-nous par le 
mot français usure? n'est-ce pas un intérêt au-dessu^ 
de l'intérêt légal, là où la loi a fixé le taux de ce der- 
nier P Si la loi de Mol&e n'a point fixé ce taux, peut-on 
dire que le mot hébreux signifie un intérêt illégitime^ 
le mot necheb est, dans la langue hébraïque, ce qu'est, 
dans la langue latine, le moi fœnus. Ainsi pour qu'il 
y eût lieu de croire que ce mot peut signifier usure, il 
faudrait qu'il y en existât un autre qui signifiât intérêt; 
de là seul que ce mot n'existe point, tout intérêt est 
usure, et toute usure est intérêt. Quel étai( le but du 
législateur, en défendant à un Hébreu de prendre in- 
térêt d'un autre? C'était de resserrer entr'eux les liens 
de la fraternité, de leur prescrire une bienveillance 
réciproque, et de les engager à s'aider les uns les au- 
tres avec désintéressement. La première pensée avait 
été d'établir entr'eux Tégalité des biens et la médio* 
crité des fortunes particulières : de là l'institution de 
l'année sabbatique et de l'année jubilaire dont l'une 
revenait tous les sept ans, et l'autre après cinquante 
ans. Par l'année sabbatique, toutes les dettes se pres- 
crivaient. L'année jubilaire amenait la restitution de 
tous les biens vendus ou aliénés. Il était facile de pré- 
voir que la différente nature des terrains, le plus ou 
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Woios d^îndustrie, les fléaux du ciel qui pourr^eoi 
frapper l'on et épargner l'autre^ devaient nécessaîrer* 
vneuP apporter de l'inégalité dans les produits) ^(iie 
l'Israélite malheureux aurait recours k celui que la for^ 
tune aurait favorisé. Mo*&e. n'a pas voulu que çeliîl ci 
profilât de l'avantage de sa situation, et fît payer aà 
preiDBier île service qu'il vensûi réclamer' de lui; qa'il 
aggravât . ainsi le malheur de son frère, ets'enrichti 
Itti-mâme en l'appauvrissant. C'est dans. cette vup 
qu'il leur aditcNc prêtez point à inférât à votarq 
frère* Mais quels prêts pouvaient se faire les Juifs em 
tr'euiL dans ' un temps où ils n'avaient aucun comt* 
tnerce, où il circulait si peu d'argent, où la plus 
grande égalité régnait dansles propriétés? Ce ne pou* 
vait être que quelques boisseaux de blé, quelques bes«« 
tiaux, quelques instrumens de: labourage, et Moïse 
voulait que ces services fussent gratuits. Il ne voulail 
(aire de éon peuple qu'un peuple de laboureurs. Long»* 
temps. même après lui, et quoique Tldumée fût asaes 
voisine des côtes de. la mer, occupées par les Tyriens^ 
Ie4 SidoAÎené et autres nations navigalrices et commiert 
çaotes, leur législateur semblait les en éloigner. Ainsî^ 
il ne faut point considérer la défense de JVioise comme 
un principe de loi de commerce, mais seulement 
comme un principe de charité. Selon leTalmud, il ne 
s'agit que du prêt en quelque sorte domestique, du 
prêt fait à un particulier peu fortuné ; car s'il s'agis- 
sait d'un prêt fait à un négociant, même Juif, il serait 
permis sous la condition d'un profit relatif an risque* 
Autrefois le jiiot osdre ne présentait aucune mauvaise 
accepli«a,; il signifiait kintplefient on imtérét ^uc^ 
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eonqoe. L expression d'usure ne peat plus rendre 1& 
sens du texte hébreu; aussi la Bible d'Ostérwald el 
eeile des Juifii portugais appellent intérêt ce que Sacjy 
d'après la Valgate, appelle usere. Ainsi) par la loi de 
MoKIse, le simple prêt à intérêt, non> seulement enird 
Joif et Juif, mais encore entre un Juif et un compar 
Iriote^ sans distinction de religion, est défendu. Il doit 
Itre gratuit toutes les fois qo'il s'agit d'obliger celui 
qui rédame notre secours^ et que Femprunt n'a pas 
pom* objet «le entreprise de commerce. Il ne faut pas 
perdre de vue que ces lois si belles et si humaines, à 
«ne époque si reculée, ont été faites pour un peopK* 
<pii formait alors an Etat, et tenait une place parmi 
les nations. Qu'on ^ette un regard sur les restes de ee 
peuple infortuné : dispersés chez tous les peuples^ dé 
la terre, on verra que, depuis que les Juifs ont été 
dépossédés de la Palestine, il n'y a plus eu pour eux 
de demeure commune, de propriété, d'égalité primitive 
à maintenir. Quoique remplis euxHmémes de l'esprit 
de leur législation, ils ont senti que, du moment où le 
principe de la loi n'existait phis, il» ne devaient plus 
la suivre ; et on les a vus, sans aiicnn scrupule, prêter 
À intérêt aux Juifs commerfans comme aux hommes 
d'un culte différent* 

12* Question. — Leur défend-elle où leur permet-elle 
de ftdre Vusître aux étrangers? 

RÉPONSE. -^ Nous avons vu dans la réponse à la 
question précédente, que )a défense de l'usure, consi- 
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dérée comme l'intérêt le plus modique, ëtail moiiis, un 
principe de commerce qu'un principe de cbaril^ et d^e 
bienfaisance^ C'est sous ce point de rue qu'elle ti^ 
également condamné^ par Moïse et par le Talmu^i 
et que la défense, sous ce rapport, s'applique avlant k 
nos concitoyens, qui ne sont pas de notre religiop, 
qu'à nos coreligionnaires. G^tte disposition de la loi 
qui permet de prendre intérêt de l'étranger, ne se rap7 
porte évidemment qu'aux nations avec lesquelles oii a 
des relations de commerce; autrement il y aurait ifiie 
contradiction manifeste entré ce passage et vingt autr]^ 
des livres sacrés : « Aiqaez Tétranger, parce que le Sei- 
gneur votre Dieu l'aime ; donnez-lui la nourriture et le 
vêtement* Il n'y aura qu'une même loi pour vous e^ 
les étrangers qui sont dans voire pays. Que la )usilçe 
se rende également parmi vous^ aux étrangers comme 
à vos concitoyens. Que maudit soit celui qui fera le 
moindre tort à l'étranger; traitez l'étranger comii|e 
vous-même, v Ainsi, la restriction ou la défense s'ap- 
plique à l'étranger qui résidait dans Israël ; 'rÉcriture 
le met sous la sauve -garde de Dieu ; c'est un hôte sa- 
cré, et Dieu fait un devoir de l'accueillir comme la veuvp 
et l'orphelin. Il est évident que le texte extranea /cent- 
radis éit fratrituo non fœnerabiSf ne peut s'entendrje que 
des nations étrangères, avec lesquelles on fait le çon^ 
merce, et même, en ce cas, l'Ecriture, en permetlapi 
de prendre iiatérêt dé l'étr^^nger, n'entend point par l|i 
aucun profit excessif, odieux à celui qui le paie. iVqii 
Ucere hrdeiitis^ disent les docteurs, usuras imif^o^fi/f 
nUas exigerc .ab eû^aaeis ^Uam dwiUbuSy res est fjfr se 
miU4 Moïse, s'il élaSl législateur des Juifs, était-il. lé- 
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giflâteur de TauiversP Les lois qii^îl doDnaît aa peap((f 
que Dieu lui arail ccHifié, allaiebt-ellèi devenir les lois 
àé monde P Voua ne prendrez point d'inlérêt de tos 
frères ; qdelle garantie araît-il qde, dans les relatîoiis 
qui deraient nalorellemenc s^étaMir entre la nation 
înive et les nations étran^res, ces -dernières renon- 
ceraient ans Uisages généralement répandus dans le com- 
merce, et prêteraient aux Joffi; sans exiger aucun In- 
térêt? £t alors fallait-il qu^l consentit II les sacrffier, 
k les appauvrir pour enrîdiir les peuples étrangers f 
West-il pas absurde de lui faff'e un crime de la resiHc^ 
lion quMl a mise an précepte du DeUtéfononie ? Quel 
est le législateur qui ne l'ait regardée comme un prin-* 
tipe dé réciprocité P Combien, à cet égard, la légtsla- 
lion de Moïse est plus simple , plus noble, plus /uste 
et plus humaine que celle des Grecs et des Romains! 
Vît-on jamais, parmi les anciens Israfélites, tes scènes 
<le scandale et de révolté provoquées par la dureté des 
Manciers envers les débiteurs, ces fréquentes aboli- 
tions de dettes pour éviter qu'une multitude, appauvrie 
|>ar lés exactions des prêteurs, ne se livrât au désespoir!" 
La législation de Moïse et ses interprètes ont distingué, 
4vec une humanité digne d*élogé, les divers usages de 
l'argent emprunté. £lst-ce pour soutenir la famille? 
L^inlérêt est défendu. Est-ce pour entreprendre un com- 
merce qui fait courir un risque aux capitaux des préteurs P 
L'intérêt est permis, même de Juif à Juif, é Prêle aux 
]|>auvrés,» dit Moïse. Ici le tribut de la reconnaissance 
^t le seul intérêt ; le salaire du service rendu est dans 
la satisfaction de l'avoir rendu. Il n'en est pas de même 
iSn riche qui emploie des capitaux Am^s l'e^oitatioa 
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à*iÀU graoïl commerce : là, il periaei que le préteur 
soU associé au profit de remprunleor; ei comnaiele 
commerce était pour ainsi dire ni|l parmi le» Isr^éliT-. 
tçs, exclusivement adonnés aii labourage^ çiq^'il ne^ 
laisait qn'avrc les étrangers 1 c'est-à-dire les natii^na 
voisines, il fui permis d'en partager le profit avec eïlf^ 
C'est ce qui fit dire k M* de Qermont-l'onnerre, dans 
l'Assemblée çonsiitu^KEite, ces paroles remarquables; 
« I/usnre, dit-' on^ eçt peirinise aux Juifs; cette 9iA^Tr 
tion n'est fondée que sur nne interprétation fausse 
d^un principe de bienfaisance et de fraternité, qui leur 
défendait de prêter à intérêt entre eux. 1» Celte opii^iion 
est celle de Puffendorff §t d'autres publicisles. On 
s'est fort étayé conire les Juifs d'un passage de AjEai-r 
Dionides, qui semble avoir fait un précepte de l'exprcfr 
sion Piinochn tassich ; mais si Maimoiâdes n'a pa» 
craint de soutenir cette opinion, on sait que \^ savant 
rabbin Ab^h^neia réfuté cq sentiment d'une manière 
victorieuse. On trouve encore dan^ M Talm^d , Irrité 
de.Macat, que Tun des moyens d'ac^quérir la perfec- 
tion est de prêter sans intérêt à l'^M'^ngcr* mêqtie idp-: 
lâlre. Au reste, quelle que fiit, s'il e^l permis de 9'cxH 
primer ainsi, la condescendance de Dieti poor l.e^ Hé- 
breux , on ne saurait raisomablciinçn.t ^oiitenir ^e ce 
pire commun des boinone^ a pu , dan^ apcMn lenip^ 1 
commander l'usure* Le sentiment de Maimonide^, qin 
avait soulevé contre lui tous les docteurs juifs, fut 
principalement condamné par les fameux rabbins 
]Vl<»ïse de Gironda et Salomon. Benadaret : d'abord, 
sur ce qu'il s'était appuyé du sentiment de J^lfffi, doc- 
teur panieulier, dont la doctrine n'a >pas été s^nç^on-* 
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née par le Talmud, car il est de règle générale qae 
toale opinion rabbiniqœ qoî n'est pas aanciionnée dans 
cet oorrage doit être considérée comme réfblée; en 
second lien, parce qtie si Maimonides a entendu qoe 
le mot nochri, c'est -Il -dire étranger, regardait le Cana- 
néen, peuple proscrit de Dieu, néanmoins il n'aurait 
pas dâ confondre le droit publia, qui dérirait d'un 
Ordre extraordinaire de Dieu aux Israélites considérés 
conime nation, arec le droit privé d'un partictilier 
contre un antre particulier de cette même nation. Il 
est incontestable, d'après le Talmud, que l'intérêt 
«héme entre Israélites est permis , lorsqu'il s'agît d'o- 
pérations de commerce dans lesquelles le préteur, en 
courant une partie des risques de l'emprunteur, s'as- 
socie aussi à ses pro6ts ; c'est l'opinion de totis Its doc- 
teurs juifs. On Toit que les opinions absurdes et con- 
traires à la morale sociale, que peut avoir avancées un 
rabbin, ne doivent pas faire porter un jugement défa- 
vorable sur la doctrine générale des Juib , de même 
que les idées semblables, avancées par des théologiens 
catholiques , ne doivent pas être mises sur le compte 
de la doctrine évangéliqoe. On peut en dire autant de 
l'imputation faite aux Hébreux , d'avoir une disposi- 
tion naturelle à Tusure. On ne peut pas nier qu^il ne 
^Vn trouve quelques-uns, mais en bien plus petit nom- 
bre qn^on ne pense, qui se livrent il ce honteux com- 
merce, défçndu par leur religion. S'il en est quelqu'un 
qui s'écarte à cet égard des lois de la délicatesse, 
n^est-il pas injuste d'imputer ce vice à cent mille in- 
dividus? Ne le serait-il pas de l'imputer à tous les 
chrétiens, parce qu'il s'en trouve qui se le permettent ? 
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lïl, - DÉCISIONS DU GRAND SANHÉDRIIf. 

1807,) 



Béni soit à jauiais Je Seigneur, Dieu d^lsraël, t^M 
{liacé sur ie icône de France et du royaume d'Italie u« 
j|)rince selon son cceuri Dieu a vu J'abaissemeal des 
de«cendans de Tantique Jacob, et il a choisi Napoiéon- 
Je-(3rand pour être l'instrument de sa miséricorde. Le 
Seigneur juge ies pensées; lui seul commande aux 
consciences, «et son Oint chéri a permis que chacun 
.adorât le Seigneur selon sa croyance et sa foi. A l'om- 
bre de son nom, la sécurité est entrée dans nos cœurs 
et dans nos demenres, et nous pouvons désormais hi- 
itir, ensemencer, moissonner, cultiver les sciences hu- 
maines, appartenir à la grande famille de. l'Etat, le 
servir, et nous glorifier dé ses nobles destinées. Sa 
^aute sagesse a permis que cette assemblée, célèbre 
.dans nos annales, et dont l'expérience et la vertu dic- 
taient les décisions, reparût aprè» quinze siècles, et 
concourût à ses bienfaits sur Israël. Réunis aujourd'huî 
sous sa puissante proteclidn, dans sa bonne ville de 
iRitris, au nombre de soixante et onze docteurs de la Loi 
et notables d'Israël, nous nous constituons en grand 
sanhédrin, afin de trouver en nous le moyen, et la force 
de rendre des ordonnances religieuses conformes aui 
principes de nos saintes lois, et qui servent de règles 
d'exemple à tous les Israélites. Ces ordonnances ap^ 
prendront aux nations que nos dogmes se cpnciliept 



320 

4vec les lois civiles sous lesquelles dous vivons, el ne 
n^ réparent point 4^-U société. d^ bcunmes. En 
conséquence, déclarons que la loi divine, ce précieux 
héritage de nos ancêtres^ contient des dispositions re- 
ligieuses el des dispositions politiques : que les dispo- 
sitions religieuses sont, par leur nature, absolues et 
in^pendaoftes des circonstances et ^des tenpST'ilnMI 
nVn esf pas de même des disposiiiéns polIt!<qae9, t^ests- 
à-dire de celles qui eoastitnènt fo gowememeof^ et 
qui étaient destinées à régcr le penple >d%raëf dans la 
Palestine lorsquMl avait ses rois, ses pontiferti' ses 
magistrats^; que ees dhpositioiis pelitiqpfts ne'aaiip- 
ftiient être applicable^ depuis qu'iine forme plus on 
corps de nation; qa'en consacrant cette distiilctidn, 
déjà établie parla iraditloË^'le grand >s«inliédrié^ dé^ 
clare un fait incontestable ; qu^une assemblée dés doc* 
teurs de la Loi, réunie en grand sanhédrin, pouvait 
seule déterminer les conséquences qui en dérivent; 
qtie si les anciens sanhédrins Hé l'ont pas fait, 'e'est 
qiîe K» circonstances politiques ne l'exigeaient pdinli, 
eique^' depuis l'ancienne dispersion d'Israël, aocua 
sanhédrin n'avait été réuni avant celui-ci. Engagées par 
«e pieux dessein^ noiis invoquons la lumière 'divine de 
tiiqaelle émanent tous les biens, et nous nous recon- 
Vlaissotts obligés de concourir, autant qu'il dépendra 
^ nous, à l'aehèvement de la régénération ' moral<6 
d'Israël. Ainsi, en vertu du droit que nous confièrent 
nos usages et nos lois sacrées, et qui déterminent que, 
idaus^ Rassemblée des docteurs du siècle, réside. essen- 
tiellement la faculté de 'Statuer, selon l'urgence dés 
cïâsvce que requiert Texigenee desdjtes lots s6ît éèrites. 



321 

poîi 4radi(iôiiDeUc8, nous procéderons daas l'objet de 
pve5erfrc*neitgîeo8enient l'obéissance ma lois de l'E- 
tal #n matière ciriie et polîtîqacé P^iëtrés de celle 
sainte inaiiaWv que la craînte de Dien est le principe 
de tonte sagesse^ nous élevons nos' regards rvers lecîd4 
sons étendons nos mains Ters son sanctuaire, et aoàs 
Timploroiis pour qn'il daigne nous éclairer de sa In^ 
mière, krous diriger dansi le sentier de la vertu et de la 
wérhéi' afin c|ne nous puissions conduire nos frères 
pour^ienr félicité et celle de leurs descendans. Partant^ 
ndos. en joignons^ an nom du Seigneur notre IKeO| à 
tous nos cof«eligî<Minaires des deux seiesy d'observer fi*> 
dèleneiit iios déclarations, statuts et ordonnances, re* 
gardant d'avance tons ocnx de France et d'Iialie, qui 
les! violeront on en négligeront Inobservation, comme 
péchant notoirement contre la volonté do Seigneur, 
Dîend'IsraëL 

AàT* É^u PblfgahHek le grand sankédrin,^ légale* 
théht as^emblci ce jour, 9 février 1807, et en vertu des 
poukréirs qui lui sont tnhérens,, examinant s'il est licite 
anx Hébreoi d'éjf^oUsër plus d'une femme, jcI pénétré 
MJù pmnclpegénéralement consacré dans Israëly^ela 
soimtissioli aux lois de TÉtat, en. matière civilis et po*- 
lîtiqoev «M 'Uii devoir religieux, reconniit et déclare 
que la> polygamie^ permise par là loi de Moïse, n'est 
ifu'nue isim^le faèuhé ; que nos docteurs l'ont snbor- 
dènoéë il la condition d'avoir une foitune suflnante 
pour Sttbvfebir aux Jicsotns de plus d'une épouse 7 que^ 
dès les pi'enlters tenips de notre dispersion, les Israé*- 
lites réfkusdus dans FOccident, pénétrés de lanécessini 
dé imèt^re leors i «sages en harmonie avec* les lois eî- 
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vUes lies Éuu dans lesqueb ils s'ëlaieoliëublis, araient 
généraleaieoi renoncé ii la polygamie, comme, one pra- 
lifoe non confonne aux mœurs des nations; que ce 
fbi aussi pour rendre hommage k ce priaeips de coa- 
fèrmité en matière civile, que le Synode « convoqué à 
Worms, en l'an ijyo de notre ère, et présidé par le 
rabbin Gnerson, avait prononcé anathème contre tout 
Israélite de leur pays qui épouserait plus d'one femme ; 
ifue cet usage s'est entièrement perdu en France, en 
Italie, et dans presque tous les États du Continent eu- 
ropéen, où il est extrêmement rare de trouver on Is- 
raélite qui ose enfreindre les lois des nati<ms contre la 
polygamie. En conséquence, le grand sanhédrin pen- 
sant dans sa sagesse combien il importe de m^teair 
l'usage adopté par les Israétites répandus dans l'Eu- 
rope, et pour confirmer en tant que besoin ladite dé- 
cision du Synode de Worms, statue et ordonne^ comme 
pi^cepte religieux, qu'il est défendu ii tous les Israé- 
lites de tous les Etats où la polygamie est prohibée 
par les lois civiles, et en particulier à ceux de l'Em- 
pire de France et du royaume d'Italie, d'épouser une 
seconde femme du vivant de la première, à moins 
qu'un divorce avec celle-ci, prononcé conformément 
Alix dispositions du Code civil, et suivi d'un divorce re- 
ligieux, ne les ait affranchis des liens du mariage. 

Art. II. Répiuiiaiion. — Le grand sanhédrin ayant 
considéré combien il importe aujourd'hui d'établir des 
rapports d'harmonie entre les usages des Hébrea re^ 
lativement au mariage, et le Code civil de France et 
du royaume d'Italie , et considérant qu'il est de prin- 
cipe religieux de se soumettre aux lois civiles de l'E- 
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tat, reconnaît el déclare que la rëpoéiatioii permiae 
par la \m àe''Mj$fke n'est iralabie ^'autant qa'cllê 
opère la dîssofatfa>ii> absolue de tous les tiens entre les 
coii)binis, m ê m e sous le rapport civil ; que^ diaprés 
lès dispositims dn Gode civii qni régit ies Israélites^ 
eoRime Français et Italiens, le divorce n^ant con- 
somoMé qu'après que Ifes tribonau]^ l'ont ainsi décidé 
par m jogenent' définitif, il suit que la répudiation 
inesâïlqàe n'ânraît pas le plein et entier effet qu'elle 
doit avoir, puisque l'un des conjoints pourrait se pré-^ 
valoir contre ttimtre du défaut de l'intervention de 
Fkitérité civile dans la dissolution du lien conjugal; 
x'est pouirquoi, en vertu du pouvoir dont il est revêtu, 
le: grand sanhédrin statue et ordonne, comme point 
religieux, que dorénavant nulle répudiation ou divorce 
ne pourra être fait selon les formes établies par la loi 
de Moïisê qu'après que le mariage aura été déclaré 
diësoos par ' les tribunaux compétens , et selon les 
fomiea voulues I par le Code civil; en conséquence, il 
e^t expressément défendu à tout rabbin, dans les deux 
Etats de France et royaume d'Italie, de prêter son 
ministère danS' aucun acte de répudiation on de di- 
voi%^. Sans que le jugement civil qui lept*ononce lui 
ait^ été !ekbfb($ en bonne forme; dëcla:rant que tout 
rabbin qui se permettrait d'enfreindre le présent sta- 
tue religieux, sera considéré comme indigne d'en exer- 
cer* à' l'avenir les fonctions; 

'•'Art. III. Mariage, — Le grand sanhédrin, considé* 
rant qoe^ dans l'Empire français et dans le royaume 
d^tblié, aucun mariage n'est valable qu'autant qu'il est 
priécédé d'un: contrat civil devant l'oficier public; en 
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YArlii^ du pottvéir ^i lui esl ^évcAni . alalue et or- 
dkmne : qo'il est ^'iribiigation religiéasé paiir : looi 
Ititaéltle. fraisais •! do royaume d-Kaltie^ ié regarder 
désoradais^ydans les deox Élats, les mamiges civile^ 
oieot cMlraetës, comme eoiportaiit oUigaiion cî- 
vUe ( défend en côoséqaence à tout rabbtfi ou autre 
personne dans leé deox États, de prteer lenr ministère 
à l'actl) religteox du mariage, sans <ta'il leur ait apparu 
auparavant de l'acte des conjoints derant l'ofifeii»* ci* 
yiJ, conformément à la loi. Le grand sanbédrin dé-^ 
«lare en outre que le» mariages entlne Israélites et 
çltrétlens coutraetés cotifoUnémenl aux lois dû Gode 
civile sofii obligatoires el valables civilement, et qoé^ 
bien qu'ils ne soient pas susceptible^ d'être revêtorf 
des formes religieuses^ ils n'entraîneront aucun ana- 
ibème. 

AaT. jy, Fratermié^ ^ Le grand sanbédrin ayant 
considéré que l'opinion des nations parmi lesquelles 
les. Israélites ont fixé leur résidence depuis plusieurs 
générations, les laissait dans le douté sur les sentîmens 
de fraternité et de sociabilité qui les animent à leur 
égard, de telle sorte que ni en France ni dans le 
foyanme dltalie, l'on ne paraissait fixé sur la ques^t 
lion de savoir si les Israélites de ces detix' Etàtsi re-; 
^rdaient leurs concitoyens chrétiens comine frères 
>u seulement comme étrangers : afin de dissiper tous 
les doutes à cet égard, le grand sanbédrin déclare^ 
qu'en vertu de la loi donnée par Moïse aux enfans 
d'Israël, ceux-ci sont obligés de regarder comme leurs 
frères les individus des nations qui reconnaissent Difeii 
créateur du ciel et de la terre, et parmi lesquels ils 
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jouissent des j^rantages de Ja société civile, on seiil«H 
ment d'une bienreitlante hospitalité; que la Sainte- 
Écriture nous ontomie d^aimer notre semblable comme 
nous-mêmes, et que, reconnaissant comme conforma 
k Ja volonté de Dieu, qui est la justice même; de ne 
faire k autrui que ce que nous voudrions qui nous fût 
{ait, il serait contraire k ces maximfcs sàcréesl de i^ 
poijat regarder, nos concitoyens français et italiens 
comme nos frères ; que par cette doctrine universel-^ 
lement reçue, et par les docteurs qui ont le plus d'au- 
loritié^tis Israël, et par tout Israélite qui n'ignore 
point sa religion, il est du -devoir de (ous d'aider, de 
protéger, d'aimer leors concitoyens et de les tjraiter 
sous tous les rapports civils et moraux, à l'égal de 
leurs coreligionnaires ; que puisque la religionmosaïqtle 
ordonne aux Israélites d'accueillir avec tant de cha^- 
riié et d'égards lesnétrangers qui allaient résider dans 
leurs villes, k plus forte raison leur recommandé-t- 
elle les mêmes seolimens envers les individus des 
nations qui les ont recueillis dans lt*ur sein, qui les 
proiégent'par leurs lois, les défendent par leurs ar- 
mes, leur permettent d'adorer l'Éternel selon leur 
culte., et les admettent, comme en France et dans te 
royaume d'Italie, k la participation de tous les droits 
civils et politiques : d'après ces diverses considéra- 
tions, le grand sanhédrin ordonne k tout Israélite de 
l'empire français et do royaume d'Italie et de tous 
les autres lieux, de ^vtvre avec les sujets de chacun 
dcS'ËtatS'^ans lesquels 41s habitent, -comme avec* leurs 
ocmcitoyens et leurs frères, puisqu'ils reconnais*- 
seoti iDieu crétiteur du ciel et de la terre, parce 
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quVnst le veut la lettre et l'esprit de notre hsànie^M. 
AaT. V. Rapports moraux. — Le grand sanhédriq^ 
vouant déterminer quels sont IfNunipporta.qaeila VA 
de MoïiBe prescrit aux Hébreux envers iet' individus 
des nations parmi lesipielles ib habiteni, et qui, pro- 
fessant une autre religion, reconnaissent Dieu créateur 
du ciel et de la terre, déclare que tout individu profea^ 
santla religion de Moïise, qui ne pratique point la fus-^ 
tice et rbuinanité envers tous le$ hommes adorant 
l'Eternel indépendamment de leur croyance particur 
Itère, pécbe notoirement contre sa loi; qu'à l'égard^de 
la justice I tout ce que prohibe TËcriture sainte comme 
lui étant contraire est absolu et sans acception de per- 
sonnes ; que le Décalogue et les livres sacrés, qui ren- 
ferment les commandemçns de Dieu à cet égard, n'ét- 
tablissent aucune relatioa particulière, et n'indiquent 
ni qualité , ni condition , ni religion , auxquelles ils 
s'appliquei[it exclusivement; en sorte qu'ils sont com- 
muns aux rapports des Hébreux avec tous les hommes 
en général, et que tout Israélite qui les enfreint en- 
vers qui que ce soit, est également criminel et repré> 
hensible ^ux yeux du Seigneur ; que celte doctrine est 
aussi celle enseignée par les docteurs de la loi, qui ne 
cessent de prêcher l'amour du Créateur et de sa créa- 
Uupe ( Traité iVAbbot, ch.Ti, fol. 9), et qui déclarent 
formellement que les récompenses de la vie éternelle 
soiit réservées aux hommes vertueux de toutes les na- 
tions; que l'on trouve dans les prophètes des preuves 
multipliées qui établissent qu'Israël n'est pas l'ennemi 
de ceux qui professent une autre religioa que la sienne; 
qu'à l'égard de la charité, Moïse, comme il a déjà été 
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fappoité, ia prescrit au nom de Dieu comme ane ôbli^ 
galion : « Aime ton 'prochain comme toi-même, car je 
sois le Seigneur....^; l'étranger qui habite dans votre 
sein sera ccttnme celoi qoi est né parmi vous ; vous 
l'aimerez comme vonsAmèmes, car vous arez été aussi 
étrangers en Egypte. Je suis l'Étemel votre Dieu (Lé-r 
iHty c XIX, V. 34)* »■ David dit ) La miséricorde de Di^ 
s'étend sur toutes ses céuvres ( Ps. cxly, v* 9)* Qu'exigé 
de vous le Seigneur? dit Michée. Rien de plus que 
d'être juste et d'exercer la charité (ch. vi, v. 8). Nos 
docteurs déclarent que l'homme compatissant axva 
maux de son semblable est à nos yeux comme s'il 
était issu du sang d'Abraham (Hirubiu , ch. vu); que 
tout Israélite est obligé envers ceux qui observent les 
noachides , quelle que soit d'ailleurs leur religion , de 
les aimer comme ses frères , de visiter leurs malades;^ 
d'enterrer leurs morts, d'assister leurs pauvres comme 
ceux d'Israël , et qu'il n'y a point d'acte de. charité ni 
d'œuvre de miséricorde dont il puisse se dispenser en- 
vers eux. D'après ces motifs , puisés dans la lettre et 
l'esprit de TEcriture sainte, le grand sanhédrin pres- 
crit à tous les Israélites, comme devoirs essentielle* 
ment religieux et inhérens à leur croyance, la pratique 
constante et habituelle envers tous les hommes recon- 
naissant Dieu créateur du ciel et de la terre , quelque 
religion qu'ils professent, des actes de justice et de 
charité dont les livres saints leur prescrivent l'accom- 
plissement. 

AaT. Vl. Rapports cwiis et politiques. — Le grand 
sanhédrin, pénétré de l'utilité qui doit résulter, pour 
les Israélites^ d'une déclaration authentique qui ^xe 
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el dëlemniae leors obligallons comom membres dé 
TEut aaquel ils appiurUenoeal, el roolaàt que mit 
o'igiiore il cet égard les principes que les doetews dt 
k loi et les notables d'Israël professent et prescriTeDi 
k leurs coreligionnaires dans les pays où ils ne sent 
point exclus de tons les avantages de la société ciirîk, 
spécialement en France et dans le royaorne d'kaliéy 
d^are : qu'il est de devoir religieux pour loot bvaé^ 
lilc né et élevé dans on Etat on qui en devient cîloyeii 
par résidence ou autrement, conformément aux lois 
qui en déterminent les conditions^ de regarder ledit 
Etat comme sa patrie ; que ces deroira, qui dérivent 
de la nature des choses, qui sont conformes à la desti-» 
nation des hommes en société^ s'accordent .par cela 
même, avec la parole . de Dieu. Daniel dit à Darius^ 
qn'il n'a été sauvé de la fureur des lions, que pour avoir 
été également fidèle à son Dieu et à son roi (Ch. vi^ 
T.. a3.)* Jérémie recommande à tous les hébreux de re^ 
garder Babylone comme leur patrie. Concourez de. tout 
votre pouvoir, dit-il, à son bonheur {Jér.^ ch. v). On 
lit dans le même livre le sermon que fit Guedaiya aux 
Israélites : « Ne craignez point, leur dit- il, die Servîir 
les Chaldéeus,; demeurez dans le pays, soyez ^dèles 
au roi de Babylone I et vous vivrez heureusement 
(/i&û/, ch. il, V. g). Crains Dieu et ton souverain, a 
dit Salomon {Proç,, ch. xxiv, v. 21). » Qu'ainsi tout 
prescrit à l'Uraéliie d'avoir, pour son prince et ses 
lois, le respect, raltachement et la fidélité dont tous 
ses sujets lui doivent le tribut; que tctul. l'obligé die. ne 
point isoler son iniérêi de riqtérêt public, ni sa desrr 
tinée, non plus que celle dç sa famille, de la destinée 
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A^ la grande fainille de r£tai ; quMl doit s'affliger > 4e 
&es reyers^ s'applaudir de ses triomphes^ et çoncQiipi^« 
par toutes ses facultés^ au bonheur de aes cqaçi^yenâk, 
£n conséquence^ le gf*and sanhédrin statue qup tou|( 
Israéli^e^ né et élevé, en France et dans Je royaume 
d'Italie^ et traiié par les lois des deux Etats commi; 
çitoye^, est.çbUgé religieusement de les regarder^ 
comme sa pairie, dé les servir, de les défendre» d'p- 
béir ayix lois, et de se conformer, dan$ toutes ses 
transaciions, aux disposiûonsdu Co4e civil ;^ dédarq 
en outrei le grand sanhédrin, que tout Israélite appela 
au service militaire, est dispensé par la loi, pendant 
la durée dé ce service, de toutes Les observances relii^ 
giéuses qui ne peuvent Se concilier avec lui. 

AaT. VII. Professions utiles, — Le grand sanhédrii|^ 
voulant éclairer les Israélites, et en particulier ceui; 
de France et du royaume d'Italie, sur la nécessité oj^ 
ils sont, et les avantages qui résulteront pour eux, 
de s'adonner à l'agriculture, dé posséder des propriétés 
foncières,, d'exercer lés arts et métiers, de cultiver les 
sciences qui permettent d'embrasser des profesâ^ions 
libérales, et considérant que si, depuis long-teinpa> 
les Israélites d^s deux États se sont vus dans ia néces- 
sité de renoncer en partie aux travaux mécaniques,. içt 
principalement à la culture des terres qui avait été| 
dans TaiHsien temps, leur occupation favp^te, il n^ 
faut attribuer ce funeste abandon qu'aux vicissitude 
de le^ état, à l'ipcertitude où ils avaient été , soit jk 
r^g,ard,4e }eqr si^reté perspppelle, soit à ('égax4 M 
leurs pfiopriâl^, a^nsi qu'aux Qbstscles de toutgeQff 
que 1^ lois f^% les règlemens des nations ojpposa^eat 
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àvi libre développement de leur indostrie et de leur 
activité ; que cet abandon n^est aucunement le résultat 
des principes de leur religion ni des interprétations 
qu'en ont pu donner leurs docteurs, tant anciens que 
modernes, mais un effet malbeureux des habitudes 
que là privation du libre exercice die leurs facultés in- 
dustrielles leur avait fait contracter; qu'il résulte, au 
contraire, de la lettre et de l'esprit de la législation 
fhosàfqoe, que les travaux corporels étaient en hon-' 
neur chez les en fans d'Israël, et qu'il n'est aucun art 
fihétfaRiiqne qui leur soil nominativement interdit, 
puisque la Sainte-Écriture les invite et leur commande 
#fc s'y livrer ; que celte vérité est démontrée par l'en- 
semble des lois de Moïse et de plusieurs textes parti- 
culiers, tels enlr'autres que ceux-ci : Psaume 127 : 
* Lorsque tu jouiras du labeur de tes mains, tu seras 
bienheureux, et lu auras l'abondance. »Prov.,ch. xxviir 
et XXIX : « Celui qui laboure ses terres aura l'abondance; 
mais celui qui vit dans l'oisiveté est dans la disette. » 
fbid, ch. XXYI et xxvïi : «c Laboure diligemment ton 
champ, ël tu pourras après édifier ton manoir.» Mîsua, 
Traité d'Abbot, (rh. i^': «Aime le travail, et fuis la pa- 
resse. » Qu'il suit évidemment de ces textes, non seu- 
lement qu'il n'est point de métier honnête interdit aux 
Israélites, mais que la religion attache du n^érite k leur 
exercice, et qu'il est agréable aux yeux du Très-Haut 
que chacun s'y livre, et en fasse, autant qn^l dépend 
de lui, l'objet de ses occupations; que cette doctrine 
est confirmée par le Talmud qui , regardant f oisiveté 
tomme la source des vices, déclare positivement que 
k père qui n'enseigne pas une profession à son en-- 
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£uit, l'èlèye pour la rie des brigands ( Vmyet Kidus- 
chin, ch-i^). Ed conséquence le grand sanhédrin, en 
rerta des pooroirs dont il est reréto, ordonne ii tons 
les Israélites, et en particulier il ceox de France et dn 
royanme d'Italie, qoi jouissent maintenant àts droits 
civils et politiques, de recberdier et d'adopter les 
moyens les plus propres à insérer à la jeunesse l'a- 
moar dn travail, et à la diriger vers l'amour des arts 
et métiers ainsi ^le des professions libérales, attendu 
que ce noble exercice est coniorme k notre sainte re^ 
ligion, favorable aux bonnes mœurs, essentiellement 
utile à la patrie, qui ne saurait voir, dans des hommes 
désœuvrés et sans état, que de dangereux citoyens ; în^ 
vite, en outre, le grand sanhédrin, les Israélites des 
deux Etats de France et d'Italie, d'acquérir des pro~ 
priétés foncières comme un moyen de s'attacher da- 
vantage à leur patrie, de renoncer à des occupations 
qui rendent les hommes odieux ou méprisables aux 
yeux de leurs concitoyens, et de faire tout ce qui dé- 
pendra de nous pour acquérir leur estime et leur bien- 
veillance. 

Abt. VIII. Prêts entre Israélites. — Le grand sanhé- 
drin, pénétré des inconvéniens attachés aux interpré- 
tations erronées qui ont été données au verset ig du 
chapitre xxui du Deutéronome, et autres de l'Ecriture 
sainte sor le même sujet, et voulant dissiper les doutes 
que ces interprétations ont fait naître et n'ont que 
trop accrédités sur la pureté de notre morale reli- 
gieuse rfel^vement au prêt, déclare, que le mot hé- 
breu necbek^ que l'on a traduit par celui d'usure , a été 
mal interprété; qu'il n.'exprime, dans la langue hé-^ 
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braYqoé, qn^un intërét quelconque , et non un intéréf 
usuraire ; que nous ne pouv^ons entendre , par fexpres^ 
sion française d'usure, qu*un intérêt an-dessus de 
i^intérét légal^ Ik où la loi a fixé un taux à ce dernier; 
que de cela seul que la loi de MoYse n*a poTnt fixe de 
taux , Ton ne peut pas dire que le mot bébreo necheh 
signifie un intérêt illégitime ; qu'ainsi, pour qu'il y eàt 
lieu de croire que ce mot a la même acception que 
celui d'usure, îl faudrait qu'il en existât on autre qm 
signifiât intérêt légal; que ce mot n'existant pas, îl 
suit nécessairement que l'expression hébraVIque ne- 
theh ne peut point signifier usure ; que le but de la loi 
divine, en défendant à un Hébreu le prêt k intérêt 
envers un autre Hébreu, était de resserrer entr'eux les 
liens de la fraternité, de leur prescrire une bienveil- 
lance; réciproque, et de les engager à s'aider les uns 
les autrlîs avec désintéressement; qu'ainsi, il ne faut 
\;onsidérer la défense du Législateur divin que comme 
un précepte de bienfaisance et de charité fraternelle ; 
que la Loi divine et ses interprètes ont permis on dé- 
fendu l'intérêt, selon les divers usages que l'on fait àt 
l'argent. Est-ce pouf soutenir une famille? L'intérêt 
est défendu. I£st-ce pour entreprendre une spéculation 
de commerce qui fait courir un risque aux capitaux 
du prêteur? L'intérêt est pentiis^ quand il est légal, et 
qu'on peut le regarder comme un juste dédomma- 
gement. Prête au pauvre, dît Moïse : ici le tribal de la 
reconnaissance, l'idée d'être agréable aux ytuoLàe l'E- 
ternel, est le seul intérêt. Le salaire du sèrvic^e rendu 
est dans la satisfaction que donne unre bonne action* 
11 n'en est pas de mêiHe de celui qui emplbft des csh^ 
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pUaux dans l'exploitation d'un commerce; là il est 
permis au prêteur de s'associer au profit de l'emprun- 
teur. En conséquence^ le grand sanhédrin déclare, 
statue et ordonne, comme deroir religieux, à tous I37 
raélites, et particulièrement à ceux de France et du 
Royaume d'itialie, de n'exiger aucun intérêt de leurs 
coreligionnaires toutes les fois qu'il s'agira d'aider le 
père de famille, dan^ le besoin, par un prêt officieux ; 
statue, en outre, que le profit légitime du prêt entre 
coreligionnaires n'est religieusement permis que danç 
le cas de spéculations commerciales qui font courir 
un risque au prêteur, ou en cas de lucre cessant, seloq 
le taux fixé par la loi de l'Etat. 

Art* IX. Prêts entre Israélites et non Israélites. — Le 
grand janhédrin voulant dissiper l'erreur qui attribfie 
aux Israélites la faculté de faire l'usure arec ceux qui 
ne sont pas de leur religion, comme leur étant laissé^ 
par cette religion même ^ et confirmée par leurs doc- 
teurs talmudistes; considérant que cette imputation 
a été, dana différens temps et différens pays, l'une des 
causes des préventions qui se sont élevées contre eux, 
et voulant Caire cesser dorénavant tout faux jugement 
À. cet égard, en fixant le sens du texte sacré sur cette 
malière, déclare : que le texte qui autorise le prêt à in* 
térêt avec l'étranger ne peut et ne doit s'entendre que 
fies nations étrangères avec lesquelles on faisait le 
commerce, et qui prêtaient elles -mêmes aux Israélites, 
eeu^ facuUé étant basée sur un principe naturel de ré- 
ciprocité ; .que le mot nochri ne s'applique qu'aux indi- 
vidus des nations étrangères, et non à des concitoyens 
4fBe nous regardons comme nos frères ; que même , ii 
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l'égard des nations étrangères, l'Rcrîiare sainle, en 
permettant de prendre d'elles an intérêt , n'entend point 
parler d'an profit excessif et roineax pour celoi qoi le 
paie, puisqu'elle noos déclare ailleurs que toute ini- 
quité est abominable aux yeux du Seigneur. En consé- 
(|uence de ces principes, le grand sanbédriu, en rertu 
du pouvoir dont il est revêtu, et afin qu'aucun Hébreu 
ne puisse à l'avenir alléguer l'ignorance de ses devoirs 
religieux en matière de prêt à intérêt envers ses corn- 
patriotes , sans distinction de religion, déclare à tous 
les Israélites, et particulièrement à ceux de France et 
du royaume d'Italie, que les dispositions prescrites par 
la décision précédente sur le prêt officieux ou à intérêt 
d'Hébreu à Hébreu, ainsi que les principes et les pré- 
ceptes rappelés par le texte de l'Ëcriture sainte sur 
cette matière, s'étendent tant à nos compatriotes, saiis 
distinction de religion, qu'à nos coreligionnaires; or- 
donne à tous, comme précepte religieux, et en parii-r 
culier k ceux de France et du royaume d'Italie, de ne 
faire aucune distinction à l'avenir en matière de prêt, 
entre concitoyens et coreligionnaires, le tout confor- 
mément au statut précédent; déclare en outre, que 
quiconque transgressera la présente ordonnance, vio- 
lera un devoir religieux et péchera notoirement con- 
tre la loi de Dieu ; déclare enfin, que toute usure est 
indistinctement défendue non seulement d'Hébreu à 
Hébreu, et d'Hébreu à concitoyen d'une autre reli- 
gion, mais encore avec les étrangers de toutes les na- 
tions, regardant celte pratique comme une iniquité 
abominable aux yeux du Seigneur; ordonne également, 
|c £;rand sanhédrin, à tous les rabbins, dans leurs 
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prédications et insIructioBs, de ne rien négliger au- 
près de leurs coreligionnaires pour accréditer dans 
leur esprit les maximes contenues dans la présente 
décision. 

é 

IV. - DÉCRETS DU 1 7 MARS 1808. 



Premier decrei, par lequel l'Empereur ordonne l'exécutiom 
d'un règlement arrêté par l'assemblé générale des dè-r 
pûtes juifs f le i6 décembre 1806. Ce règlemeot est ain^ 
conçu : 



Le$ députés composant l'assemblée des Israélite^ 
çonvoqjoés par décret impérial duSo mai 1806, après 
avoir entendu le rapport de la commission des Neuf, 
nommée pour, préparer les travaux de l'assemblée, 
délibérant sur Ji' organisation qu'il . conviendrail. djç 
donner à leurs coreligionnaires de Fempire français 
et du royaun^e d'Italie, rçlatîyiement à l'exercice de 
leur culte et à fia polip^ intérieure , ont adopté unani- 
ment le projet siiiv^nt : 

Art. I. Il sera éiablî une synagogue et ua consisr 
tpire israéli^e didins chaque département renfermant 
deux mille in/di vidais professant La religion de Moïse. 

Art. II. Dans le cas où il ne se trouvera pas deux 
mille Israélites 4dns un seul département, la circons- 
cription de la synagogue consistoriale embrassera 
jutant de départemens de proche en j^roche, qu'il en 
faudra pour les réunir. Le. siège de |a synagogufç sera 
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toujours dans la vUlie dont la popalation israélîtè sera 
la pli» nombreuse. 

Art. m. Dans aucmi cas, il ne pourra y arotr plus 
d'une synagogue consistorîale dans un dépaltément 

Art. iv. Aucune synagogue particulière ne sera 
établie^, ,pk la pq^osHioq in'en «al'failQ par la syna- 
gogue consistorîale à raulorité compétente; chaque 
synagogue particulière sera administrée par deux no- 
Ublet et lin rabUtty, lesquels seront dé^i|péi par l'an- 
foriié compétente. 

Art. y« Il j aura on grand rabbin par ajivHigogoe 
consistorîale. 

Art. VI. Les consistoires seront composés d'un 
grand rabbin, d'un antre rabbin, autant que faire se 
pourra, et de trois autres Israélites dont deux seront 
choisis parmi les liabitans de la ville ' où siégera lé 
consistoire. 

Art. vii. Le consistoire sera présidé par le plus 
âgé de ses membres, qui préridra lé nom d^aiicîeh du 
Consistoire* 

Art. VIII. Il sera désigné par l'autorité compétente, 
dans chaque circonscription consistorîale, des nota- 
bles an nombre de vingt-cinq, choisis parmi les plus 
Imposables et les plus recommandables des Israélites. 
' Art. IX. Ces notables procéderont à l'élection des 
pnembres du Consistoire, qui devront être agréés par 
Paùtorlté compétente. 

Art. X. Nul ne pourra être membre du Consistoire 
y" s'il n'a pas trente ans; 2» s'il a fait faillite, à moins 
qu'il ne se soît honorablemenl réhabilité; 3'^ s'il est 
connu p6ur avoir fait Tusure. 



Avr; xf. Tout Israélite qai voudra s^ëtaUir en 
France oa dans ie royaume d^Italie, ^évra cà donner 
connaissance dans le délai détroit mois an Consisloiite 
ie plus voisin du lieu où il fixera son domicile. ' ' 

Art. xn. Les fondions du Consistoire seront': t^ de 
Veiller à ctffae les rabbins-nfe-puissent dôntter,' soit éii 
puMit, soit en (Particulier, acnne instruction ou expH- 
<^lMïi de la loi; qui kié soit conforme àut réponses 
de l'assemblée,' (converties en dédsidus doctrinales 
par. le grand sat4kédi*in ; a« de tnaînteiiîr l'ofrdre daife 
Ptatérieur des' synagogues, snrvrîller l'administration 
des synagogues particulières, régler la perception et 
l'emploi des sommes destinées aux frais dà cnltë md- 
saûfqiie, et v>eilfer à ce «^e, pom* cause ou prétexte de 
religion } il ne se lonne, sans'tme aulorfsalim ez^- 
presse^ aucune assémbléiè de prières; 3* d'encourager 
-par Ions les moyens possibles, les Israélitiss dé la ct^ 
conscrîplion consistoriale à l'exercice des professions 
utiles, 41 de faire <}onnaitre àl^auiorité «euxqui n'oni 
pas ée moyens d^'Cxistence avoués ; 4^ de donner cha- 
que -année À r Autorité connaissance dO nërtibre ^de 
comscriis Israélites de la circonscription. 

Art; XIII. Il y aura à Paris On Consistoire ^entrd 
eomposé -de trois rabbins et de deux autres israé^ 
-iltes. 

Art: xnr. Les rabbins du Consistoire ceiitrat seront 
pris parmi les grands rabbins, et les autres membres 
seront assujettis aux conditions de Pégibrlilé portées 
en Pari. x. 

Avr. XT.' Chaque année il sortira un menibre do 
Cdttsistoîre «entrai, lequel sera toujours réétt^lè^ ' 
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AaT. XVI. 11 sera pourvu à son remplacement par 
lea membres restant Le nouvel ëlo ne sera installé 
^'après aroîr obtenu l'agrément de l'antorité compé- 
tente. 

Aet. XVII. Les fonctions du Consistoire central se- 
ront : i<* de correspondre avec les Ginsistoires ; a* de 
veiller, dans toutes tes parties, à l'exécution du pré- 
sent règlement; 3* de déférer à l'autorité compétente 
toutes les atteintes portées à l'exécution dndit règle- 
ment, soit par infraction soit par inobservation; 4^ de 
confirmer la nomination des rabbins, et de proposer 
quand il y aura lieu, à l'autorité compétente, la desti- 
tution des rabbins et des membres des Consistoires* 

Aat. XVIII. L'élection du grand rabbin se fera par 
les vingt- cinq notables désignés en l'art, vni. 

AaT. XIX. Le nouvel élu ne pourra entrer en fonc- 
tions qu'après avoir été confirmé par le Consistoire 
central. 

Art. XX. Aucun rabbin ne pourra être élu, i« s'il 
n'est natif ou naturalisé Français ou Italien du royaume 
d'Italie; a^^s'il ne rapporte une attestation de capacité 
souscrite par trois grands rabbins italiens, s'il est Ita- 
lien, et français s'il est Français ; et 3^ à dater de 1820, 
s'il ne sait la langue française en France et la langue 
italienne dans le royaume d'Italie ; celui qui joindra 
à la connaissance de la langue bébraïque quelque 
connaissance des langues grecque et latine , sera pré- 
féré, toutes choses égaies d'ailleurs. 

Art. XXI. Les fonctions des rabbins sont : i^ à'efK" 
scîgner la religion ; 30 la doctrine renfermée dans les 
décisions du grand sanhédrin ; 3<> de rappeler en toute 
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circonstance robéîssance aux lois, notamment et en 
partîcaiîer à celles relatives à la défense de la patrie, 
mais d*y exhorter plus spécialement encore tons les 
ans, k rëpoqoe de la conscription, depuis le premier 
appd de Pautorité jusqu'à la complète exécution de 
la loi^ 4^ de faire considérer aux Israélites le service 
militaire comme un devoir sacré et de leur déclarer 
que, pendant le temps où ils se consacreront à ce 
service, la loi les dispense des observances qui ne 
pourraient point se concilier avec lui ; S^ de prêcher 
dâons tes synagogues, et réciter les prières qui s'y font 
en commun pour l'Empire et la famille impériale; 
&* de célébrer les mariages et de déclarer les divorces, 
sans ^'ils puissent, dans aucun cas, y procéder ^ que 
les parties requérantes ne leur aient bien et dAmei^ 
justifié de l'acte civil de mariage ou de divoixe. 

Art. XXII. Le traitement des rabbins , membres du 
Consistoire central, est fixé à 6,000 francs ; celui des 
grands rabbins des synagogues consistoriales à 3oi6o fr.; 
celui des rabbins des synagogues particulières sera fixé 
par la réunion des Israélites qui auront demandé ré- 
tablissement de la synagogue. Il ne pourra être n;ioindre 
de 1000 francs. Les Israélites des • circonscriptions 
voisines pourront voter l'augmentation de ce trai- 
tement. 

Art. XXIII. Chaque Consistoire proposera à l'auto- 
rité compétente un projet de répartition entre les Is- 
raélites de la circonscription, pour l'acquittement du 
salaire des rabbins. Les autres frais du culte seront 
déterminés et répartis, sur la demande des Consis- 
toires, par l'autorité compétente. Le paiement des 
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rabbins, «Mmbres <la Consistoire oeatral , sera pré- 
levé proporiioBnellement sur les sommes perçues dans 
les âiflCërenles circonscriptions. 

Aat. xxiy. Chaque Con^stoire désignera, hors de 
son sein, un Israélite non rabbin pour recevoir les 
sommes qui devront être perçues dans la cireons^ 
cription. 

• Art. xxVè £« receveur paiera par quartier les rab- 
bins, ainsi que ks autres frais du évite, sur une or-r 
dobnance signée an moins par trois membres du CoU'^ 
ristoire. Il rendra ses cmnptes chaque année, à )#ur 
fisbe, an Consistoire assemblé. 

'*^A«T. XXVI. Tout rabbin qui, apnès la mise.en ao 
tivité dû présent règlement, ne se trouvera ;pas ew- 
ft»fé'^ et qui vkindra cependant conserver son .domî* 
cile en France ou dans le royatmie d'Italie, siéra tenu 
d^adhérer, yar une déclaration foràaelle et qu'il signera, 
anx décisions da grand sanhédrin. Copie deeetle dé- 
claration sera envoyée, par le Consistoire qui l'aura 
re(^^ au Consistoire central. 

Arv. XXVII. Les rabbins, membres du grand san- 
hédrin, seront préférés, autant que faire se pourrai 
à tons autres, pour les places de grand rabbin. 
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Deuxième décret prescrii^ant, pour Vexecution de ce 
règlement^ les mesures suioantes* 



Art. l'^ Pour l'exécution de l'article i'' du règle- 
ment délibéré par T Assemblée générale de^ Jaifs^ 
exécution qoî a été ordonnée par noire décret de ce 
jour, notre ministre des cultes nous présentera le ta<n 
blean des synagogues consistoriales à établir, leur 
cirtonseription et le» lie» de leur établissement. Il 
prendra préalablem:€nt l'avis da Consistoire centrai 
Les déparrtemens de l'Empire, qni n'ont pas^ acioelle- 
ment de population israélite, seront classés par on tar 
bleau supplémentaire, dans les arrondissemens dta 
synagogues consistoriales, poar le cas où les Israé- 
lites venant à s^ établir, ils auraient besoin^de recourir 
à un Consistoire. 

Art. II. Il ne pourra être établi de synagogue par- 
ticulière, suivant l'article iv dudit règlement, que sur 
l'autorisation donnée par nous en Conseil d'Etal, sur 
le rapport de notre ministre Acè cultes, et sur le vu 
1^ de l'avÎ5 de la synagogue conststoriale ; a* de Tavif 
du Consistoire central ; 3* de l'avis du préfet du dé^ 
parlement; Ji* de Pétat de la population îsraéliie que 
comprendra la synagogue nouvelle. La nomination 
des administrateurs des synagogues particulières sera 
faite par le Consistoire départemental, et approuvée 
par le Consistoire central. Le décret d'établissement 
de chaque synagogue particulière en fixera la circons- 
cription. 
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Abt. m. La nomination des notables dont il esf 
parlé en l'arlicle viii diidit règlement, sera faîte par 
noire minisire de rintérieur, sur la présentation du 
Consistoire central et Favls du préfet. 

Art. IV. La nomination des membres des Consis- 
toires départementaux sera présentée à notre appro- 
bation par notre ministre des cultes , sur l'ayis des 
préfets des départemens compris dans rarrondisse- 
ment de la synagogue. 

Art. V. Les membres du Consistoire central dont 
il est parlé à l'article xiu dudit règlement, seront nom- 
més pour la première fois par nons^ sur la présenta- 
tion de notre ministre des cultes^ et parmi les membres 
de l'Assemblée générale des Juifs ou du gcand san- 
hédrin. 

AnT. vi. Le même ministre présentera à noire ap- 
probation le choix du nouveau membre du Consis-- 
toire central qui sera désigné, chaque année, selon les 
articles xv et xvi dudit règlement. 

Art. vu. Le rôle de réparlilion dont il est parlé à 
l'article XXIII dudit règlement, sera dressé par chaque 
Consistoire déparlemenlal, divisé en autant de parties 
qu'il y aura de départemens dans l'arrondissement de 
la synagogue, soumis à l'examen du Consistoire cen- 
tral, et rendu exécutoire par les préfets de chaque dé- 
partement. 
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Troisième décret , réglant provisoirement les droits et Us 

devoirs des Juifs. 



TitRE I*'. — Art. i*'. A compter de la publication 
du présent arrêt, le sursis prononcé par notre décret 
du 3o mai 1806, pour le paiement des créances des 
Juifs , est levé^ 

Art. ti. Lesdilts créances seront néanmoins sou- 
mises aux dispositions ci-après. 

Art. in. Tout engagement pour prêt fait par des 
Juifs à des mineurs, sans l'autorisation de leur tuteur; 
à des femmes, sans l'autorisation de leur mari; à des 
militaires, sans l'autorisation de leur capitaine, si c'est 
un soldat ou un sous-officier; du chcfdu corps, si c'est 
un officier, seta nul de plein droit, sans que' les por- 
teurs ou cessionnalres puissent s'en prévaloir, et nos 
tribunaux autoriser aucune action ou poursuite. 

Art. IV. Aucune lettre de change , aucun billet à 
ordre, aucune obligation ou promesse souscrite par un 
de nos sujets non commerçant au profit d'un Juif, ne 
pourra être exigé sans que le porteur prouve que là 
valeur en a été fournie entière et sans fraude. 

Art. V. Toute créance dont le capital sera aggravé 
d'une manière patente ou cachée par la cumulation 
d'intérêts à plus de 5 p. 100, sera réduite par nos tri- 
bunaux. Si l'intérêt réuni au capital excède 10 p. 100, 
la créance sera déclarée usuraire, et comme telle an- 
nulée. 

Art. Vi. Pour les créances légitimes et non usurai- 
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res, nos tribunaux sont autorisés à accorder aux dé- 
biteurs des délais conformes à Téquité. 

TîTRE a. — Abt. VII. Désormais et à dater da i*' 
juillet prochain, nul Juif ne pourra se livrer à aucun 
commerce , négoce ou trafic quelconque , sans avoir 
reçu à cet effet une patente du préfet du départemqit, 
laquelle ne sera accordée que sur des iniormatiom, 
précises et sur un certificat i*' du conseil municipal f 
constatant que ledit Juif ne s'est livré k ancon tr^afic 
illicite ; a» du consistoire de la syn^igogue dans la cir- 
conscription de laquelle il habite « attestant sa bonne, 
conduite et sa probité. 

AttT. viu. Cette patente sera renouvelée tons les 
ans. 

Art. IX. Nos procureurs -généraux près nos Cour^ 
sont spécialement chargés de faire révoquer lesdites 
patentes, par une décision spéciale de la Cour, toutes 
les fois qu'il sera à leur connaissance qu'un Juif pa- 
tenté fait Tusure on se livre à un trafic frauduleux. 

Art. X. Tout acte de commerce fait par un Juif 
non patenté sera nul et de nulle valeur. 

Art. XI. Il en sera de même de toute hypothèque 
prise sur des biens par un Juif non patenté • lorsqu il 
sera prouvé que ladite hypothèque a été prise pouf 
une créance résultant d'une lettre de change, ou pour 
un fait quelconque de commerce, négoce ou trafic 

Art. XII. Tous contrats ou obligations souscrits afi 
profit d'un Juif non patenté , pour des causes étran« 
gères au commerce , négoce, ou trafic ^ ponrront 4trç 
retirés par suite d'une enquête de nos tribunaux» Le 
débiteur sera admis à prouver qu'il y a nsure ou ré- 
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suiut ^*iiQ trafic frauduleux; et si la preuve est ac- 
quise, les créanciers seront snsceptibieé, soit d^uM 
réduction arbitrée par le tribunal, soit d'annalalion 
si l'usure excède lO p. loo. 

Aat. xiil Les dispositions de l'article iv, titre i'^ 
du présent décret, sur lès lettres de change , billets à 
ordre, etc., sont applicables à l'avâi^ir c^mme a« 
passé. 

Aat. XIV. Nul Juif ne pourra prêter sur nantisse* 
jnem k des domealîqiies ou gens à gages, et il ne pourra 
prêter sor tidolissement i d'autres personnes, qu'afi?- 
tant qu'il en sera dressé acte par un notaire^ lequel' 
certifiera dans l'acte que les espèces ont été comptées 
en sa présence et celle des témoins, k peine ^e perdre 
tout droit sur les gages, dont nos tribunaux et cours 
pottivont €n ce cas ordonner la restitution gratuite. 

Art. XV. Les Juifs ne pourront, sous les mêmes 
peines, recevoir en gage les instrumens, ustensiles, 
outils et vêtemens des ouvriers journaliers et domes- 
tiques. 

ïitRE iii — Art. xvi. Aucun Juif, non actuelle- 
ment domicilié dans nos départemens du Haut et Bas- 
Rhin, ne sera désormais admis à y prendre domicile. 
Aucun Juif, non actuellement domicilié, ne sera ad- 
mis à prendre domicile dans les autres départemens 
de notve Empiré que dafts le cas où il y aura fait l'ac- 
quisitioB d'ttne propriété rurale, et ae livrera à l'a^i^ 
ciikiire sans se niéler d'aucun comneri^e, joégôce oii 
trafic.>H poivra être fait des exceptions aux disposa 
iions tdu jpnéseat apliclè, en vertu d'une disposition 
spéciale émanée de nous. 

à5 
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AttT. xvn. La popalatîon juive, dans nos dëpante- 
menSf ne sera point admise à fournir des reniplaçans 
pour la conscription ; en conséquence, tout Juif cons- 
crit sera assujéti au service personnel. 

Dispositions générales. — Art. xviii. Les dispo- 
sitions contenues au présent décret auront leur ezécu' 
tion pendant dix ans, espérant qu'à l'expiration de ce 
délai, et par l'effet des diverses mesures prises à l'é- 
gard des Juifs, il n'y aura plus aucune différence entre 
eux et les autres citoyens de notre JEmpire, sauf nëan- 
moinSf si notre espérance était trompée, à en proro- 
ger Pttécution pour tel temps qu'il sera pigé con- 
venable. 

Art. XIX. Les Juifs établis k Bordeaux et dans les 
^partemens de la Gironde et des Landes, n'ayant 
donné lieu à aucune plainte, et ne se livrant pointa 
tin trafic illicite, ne sont pas compris dans les dispo- 
aîtions du présent décret. 

V.- DÉCRET DU 20 JUILLET 1808. 

{Sur les noms.) 



Art. I''. Ceux des sujets de notre Empire qui sui- 
vent le culte hébraïque, et qui, jusqu'à présent, n'ont 
pas eu de nom patronimique ou de prénom fixe, seront 
tenus d'en adopter dans les trois mois de la publica- 
tion de notre présent décret, et d'en faire la décla- 
ration par devant l'officier de l'état civil de la com^ 
mune où ils sont domiciliés^ 
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Art. Il; Les Juifs étrangers qui voudraient habiter 
dans TEmpire, et qui seraient dans le cas prévu par 
l'art. 1'% seront tenus de remplir la même formalité 
dans les trois mois qui suivront leur entrée en France» 

Art. III. Ne sont point admis comme noms de fa* 
tnille, aucun nom tiré de l'Ancien-Testament, ni an« 
Gun nom de ville. Pourront être pris comme prénoms 
ceux autorisés par la loi du 1 1 germinal an xr. 

Art. IV. Les consistoires, en faisant le relevé des 
Juifs dé leur communauté, seront tenus de vérifier et 
de faire connaître à Fautorité s'ils ont individuelle- 
ment rempli les conditions prescrites par les articles 
précédens. 

Ils seront également ténus dé surveiller et de faire 
connaître à l'autorité ceux des Juifs de leur commu- 
nauté qui aidaient changé de nom, sans s'être con- 
formé aux dispositions de la susdite loi du 1 1 germinal 
anxr. 

Art. v; Seront exceptés des dispositions de notre 
présent décret; les Juifs de nos Etats ou les Juifs 
étrangers qui voudraient s'y établir, lorsqu'ils aiiront 
dès noms et prénoms connus, et qu'ils auront cons- 
tamment portés, encore que lesdits noms et prénoms 
soient tirés de l' Ancien-Testament ou dès villes qu'ils 
ont habitées; 

AaT. VI. Les Juifs mentionnés en l'article précé- 
dent, et qui voudront conserver leurs noms et pré- 
noms, seront néanmoins tenus d'en faire la déclara- 
tion, savoir : les Juifs de nos Etats par-devant la mairie 
de la commime où ik sont domiciliés, et les Juifs 
étrangers par-devant celle où ils se pr^oposent de fixer 
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leur domicile, le tout dans le délai porté en l'ar- 
lîclc i*'. 

Art. th. Les Jaifs i)ui n'auraiietit pas rempli le» 
formalités prescrites par le présent décret, et dans les 
délais y portés, serom renroyés dn territoire du 
royaume; à l*égard de ceaz qui, dans tpelqa^acte pa- 
bli'c 6u qaei'^tie obligation . privée, auraient <changé 
de nom arbitrairement et sans s'être conformés aux 
dispositions de la loi du 1 1 germinal an xi, ils seront 
poursaivis et punis conformément aux lois, et même 
comme f^ssaires, suirant l'exigence des cas. 

VI. - ORDONNANCE DU 98 JUilXET 1819. 

Louis, etc. 

Vu les réclamations des synagogues consisioKales 
et les demandes du consistoire central ; 
' Considérant quMI importe de régulariser la marche 
administrative de ces consistoires, en donnant à quel- 
qnes articles de leur règlement du lo décembre r8o6 
une interprétation moins rîgoareuse que ne le (ait le 
décret d'exécution du 17 mars 1808; 

'Sur le rapport, etc., nous avons ordonné, etc.: 

Art. l'^ Conformément à l'article 6 dn règlemem 
des Israélites du 10 décembre 1806, les notables des 
circonscripiions 'CoAsistoriales pourront être >oorivo~ 
l(|ués à l'effet d'éiîrè iin cinquième membre du consis- 
ibire. lis désigneront pour cette place le ^cleuxième 
rabbin , autant que îtàre se pourra; et à défaut, ils y 
appelleront uh meitfbre laV^ue. f 
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Art. ij. Les Israélites qui viendraient sMtablir en 
France (art. xi dudit règlement) contribueront de 
droUt ^însi que les autres Israélites du royaume, aux 
charges de la circonscription territoriale doqt fait 
partie la commune de leur résidence. 

Art. III. Une fois par an, et à jour ûxe^ chaque con- 
sistoire îi&yitera l^s notables de la circonscription à se 
réunir à lui pour assister à la formation du budget 
annuel des frais généraux de la circonscription, ainsi 
qu'à' la confection du rAl« de répartition y relatif 
(art. XII an rè^emeiit et vu du décret d'exécution). Les 
consistoires communiqueront en même temps aux no- 
tables le compte-rendu par le trésorier des recettes et 
dépen$e$ relatives à l'exercice précédent ( art. xxv du 
règlement). 

Les dépenses d'instruction religieuse et des écoles 
primaires qui, d'après l'avis du Consistoire central, 
auront été approuvées par l'autorité compétente, se- 
ront comprises dans le^ frais du culte mentionnés à 
l'article xxili du règlement; elles feront, suivant la 
destination diverse des éiablissemens, partie soit des 
frais généraux^du consistoire centïral, soit' des frais 
généraux de la circonscription, ou de ceux' dès coîn^ 
munes respectives. 

Art. IV. Le mode de perception actuellement en 
usage est maintenu. En conséquence, les fonds conti- 
nueront d'être recouvrés par les receveurs-généraux, 
et le montant en sera versé dans la caisse du trésorier 
Israélite (art. xxv du règlement). 

Art. V. L'article ^v du règlement concernant la 
sortie annuelle d'un membre du consistoire centrai, 
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ii*est applicable qu'aux membres laïques de ce consisr 
ioire. 

(An demeurant, le décret du 17 mars 1808 esl main- 
tenu en TÎgueur.) 

VU. - LOI DU 8 FÉVRIER 1831. 



Abticlb unique, a compter du i*' janvier ifliSi, les 
miniftres du culte Israélite reçerront des traiteniens 
du trésor public. 

VIU. — FORMULE DU SERMENT 

« 

MORE-JUDAlCa 

{ExUttti d'un arréi de la Caut de Colmar du 10 féfria 

1809) (I). 



En consultant les décrets impériaux rendus sur la 
matière, . et en rapprochant les disposîtipns de ceux 
des empereurs Sigîsmond et Charles V, du 1 2 août 1 53o, 
concernant les privilèges des Juifs, de la jurisprudence 
adoptée par U Cour d'appel de Brunswick -Lunebourg, 
les règlemens de la Chainbre impériale de la Basse- 
Autriche de ceux du magistrat de Francfort du 7 dé« 



(1) Recueil des arrêts de la Cour de Colmar p tome iv, pag. 
368 et suîv. 
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cembre ijoS, et des autres Etats de l'AUemagne, il en 
résulte que le Juif auquel il avait été déféré un ser- 
meat, devait se présenter, accompagné de dix Juifs de 
son sexe, dont chacun âgé de treize ans au moins, à la 
synagogue, et là, la télé couverte, le front et la main 
garnis du Thephillin schel rasch el duScHEL jad (i), 
couvert du Tallis (2), «t revêtu de son Arba can- 
TUOR avec les Zizzis (3), se poster devant I'Oretï (4) 
ou le tabernacle ; le Coscher sepher thora (5) en sera 
-extrait el porté avec pompe sur I'Almemor (6), où 
l'on donnera lecture du passage qui concerne le ser- 
ment. Le Thora sera ensuite posé sur le bras du Juif 
qui, la main droite étendue sur le cinquième livre tiie 
Moïse, verset : « Tu ne prendras pas le nom de ton 
Dieu en vain, » après avoir entendu l'explication qui 
lui sera faite par le rabbin, et du serment el des ma- 
lédictions qu'encourent les parjures^ «népélera la for- 
mule suivante ; 

ÂDONAï (7), créajleur du ciel, de la terre et de 

(1) ThephiUin schel rasch cl scheljad, cuir en forme de cour- 
roie) dont se servenvlcs Juifs dans leurs prières, et dont ils en- 
tourent la tète et le bras gauche. 

(a) Taliis, voile dont ils se couvrent la tète. 

(3) yérba canphor avec les Zizzis, sorte de manteau consacré 
«uquel pendent huit fils. 

(4) Oren, sanctuaire , tabernacle. 

(5) CosCHER sepher THORA , le vëritable livre de la Loi, 
€*est-à dire la Loi composée des cinq livres de Moïse en gros ca- 
ractères ) sur un rouleau de parchemin , enveloppé d*une étolTe de 
soie ) et orné de plaques d*argent. 

(6) jélmemor, estrade carrée au milieu de la synagogue. 

(7) Adonài, Seigneur Dieu. 
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toutes choses, qai es aussi le mien et celui de tous 
les hommes préseos ici, je t'ioToque par ton nom sa- 
cré, en ce moment où il s'agit de dire la rérité, et je 
jure par loi de dire toute la Térilé. Je jure en consé- 
quence. • • . • . • Je te prie donc, Adonik\ de 

m'aider et de confirmer cette Térité; mais dans le cas 
où, en ceci, j'emploierais quelque fradde, en cachant 
la vérité, que je sois éternellement nundit, et dévoré 
et anéanti par le feu dont Sodome et Gomorre pé- 
rirent, et accablé de toutes les malédictions écrites 
dans le Thora, et que l'Etemel qui a créé les feuilles, 
les herbes et toutes choses, ne vienne jamais k mon 
aide ni à mon assistance dans aucune de mes affaires 
et de mes peines ; mais si je dis vrai et agis bien, 
qu'Âdonàlf me soit en aide et rien de plus. 

• 

IX. — ARRÊT DE LA COUR DE COLMAR 

Du Vendredi i3 Janvier 1818. 

3« Chambre. — M. Poujol, Président de Chambre (i)* 

La Cour, considérant que, pour résoudre la question 
de savoir si le serment déféré aux Juifs doit, dans l'é- 
iat actuel de }a législation, être prêté more juddico, il 
faut d'abord se rapporter à la nature du serment, et 
voir s'il est purement un acte civil, et comme tel sou- 
mis, quant à sa substance et à sa forme tant extrinsèque 
qu^intrinsèque, à la seule législation civile, ou si au 

(i) Recueil des arrêts de la Cour de Coltnar, tome xxiii 1 
))ag. i6i. 
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conlraire il est en même temps etciril et religieux, et 
si, soos ce dernier rapport, il ne doit pas être prêté 
eonformëment an rit religieux de celui auquel il est 
déféré. 

Que la plus forte preuve que le serment est de sa 
nature en même temps civil et religieux, et que, s'il 
n'arait d'autre lien que la loi civile, il ne serait qu'une 
simple affirmation qui rentrerait dans les règles et les 
élémens qui régissent les promesses, les déclarations 
et les engagemens civils ordinaires, ce qui serait en 
contradiction formelle avec le texte comme avec l'es- 
prit de la loi qui, en prescrivant le serment, en auio* 
risant à le déférer, et surtout en punissant de peines 
grarcs le parjure, a eu évidemment en vue de corro- 
borer l'engagement ou l'obligation civile par un lien 
plus que civil, par un lien sacré qui lie non seulement 
le foc intérieur comme le for extérieur, mais encore 
qui ajoute toute la force et la puissance du lien reli- 
gieux à celles du lien civil. 

Qàe dès-lors il faut reconnaître que le serment est 
à la fois civil et religieux ; qu'il est civil en ce qu'il est 
prescrit par la loi civile, qui en règle la force extrin- 
sèque, et qu'il est religieux en ce que c'est d'après 
l'idée religieuse que chacun, suivant son rit, attache 
au serment ; c'est en prenant à témoin de la sincérité 
de ce même serment, le Dieu que l'on révère, qu'il est 
prêté ; que, comme conséquence, la loi civile essen*- 
tiellement étrangère au rit religieux de chacun, et qui au* 
torise ou tolère tous les cultes, ne peut pas prescrire 
un mode uniforme de serment obligatoire pour tous, 
ni en régler la forme religieuse, et moins encore abro- 
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ger celle qui se troarerait établie par tel ou tel rit ; 

CoDsidérant qae la loi 5, au § dlf jure juraado , 
élairement expliquée par les notes de Grodefroi, pré- 
sente, à cet égard, la disposition la plus formelle, 
jurejwandOf dit cette loi, qiêod propHA supersHiione ju-- 
ratum est, standum; que cette loi a été constamment 
suiTie en France comme règle et comme raison écrite 
dans l'ancienne législation, qui ne renfermait aucune 
disposition contraire, et l'on conçoit combien il im- 
portait à là société d'entourer le sermeni de tout ce 
qui pouTait le rendre de plus en plus efficace et sacré, 
et combien il était utile d'ajouter le lien religieux au 
lien civil ; 

Que la nourelle législation a imité en ce point le 
silence de l'ancienne, et que l'article lai du Code de 
procédure, en se bornant à régler la forme extrin- 
sèque du serment, a, par cela même, maintenu son 
essence et sa nature de lien religieux, et s'en est ré- 
féré au culte, au rît de chacun, quant au mode et à la 
forme intrinsèque de ce même serment, de manière à 
lui imprimer le sceau et la garantie de la religion que 
professe celui auquel il est déféré; 

Que pour se renfermer dans ce qui concerne, quant 
au serment, les Juifs d'Alsace, on voit que non seu- 
lement la jurisprudence du ci-devant conseil souve- 
rain d'Alsace était conforme et constante, et que son 
arrêt de règlement du lo juin ijSg, qui prescrit que 
le serment déféré aux Juifs sera reçu en langue vul- 
gaire par le rabbin qui sera tenu de le faire de la 
même manière que cela se pratique de Juif en Juif et 
sans fraude, a non seulement été suivie d'une exécu- 
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tion constaDte et a été coufînnée par les arrêts des 
i5 mai 1749, 8 jain i^SS et ia juillet 1754^ mais 
qu'encore des lettres-patentes spéciales pour l'Alsace, 
en date du 10 juillet 1784, ont formellement prescrit 
que les Juifs de cette province prêteraient serment 
d'après le rit usité en Allemagne, et cela par le motif 
que les Juifs de cette province, Allemands d'origine, 
suivaient de point en point le rit hébraïque usité en 
Allemagne, c'est-à-dire qu'ils étaient comme eux 
talmudistes, tandis que les Juifs du midi de la France 
suivent le rit portugais et n'admettent que la seule loi 
de Moïse dans toute sa pureté ; qu'ils n'ont pas, 
comme les Juifs allemands, deux manières de prêter 
serment, l'une entr'eux d'après le mode prescrit par 
leur rit iqui seul les lie à leurs yeux, ainsi que cela 
résulte de ce qui précède, et l'autre en justice et à 
l'égard de ceux qui ne sont pas de leur culte, auquel 
serment ils mettent beaucoup moins d'importance et 
à l'égard duquel on prétend qu'ils ne sont pa» liés, 
que surtout ces Juifs du midi méconnaissent et re- 
poussent, comme loi religieuse, les commentaire^ 
volumineux et plus ou moins divcrgens que présente 
leTalmud; 

Que ces lettres-patentes de 17849 ainsi spéciales 
pour les Juifs d'Alsace, et qui doivent être considérées 
beaucoup moins comme une loi établissant un point 
de législation, que comme une déclaration légale de 
ce que le rit spécial et particulier des Juifs de l'Al- 
sace prescrit quant au serment judiciaire, n'ont été 
abrogées ni directement ni indirectement par aucune 
disposition de loi , et qu'elles ont continué de servir 
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de règle il U Cour, qoi a loujoars ea en ce point It 
jurisprudence la plus unifonne, jurisprudence qœ les 
Juifs eux-^inémes ont invoquée dans leurs discussions 
entr^euz, et qui leur a paru tellement juridique, telle- 
ment conforme k leur rit et k leur loi religieuse, qu'un 
seul d'entr'eux a critiqué, sous ce rapport, et déféré à 
la Cour de cassation un des nombreux arrêt de la Coor, 
mais que tous les autres ont été pleinement ezécatés : 
que même les rabbins qui, par déférence à Tiniritation 
du consistoire central des Israélites à PariSf araient 
d'abord cru pouVoir refuser leur ministère pour rece- 
voir ces sermens, et paralyser par-là l'exécution des 
arrêts de la Cour, s'y sont soumis, et se sont conformés 
ponctuellement an mode et k la formule sacramentelle 
prescrite par ces mêmes arrêts ; que d'un autre coté, il 
est bien constant que la législation ancienne concer- 
nant les Juifs de France, était en bien des points dif- 
férente pour ceux du Midi que pour ceux d'Alsace : 
que cela résulte nettement d'une lettre ministérielle 
de M. de Choiseul, en date du 24 juillet 1764, qui 
prouve que le gouvernement a refusé d'étendre aux 
Juifs d'Alsace une ordonnance du i5 juillet 1728, 
rendue en faveur des Juifs de Bordeaux ; 

Que la circonstance que les Juifs, qui n'étaient jus- 
qu'alors que tolérés en France, ont été investis par 
la loi du 27 septembre 1791 , du titre et des droits de ci- 
toyens français, et que comme eux ils sont égaux devant 
la loi , qui admet et proclame la liberté des cultes, ne 
change rien à la législation concemaiit le mode et la 
formule du serment de ces mêmes Juifs d^ Alsace, par 
cela même que cette loi, ainsi que la Charte, en pro* 
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clamanl ainsi Ja liberté des cahes, ne dérogent h au-* 
cun d'eux, ei les laissent subsister tels qu'ils étaient 
avant; qae ces lois purement civiles n'ont rien innové 
quant à la loi religieuse ni à sa corelation avec le ser- 
ment, lequel continuant comme auparavant d'être 
pour le Juif citoyen français un acte religieux, comme 
il en était un pour ce même Juif lorsqu'il n'était que 
toléré, doii par cela même continuer k être prêté d'a- 
près le rit et le mode admis par sa religion ; que loin 
de voir en t^ela une violation de principe qui admet et 
proclame la liberté des cultes , il en résulte au con- 
traire la preuve et la reconnaissance la plus forte, que 
les préceptes de ce même culte hébraïque font con- 
courir toute la force et la puissance du Uen religieux 
pour retidre le serment de plus en plus sacré; et que 
pour alteindre plus facilement ce but, les chefs de 
cette même religion ont établi une formule spéciale 
pour les Juifs allemands, dont l'objet est d'environner 
de plus en plus ce serment de- toute la pompe et de 
tout l'appareil de la religion ; 

Que VuHlitéet V efficacité du mode de arment sont telles, 
que lorsqu'il a été prescrit de nouveau par l* arrêt de la Cour 
du loféçrier 1809, tel qu'il était prêté açant la réoolutîon, 
des Juifs f auxquels ce serment apoit été déféré, d^ abord sans 
la formule spéciale, et qui avaient eux-mêmes assigné, pour 
voir faire cette affirmation pure et simple devant le juge, 
ont ensuite refusé de faire celle qui leur a été imposée devant 
le rabbin^ et ont préféré payer des sommes impartantes ; 

Qiàe, d'un autre côté, U est arrioé aussi, et à la même 
époques que le Juif, cliargé, par arrêt, de prouver avoir 
fourni valeur entière et mns fraude, en conformité du décret 
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du ij mars 1808, aoaii offert défaire la preuoe à bd im- 
posée, et a^ait mime déjà assigné les témoins juif s^ doniU 
entendait ittooquer le témoignage; mais, qu'au moyen du 
mode spécial de serment, admis depuis cette assignation, le 
Juif a renoncé à faire entendre ses coreligionnaires comme 
témoins f qu'alors leur témoignage ayant été invoqué par 
V adversaire contre ce mime Juif, ils n'ont pas hésité de dé^ 
poser contre hd, après le serment more judaïco qu'on kut 
a fait prêter i 

Considérant qae c^esl en vain que l'on prétend que,» 
comme conséquence de la liberté des cultes, chacun 
peut miodifler à son gré sa croyance religieuse, ne 
suÎTre qu'en partie le culte de sts pères, ou même en 
changer tacitement et sans acte ostensible ; qu'en un 
mot, la loi civile et la justice qui en est Torgaue^ 
ne peuvent sous aucun rapport s'enquérir de la reli- 
gion de Tune ou de l'autre des parties qui plaident 
devant elle, ni lui prescrire aucun acte religieux et 
moins encore en régler le mode ; 

Que d'abord et en fait, cette objection, qui n'est 
qu'une vaine théorie, est peu admissible, quant aux 
Juifs d'Alsace, qui plus que tous les autres tiennent k 
leur religion, sont soumis à l'influence de leur rabbin 
et chez lesquels il est à peu près sans exemple de voir 
des renégats ; 

Qu'ensuite, ce système, qui conduirait réellement 
à l'indifférence en nriatière de religion, ou ntéme in- 
directement à l'athéisme (extrêmes également danger 
reux et subversifs de toute société), ne serait qu'un 
moyen détourné de se soustraire, quant au serment, à 
la force et à la puissance du lien religieux, et par 
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conséquent de lui ôter loule son essence et son cfffî-- 
cacité ; 

Que loin d'accueillir de pareilles abstractions, la 
justice doit, jusqu'à preuve contraire, admettre que 
chacun (ainsi que cela a lieu généralement, à très* 
peu d'exceptions près) a été élevé dans la religion de 
ses pères, qu'il l'a conservée et suivie, et que c'est 
d'après cette même religion que doivent se faire , le 
cas échéant, ceux des actes qui sont en même temps 
civils et religieux, tels que le mariage ou l'inhuma- 
tion ; que de même que dans ce cas, le Juif a recours 
au ministre de son culte, au rabbin, pour ajouter la 
sanction et la sainteté du lien religieux au lien civil 
que présente le mariage, et rendre par-là la foi promise 
et jurée de plus en plus sacrée ; qu'en cela il ne se 
plaint pas des formes spéciales admises par son rit , 
de même aussi il doit, conformément au principe 
général et à ce même rit spécial , se soumettre quant 
au serment qui lui est déféré et qui est un acte essen- 
tiellement religieux, à tout ce que sa religion et son 
rit lui prescrivent ; 

Que d'ailleurs il y a de fait, comme aux yeux de la 
loi, une très-grande différence entre le serment prêté 
au criminel ou celui des fonctionnaires publics et le 
serment judiciaire, déféré soit par la partie soit d'of- 
fice par le juge civil, lequel semble être plus particu- 
lièrement un acte religieux, puisqu'il n'est prescrit par 
la loi civile que comme complément de tout ce qu'il 
a été en son pouvoir d'ordonner, c'est-à-dire comme 
devant avoir l'effet d'ajouter le lien religieux au lien 
civil ; 
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Considérant «|uc non seulement la noDTelle légis- 
lation n'a rii>n innové quant au mode de serment sn 
général, considéré comme acte religleox, et que par 
cela même clic a maintenu, quani aux Juifs d'Alsace, 
la légîsblioD et la jurisprudence spéciale résultant 
lant des lettres-patentes du la juillet 1784 que des nom- 
breux arrl^ts lant anciens que modernes igui en oui 
£>it l'application la plus consianlc et la plus uniforme; 
mais qu'encore le texte même de plusieurs actes inhé- 
rcDs à cette nouvelle législation ainsi qu'à la juris- 
prudence y relative vient corroborer et valider de 
plus en plus la lorme spéciale du serment moreju- 
rlaico qui continue à être prescrite pour les JuîEs d'Al- 
sace; 

Qu'en efïel, le décret du 19 octobre 1808 ordonne 
que les membres du consistoire central Israélite prê- 
teront sur la Bible le serment prescrit par l'an. VJ de 
la loi du 18 germinal ao X ; mode de serment qui est 
spécial et unique pour les membres de ce consistoire, 
et qui loin de détruire, quant au serment judiciaire, 
les usages religieux admis quant aux Juifs d'Alsace, 
semble au contraire les maintenir de plus en plus, puis- 
que l'essence du mode de serment morejudaîco est, 
romme celui des membres du consistoire, d'Être prèle 
sur la Bible, spécialement à l'endroit où il est dit : Tu 
ne prendras pas le nom de ton Dieu en vain ; que le 
surplus Jes formalités prescrites se rattache aux céré- 
monies religieuses les plus imposantes pratiquées 
dans la synagogue , cérémonies que l'on n'applique 
au serment que pour le rendre de plus en plus sacré ; 
que si, d'après le décret de 1808, l'interveoiiOD An 
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rabbins n'esl pas nécessaire pour la réception du ser- 
ment que CCS membres du consisioire doivent prôler 
sur la Bible, c'est qri'ils sont considérés comme étant 
eux-mêmes supérieurs aux rabbins, sur lesquels ils ont 
I Une certaine autorité ; qu'il existe de plus une décision 
ministérielle de 1806, qui a mâme précédé l'arrêt 
susmentionné dn 10 févi 
DÏstre de la justice d'ali 
, périal près le tribunal cî 
êonèullé k cet effet), qti 

issujétisse les Juifs à prêter 

[ pariiculier à leur religion; 

re, qu'il doit en 



, par laquelle le mi- 
lit au procurenr im- 
cil de iVIayence [lequel l'avait 



pèche que le tribuna 

leur serment selon I 

mais je pense même, dit le 

être ainsi; le serment est un acte religieux qui par 

conséquent doit être prêté dans la forme prescrite par 

la religion que professe celui auquel il a été déféré; ce 

principe s'accorde d'ailleuis parfaiiemcni avec l'éiat 

actuel des cboses, et il est une suite de la liberté des 

cultes ,- 

Considérant que si on veut se reporter aux mnnu- 

I mens de la jurisiirudencci on y voit que, malgré la 
forme spéciale extrinsèque généralement admise pour 
le serment, le quaker, auquel sa religion défend de 

* jurer au nom de Dieu, prête valablement serment en 
se bornant, ainsi qu'elle le lui prescrit, à affirmer en 
■on âme et conscience, et cela parce que le serment 
est on acte religieux, et que la liberté des cultes est 
garantie par la loi (arrêt de la Cour de cassation , du 
a8 mars 1810): que, comme conséquence et par tes 
mêmes motifs, il doit en ôire de même quant à la né- 
cessité pour les Juifs d'Alsace, de se conformer au 



mode de sermenL religieux qui leur eil tracé par l«Mr 
rit el par li» arrêts île la Cour; 

Que la même Cour de cassation a, par son arrêt 
in 13 juillet t8io, formellement résolu la question 
quant aux Juifs ^l'Alsace, puisqu'elle a rejeté le pour- 
voi contre un arrêt Je la Cour, en date du 8 juillet tSog, 
qui avait nrtlonnë que le serment imposé serait prtté 
more judaïco, el avec toutes les formalités prescrites 
par l'arrât du lo férrier iSog; 

Que non seulement il n'existe, quant aux Juifs 
d'Alsace, aucun arrêt de cassation contraire à celle 
décision, mais que encore il y en a qui rentrent, par 
analogie, dans la même solution, et qui décident que 
le serment prêté au criminel en la forme ordinaire 
par Un témoin juif, n'était pas nul par cela seul que 
ni l'accusé ni le ministère public n'avaient requis que 
ce serment fût prfle dans une autre forme ; 

Qu'à b vérité l'appelant s'est prévalu de deux arrêts 
de la Cour de ^'îmes, dans lesquels les magistrats ont 
cru entrevoir dans la formule spéciale du serment more 
juddici), une dérogation au principe sacré de la liberté 
des coites et de l'ëgallté de tous les citoyens devant la 
loi; mais indépendamment de ce que l'autorité de ces 
arrêts ne peut, aux yeux de la Cour, avoir de force 
que celle des motifs qui lui servent de base , et que, 
par ce qui précède, il a été suffisamment justifié que le 
serment more juddici ne porte aucime atteinte à la li- 
berté des cuites ni à l'égale protection que la loi ac- 
corde à tous, on doit indiquer que ces arrêts isolés, et à 
l'égard desquels la Cour de cassation n'a pas encore eu a 
s'expliquer, donnent lien a deux observations»!^ 
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L» première, en droil, est tgae, comme on l'a déjà 
imliqué, les Juifs .lu Mi.li, en faveur desquels ces ar- 
rdUsoiit iolerveiius, suivent le rit hébraïque portugais 
et là seule loi de Moïse, abstraction faite des com- 
itieiilaires qui forment le Talitiud ; tandis que ce mSnic 
Tnlinud est l'unique loi que suivent les Juifs d'Alsace; 
que, sous ce rapport, on peut admettre, quant it"^ 
Juifs du Midi, une forme spéciale de sennenr, sans 
qu'elle soit pour cela obligatoire pour les Juifs d'Al- 
sace, et que réciproquement on peut décider que le rit 
adapté par les Juifs du Midi n'admet aucuue formule 
spéciale quant au serment, sans que celte décision soil 
«xacie et obligatoire pour les Juifs d'Alsace, et cela 
d'autant plus que les lettres patentes du lujiiiJIet 17841 
cî-devanl rappelées, et qui sont, à certains égards, le 
type de la législation non abrogée concernant le ser- 
ment des Juifs, ae conccinaicnl quu lus Juifs d'Al- 
sace, et que par cela même il semblerait en résulter 
îin pi ici tentent (|ue ce mode spécial ae devait pas re- 
cevoir d'application aux Juifs du Midi, parce que leur 
fil particulier ne le prescrivait pas ainsi i 

Que la seconde observation que coujporlent ces ar- 
rêts, est que ce qui serait le plus à désirer, tant pour 
les Juifs d'Alsace que pour les babitans de cette pro- 
vince, serait que l'on puisse, avec vérité, plaider de- 
vant la Cour de ce ressort comme on paraît l'avoir 
fait devant celle de Nimes; « que depuis dix années 
f n'a paru sous le poids d'un délit ou d'un 
e quant à l'habitude d'usure qu'on leur a tant 
reprochée, deui seulement ont été poursuivis dans tout 
le Midi, et encore sur de légères accusations, dans cei 
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derniers temps, où mille procédures ont signalé tant 
d'usuriers; » 

Que l'énorme disproportion qui existe, sous ee rap- 
port, entre les denx localités, explique assez l'énorme 
différence d'entre les Juifs qui les habitent, et que si, 
en fait, les juges du Midi ont la douce satisfaction de 
ne voir dans les Juifs qu'ils ont sous les yeux que des 
hommes probes, actifs, industrieux, en un mot, des ci- 
toyens qui, à l'égal de tous, sont utiles à leur patrie 
comme à eux-mêmes , on conçoit qu'ils peuvent avec 
pleine sécurité de conscience pour les justiciables, se 
relâcher d'une formule spéciale de serment qui n'est 
plus nécessaire, ou qui même peut n'avoir jamais été 
légalement prescrite, quant â ces Juifs du Midi; mais 
qu'encore une fois ces arrêt3 ne décident rien quant 
aux Juifs d'Alsace, puisqu'ils ont un rit et une légis- 
lation spéciale, surtout quant :au serment, et qu'il im« 
porte d'autant plus d'en maintenir la formule, qu'elle 
remplit plus efficacement le but de la loi, celui d'ajou- 
ter le lien religieux au lien civil ; 

Que le concours à ce serment des rabbins qui 
exercent une grande autorité et une grande influence, 
ne peut être qu'un moyen de plus en plus efficace qui, 
il faut l'espérer, finira par produire tout l'effet dési- 
rable, celui d'effacer toute différence, quant aux habi- 
tudes et aux principes d'entre les Juifs d'Alsace et ceux 
du Midi, c'est-à-dire entre les Juifs et le surplus des 
Français ; qu'alors, mais alors seulement, il sera bien 
doux pour les législateurs, et ensuite pour la justice, 
de faire cesser l'effel et la conséquence de celle dis- 
tinction, lorsque par des faits positifs et leur améliora- 



tion progressive ils auroDl prouvé qu'elle i 
ulitilé réelle; 

Par ces molifs, elc. 



En appelant M. Léon Halevy l'i'ilustre artiste, nous 
l'avons confondu avec l'auteur de la Jmot; du reste, 
nous n'avons pas à rétracier l'épithète, car M. Léon 
Halevy est l'un des Israélites les plus d is lingue 3 , tant 
e poète que comme publiciste. 
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